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JOURNAL 

DES  AVOUÉS. 

COUR  ROYALE  DE  RIOM. 

AVOCAT.   —  PLAIDOIBIE.   —  LIDERTÉ. 

Eli  matière  civUe ,  l'avocat  ne  -peut  jamais  être  forcé  de 
plaider  une  cause  sur  ta  désignation  du  triiunat  ou  du 
conseil  de  l'ordre  ,  quoiqu'il  ait  conseillé  d'intenter  ie 
procès,  et  on  ne  peut  lui  faire  rendre  compte  de  ses  mo- 
tifs d'aisteiition.  (  Art.  4i  de  l'ord.  du  16  uov.  182a.) 

(Le  ministère  public  C.  M'  T.  ...S....  ) 

M*  T. ..S...  avocat  près  le  tribunal  civil  d'I...,  consulté  par 
les  héritiers  Pêtres,  Cothon  et  autres  ,  leur  donna  l'avis  ver- 
bal d'intenter  une  action  en  dommages-intérêts  contre  un 
avoué  qui  avait  eu  leur  confiance;  depuis  cet  avis,  iî  eut 
connaissance  de  faits  et  circonstances  jusqu'alors  iijnorés,  et 
ne  crut  pas  devoir  continuer  à  rester  chargé  de  celte  cause. 
Les  héritiers  Cothon  s'adressèrent  à  M.  le  président  ,  <]ui  les 
renvoya  au  bâtonnier;  celui-ci,  se  conformant  à  leurs  désirs, 
désigna  M' T.  ..S...  pour  défendre  leurs  inlerèls;  mais  cet 
avocat  répondit  qu'il  ne  pouvait  accepter  la  mission  qui 
lui  était  confiée,  par  des  raisons  qu'il  était  en  droit  d'appré- 
cier. 

Le  tribunal,  formé  en  conseil  de  discipline,  prit,  le  19  mars 
1828,  une  délibération  dont  le  résultat  fut  que  M"  T.. .S... 
comparaîtrait  à  jour  fixe  devant  lui,  pour  expliquer  les  m.o- 
tifs  de  son  refus.  Il  se  présenta  devant  le  tribunal ,  le  jour 
qui  avait  été  indiqué,  et  répondit  que  pour  la  dignité  et 
l'honneur  de  l'ordre  des  avocats,  il  nu  pouvait  ni  ne  croyait 
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devoir  fournir  des  explications  pour  motiver  sa  résolution  de 
ne  pas  plaider ,  et  qu'il  persistait  dans  sa  première  détermi- 
nation. 

Le  tribunal  réuni  en  conseil  de  discipline  a  rendu,  le  22 
mai  dernier  ,  ime  décision  conçue  en  ces  termes  :  «  Attendu 
qu'en  principe  général,  la  profession  d'avocat  est  libre,  et 
qu'il  est  permis  à  celui  qui  Texerce  de  refuser  ou  d'accepter, 
en  matière  civile,  les  causes  qui  lui  sont  présentées.  — At- 
tendu que  dans  l'espèce,  M°  T. .  ,S...  a  pu  refuser  de  se  char- 
ger de  la  cause  des  héritiers  Cothon  ,  Pêtres  et  autres,  même 
après  avoir  conseillé  l'affaire  qui  fait  aujourd'hui  l'objet  du 
procès  contre  ÎM'  L... ,  et  après  avoir  été  commis  par  le  bâton- 
nier de  son  ordre  ;  qu'on  ne  peut  lui  demander  compte  des 
motifs  de  son  refus^  ni  niême  exiger  de  lui  qu'il  fournisse  des 
ex[)lications  sur  les  motifs  de  ce  refus ,  parceque  ce  serait 
gêner  la  liberté  et  l'indépendance  inhérentes  à  la  profession 
d'avocat;  — Est  d'avis  que  M'T...S...  s'est  renfermé,  dans 
ces  circonstances  ,  dans  l'exercice  des  droits  qui  sont  attachés 
à  sa  profession  ,  et  qu'il  n'y  a  lieu  à  lui  appliquer  aucune  des 
peines  portées  par  l'ordonnance  du  20  novembre  1822. 

M^  T...  S... espérait  que  cette  décision  serait  souveraine  ;  il 
se  trompait  :  le  ministère  public,  au  nom  de  M.  le  procureur- 
général  absent ,  lui  fit  notifier  un  appel  et  une  citation  devant 
la  cour  royale  de  Riom  ,  pour  répondre  ,  est- il  dit ,  aux  in- 
terpellations qui  lui  seront  faites  sur  sa  conduite,  et  se  voir 
appliquer  des  peines  de  discipline  pour  s'être  écarté  des  sen- 
timens  d'honneur  ,  de  franchise  et  de  loyauté,  etc. 

Les  termes  de  cette  citation  avaient  affligé  justement  M' 
T.. .S...  ;  mais  plein  de  confiance  dans  les  lumières  et  la  sa- 
gesse de  la  cour,  il  s'est  présenté  devant  elle  à  l'audience  de 
relevée  ,  après  avoir  fait  distribuer  à  MM.  les  conseillers  une 
consultation  signée  par  les  avocats  les  plus  marquans  de  Paris. 

La  cour  ,  après  avoir  ouï  M.  Voysin  de  Gartempe,  avocat- 
général  ,  dont  les  conclusions  tendaient  à  l'application  de 
l'art.  41  de  l'ordonnance  de  1822  (  art.  relatif  seulement  aux 


(5) 
matières  criminelles  ),  ouï  M*  T. ..S...  et  consultis  classiùus, 

s'est  ilélerminée  par  les  motifs  énoncés  au  juijeincut  dont  il 

est  appel  (Arrêt  du  »i  juillet  1828). 

OBSEnVATIONS. 

Nous  avons  textuellement  extrait  cet  article  du  Courrier  des 
Tribunaux  ,  N"  454»  ^^  nous  regrettons  que  le  correspondant 
de  cet  estimable  journal  ne  lui  ait  pas  fait  connaître  le  nom 
de  l'avocat  dont  la  conduite  honorable  méritait  à  si  juste 
titre  l'approbation  plutôt  que  la  censure  du  ministère  public. 

Que  l'exemple  de  l'avocat  T. ..S...  soit  suivi  par  tous  les 
membres  du  barreau ,  et  le  palais  sera  bientôt  dégagé  de  celte 
foule  de  procès  produits  par  l'entêtement ,  et  qu'il  ne  doit 
pas  être  permis  de  soutenir  devant  les  tribunaux.  Si  le  légis- 
lateur a  cru  devoir  ,  dans  l'intérêt  de  l'ordre  public,  imposer 
à  la  liberté  de  l'avocat  une  entrave  en  matière  criminelle , 
c'est  qu'il  a  considéré  l'honneur  cl  la  vie  d'un  ciJoyen , 
comme  les  choses  les  plus  précieuses  ,  et  qu'il  a  voulu 
qu'on  les  défendît  contre  les  apparences  souvent  trompeuses 
et  contre  la  prévention  ;  en  matière  criminelle  ,  la  société  ou- 
tragée a  pour  organe  le  ministère  public  ;  la  loi  lui  a  nommé 
un  coulradicteur  ,  qui  doit  être  écouté  avec  une  aussi  reli- 
gieuse attention.  L'avocat  nommé  d'oflBce  est  l'homme  de  la 
loi,  comme  le  ministère  public;  il  y  a  plus,  son  langage  peut 
souvent  paraître  étonnant;  il  ne  le  tiendrait  pas,  s'il  était  li- 
bre d'agir  autrement ,  mais  la  loi  l'a  mis  à  la  place  de  l'ac- 
cusé ,  et  c'est  l'accusé  qu'on  entend  et  non  l'avocat. 

En  matière  civile  ,  au  contraire,  l'avocat  n'a  d'autre  juge 
que  sa  conscience,  il  arrête  les  procès  ou  leur  donne  le  jour; 
si  après  les  avoir  conseillés,  de  nouvelles  lumières  viennent 
l'éclairer,  il  refuse  son  ministère  et  il  ne  doit  compte  de  sa 
conduite  à  personne  ;  ce  serait  avilir  une  aussi  noble  profes- 
sion ,  et  tacher  la  robe  des  Cochin  ,  des  Malesherbe»,  et  des 
Tripier  ,  que  de  forcer  l'avocat  à  prêter  sa  voix  aux  misérables 
chicanes  d'un  plaideur  de  mauvaise  foi  ;  nous  devons  le  dire, 
ce  système  nous  paraîtrait  subversif  delà  morale  publique. 
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QUESTION  PROPOSÉE. 

DÉFAUT  JOINT.  —  Saisie -ARRÊT.  —  Tiers  saisi. 

L'art.  i53  C  P-  C.  reçoit-il  application  au  cas  d'une 
saisie-arrêt,  lorsque  le  tiers-saisi  comparaît ,  et  que  le 
saisi  fait  défaut ,  ou  vice  versa  ? 

Un  de  nos  abonnés  nous  avait  proposé  cette  question ,  et 
nous  avions  adopté  l'affirmative  en  nous  fondant  sur  ce  que 
l'art. 1 53  contient  une  règle  générale,  et  que  ubiiex  non  dis- 
tingua, nec  nos  distinguere  deùemus  ;  nous  nous  étions  en 
outre  appuyés  de  plusieurs  srrêls  qui  ont  décidé  que  le  défaut 
joint  était  nécessaire  en  matières  de  saisie -brandon, de  saisie  im- 
mobilière et  d'ordre  (J.  A,,  tom.  28,  pag.  3i,  et  tom. 29, pag. 
101  et  2o5  ),  et  d'un  arrêt  de  la  cour  suprême  qui  dans  ses  mo- 
tifs donne  le  plus  d'extension  possible  à  l'art.  i53  en  di- 
sant que  le  législateur  a  introduit  cette  règle  pour  éviter 
les  abus.  Je  danger  des  fréquentes  contrariétés  de  juge- 
mens,  les  lenteurs,  les  frais  multipliés,  etc.  (  J.  A.,  tom.  23 
pag.  6  et  8.  ) 

La  question  ne  nous  avait  pas  paru  assez  importante  pour 
mériter  l'insertion  dans  le  journal,  mais  notre  abonné  a  in- 
sisté, et  ses  raisonaemens,  s'ils  ne  nous  ont  pas  convaincus, 
nous  ont  du  moins  prouvé  que  nous  devions  signaler  la  dif- 
ficulté ;  c'est  notre  devoir. 

Voici  le  raisonnement  de  notre  abonné  t  «  Le  Code  s'est  at- 
>  taché  dans  l'art.  1 53  à  éviter  la  contrariété  dejugemens, 
»  et  n'a  pas  voulu  qu'une  question  résolue  d'une  manière, 
»  quant  à  l'un  ,  put  être  résolue  différemment,  quant  à 
»  l'autre,  dans  la  même  instance;  aussi  Irouvé-je  beaucoup 
»  de  rapport  entre  l'article  précité  et  l'art.  i5i  qui  le  pré- 
»  cède.  Il  ne  s'agit  que  du  cas  oii  plusieurs  parties  sont  ap- 
»   pelées  pour  (e  même  objet. 

»  Selon  moi,  la  demande  en  validité  de  saisie  est  étrangère 
»   au  tiers-saisi  ;  il  ne  s'agit,  quant  à  ce  dernier,  que  d'une  sini- 


»  pie  question  de  fait  :  que  devez-vous?  lui  dil  le  saibissunt. 
»  La  question  de  droit  ne  peut  être  débattue  qu'avec  le  saisi. 
»  Je  vais  même  plus  loin. .. ,  le  tiers-saisi  n'a  pas  le  droit 
1)  d'élever  la  voix  pour  soutenir  la  validité  de  la  saisie,  il  doit 
»  rester  coniplèlcmcnl  étranger  à  la  discussion  ,  il  n'est  pas 
»  partie  dans  l'instance  en  vatidllé  de  saisie;  on  n'attend 
»  de  lui  qu'une  réponse,  je  dois  ou  je  ne  dois  pas,  et  je 
p  paierai  à  qui  par  justice  sera  ordonné  ;  tout  le  rrsie  ne  le 
»    regarde  pas,  parce  qu'il  n'est  qu'appelé  en  déclaration. 

»  La  partie  saisie  et  le  tiers-saisi  n'étant  pas  appelés  pour 
»  le  même  objet,  il  s'ensuit  tout  naturellement  (ju'il  n'y  a 
»    plus  nécessité  d'appliquer  l'art,  i  53  C  P.  C.  ■> 

Nous  croyons  pouvoir  répondre  que  le  saisi  et  le  tiers-saisi 
sont  bien  appelés  dans  la  même  instance  et  [lour  le  même 
cbjet.  En  efl'et,  l'instance  en  saisie-arrêt  une  et  indivisible  se 
com|)Osedcla  saisie  elle-même,  de  la  dénonciation  avec  as- 
signation, delà  déclaration  du  tiers-saisi  et  des  contestations 
qui  peuvent  naître  sur  ces  diverses  procédures ,  mais  on  ne 
peut  pas  dire  qu'il  y  ait  instance  pa l'iiculière  pour  chacune 
d'elles.  Il  y  a  bien  même  objet,  non  j)as  que  les  deux  par- 
ties aient  un  intérêt  entièrement  semblable,  mais  l'objet  du 
demandeur,  qui  est  le  paiement  desa  créance,  est  le  même  con- 
tre les  deux;  à  l'un  il  dit  :  que  devez-vous?  donnez- le-moi;  à 
l'autre  :  vous  me  devez,  consentez  à  ce  que  votre  débiteur 
verse  entre  mes  mains.  Scinder  ces  deux  instances,  c'est, 
selon  nous  ,  contrarier  les  règles  d'une  bonne  procédure  :  le 
saisi  peut  être  intéressé  à  être  présent  aux  débats  entre  le 
tiers-saisi  et  son  créancier,  par  exemple,  à  ce  que  le  tri- 
bunal ne  juge  pas  qu'il  ne  lui  est  rien  dû;  ce  serait  un 
préjugéqui  pouraillui  être  nuisible;  il  peut  arguer  de  nullité  la 
procédure  contre  le  tiers-saisi,  il  y  aie  plus  grand  intérêt.  D'un 
autre  côté,  le  tiers-saisi  doit  surveiller  la  conduite  du  créancier 
parce  qu'il  ne  peut  se  libérer  valablement  entre  ses  mains 
que  sur  une  poursuite  régulière  ;  et  s'il  a  payé  malgré  la  sai- 
sic-arrèr,  n'aura-t-il  pas,  lui  aussi,  intérêt  à  la  faire  annuler? 
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Son  rôle  ne  sera  donc  plus  si  passif.  Les  trois  personnes  dé- 
signées par  la  loi  nous  paraissent  devoir  comparaître  ensem- 
ble, pour  un  même  but  qui  est  le  versement  d'une  somme 
due  par  un  tiers  au  saisi  entre  les  mains  du  saisissant. 

Des  art.  563,-564  et  565  il  résulte  bien,  selon  nous,  que  l'in- 
stance doit  être  liée  entre  le  saisissant,  le  saisi  elle  tiers-saisi. 

Notre  abonné  nous  a  lait  un  dernier  argument,  que  voici  : 

«  Lorsque  le  saisissant  a  un  titre  authentique,  les  deux 
»  instances  marchent  de  front,  et  un  seul  jugement  statue 
»  sur  les  deux  objets;  à  défaut  de  ce  tilre  authentique,  Tins- 
»  tance  contre  le  tiers-saisi  ne  peut  être  intentée  qu'après  le 
»  jugement  de  celle  contre  le  saisi.  Donc  elles  ne  sont  pas  né- 
»   cessairement  jointes  l'une  à  l'autre.  » 

Cetargumentest  spécieux,mais  il  ne  suffit  pas  pour  détruire 
l'opinion  qui  nous  paraît  la  plus  conforme  au  texte  et  à 
l'esprit  de  la  loi;  et  ne  peut-on  pas  dire  avec  avantage,  que 
dansce  cas,  ily  a  deux  instances,  au  lieu  d'une,  auxquelles  sont 
appelés  le  saisi  et  le  tiers-saisi  :  la  première,  pour  faire  dé- 
clarer la  créance  légitime  et  voir  le  créancier  obtenir  juge- 
ment; la  seconde,  pour  obtenir  la  déclaration  du  tiers-saisi, 
et  faire  ordonner  le  versement  de  ce  qu'il  doit  entre  les  mains 
du  saisissant? 

L'un  des  rédacteurs  du  Code,  le  savant  M.  Pigeau  a  pro- 
fessé dans  son  traité  de  la  Procédure  civile,  livre  2  ,  part.  5, 
tit.4,  chap.  i",sect.  2,§  1",  n"  lo,  tom.  2,  pag.  64,  les  princi- 
pes que  nous  venons  de  développer.  En  finissant,  nous  croyons 
devoir  rendre  cette  justice  à  notre  abonné  ,  qu'un  sentiment 
très  honorable  l'a  induit  en  erreur;  il  ne  peut  pas  concevoir 
que  le  législateur  ait  prescrit  des  frais  énormes  pour  un  objet 
souvent  très  minime;  mais  notre  Code  offre  bien  d'avitres  im- 
perfections dont  le  temps  seul  et  l'expérience  peuvent  le  dé- 
gager comme  d'un  alliage  indigne  d'une  loi  à  laquelle  nous 
nous  plaisons  de  rendre  hommagesous  beaucoup  de  rapports. 
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COUR  ROYALE   DE  PARIS. 

DÉPENS.  —  Femme.  —  SÉPAfiATioN  de  corps.  — iMabi.  — Commi- 

nauté. 

Les  dépens  d'une  demande  en  si:paratio)i  de  corps  formée 
par  une  femme  contre  son  mari ,  ne  sont  pas  à  la  charye 
delà  communauté.  (Art.  142^,  «427  et  1428,  C.  G.  )(i). 

La  (lame  Baudiii  a  formé  contre  son  mari  une  demande 
en  séparation  de  corps  qui  a  été  accueillie  par  jugement  du 
tribunal  de  première  instance  de  la  Seine;  mais  sur  l'appel 
interjeté  par  le  mari,  la  Cour  a  infirmé  ce  jugement  et  com- 
pensé les  dépens.  —  Usie  provision  de  Ooo  francs  avait  été 
accordée  par  les  premiers  juges  à  la  dame  Baudin  tant  pour 
sa  subsistance  ((ue  pour  fournir  aux  frais  du  procès  ;  devant 
la  Cour  il  n'a  point  été  demandé  de  nouvelle  provision. 

M*  Guérin,  avoué  ,  qui  a  occupé  sur  l'appel,  pour  madame 
Baudin,  a  formé  tant  contre  elle  que  contre  son  mari,  une 
demande  en  condamnation  solidaire  au  paiement  de  la  somme 
de  274  francs  iD  cent,  pour  le  moulant  des  frais  dont  il  avait 
fait  l'avance.  —  M.  Baudin  seul  a  constitué  avoué. 

Arrêt. 
LA  COUR;  —  Sur  Us  conclusions  conformes  de  M.  Be- 
rard-Desglitgeux,  substitut  de  M.  le  procureur  générât;  — 
Considérant  que  l'art.  \(\iQ  ,  C.  C.  dispose  que  les  actes  faits 
par  la  femme,  sans  le  consentement  du  mari  et  même  avec 
l'autorisation  de  la  justice  ,  n'engagent  pas  les  biens  de  la 
communauté  hors  les  cas  déterminés  liuiilativement  par  le- 
dit article;  —  Que  dès-lors  les  frais  faits  par  Guerin,  avoué 
en  la  Cour,  sur  la  demande  en  séparation  de  corps  formée 
par  la  femme  Baudin  contre  son  mari,  sans  autorisation  de 
de  ce  dernier,  ne  peuvent  grever  la  communauté,  et  qu'ils 

(1)  Décision  conforme  à  un  arrêt  tle  la  section  des  requtlcs,  du  8  mai 
i8ai  ,  et  à  l'opiniua  que  nous  avons  émise ,  J.  A.,  N.  Éd.,  t.  9,  p.  i55, 
V  Dépens  ,  a"  17,  en  rapportant  trois  arrêts  sur  celte  question.  Voy.  au^s^ 
J.  A. ,  JV.  Éd. ,  t.  Il ,  p.  jo,  y  Enquête ,  a°  46- 
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ne  peuvent  êirc  répétés  que  contre  la  femme  Baudin  per- 
sonnellement, qui  en  est  seule  débitrice.  —  Déclare  Gueriu 
non  recevable  et  mal  fondé  dans  sa  demande  contre  Baudin; 
en  conséquence  le  déboute  de  ladite  demande.  —  Statuant  à 
l'égard  de  la  femme  Baudin  ,  etc. 

Du  8  novembre  1827.  —  2*  ch.  civ.  —  PI    MM.  Sulpicy  et 
Guillemard,  av. 


COUR   ROYALE  D'ORLÉANS. 

Caution.  —  Etrangers.  —  Demandedr.  —  Défendecr. 

Si  les  deux  parties  sont  étrangères  ,  le  défendeur  ne  peut 
pas  exiger  la  caution  judicatum  solvi  du  demandeur. 
(Art.  16,  C.  Cet  166  C.  P.C.) 

(  Sinuet  C.  Welch.  ) 

Les  faits  sont  inutiles  pour  l'intelligence  de  l'arrêt  qui  a 
été  rendu  conformément  aux  conclusions  de  M.  de  Sainte- 
Marie,  avocat-général.  Le  tribunal  de  Gien  avait  considéré 
que  la  caution  judicatum  suivi  était  une  institution  du  droit 
civil  et  qu'il  n'y  avait  que  ceux  qui  avaient  la  jouissance  des 
droits  civils  qui  pouvaient  en  profiter. 

Cette  question  est  fort  controversée;  on  peut  voir  ce  que 
nous  en  avons  déjà  dit ,  J.  A.  N.  Éd.,  t.  6  ,  pag,  586 ,  V"  Cau- 
tion,  n°  47-  — Le  20  juillet  1827,  le  tribunal  de  Paris  l'a 
décidée  dans  un  sens  tout  opposé  à  celui  de  la  Cour  d'Or- 
léans. Son  jugement  a  été  rapporté  dans  le  n"  du  22  juillet 
de  la  Gazette  des  Trihunaux. 

Abrêt. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  le  droit  d'exiger  de  l'étranger 
demandeur,  caution  pour  le  paiement  des  frais  et  dommages 
résultant  du  procès,  consacré  parles  art.  i6  C.  C.  et  166  C. 
P.  C. ,  n'a  été  introduit  dans  notre  législation  qu'en  faveur 
des  Français,  ou  étrangers  qui,  ayant  été  admis  par  l'autori- 
sation du  roi,  à  établir  leur  domicile  en  France,  y  jouissent 
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de  tous  les  droils  civils;  —  Attendu  que  si  le  sieur  Sirinet 
prétend  avoir  sollicité  du  roi  cette  autorisation  ,  il  ne  justifie 
pas  l'avoir  obtenue  ,  d'où  il  résulte  qu'étranger  lui-même,  il 
est  sans  qualité  pour  exiger  de  l'anj^iais  Welch ,  la  caution 
judicattitn  sotvi,  ordonne,  etc. 
Du  2G  juin  1828. 

QUESTION  PROPOSÉE. 
LiciTATioN.  — Notaires.  —  Avocés.  —  Taxe. 

Un  avoué  qui  a  poursuivi  une  demande  en  partage  et 
iicitalion  devant  un  tribunal,  a-t-it  le  droit,  comme 
en  saisie  immobUière,  d'assister  ses  parties  devant  te 
notaire  commis  pour  la  vente,  sans  autorisation  spé- 
ciale de  cês  dernières ,  et  ses  droits  d' assistance  ,jusques 
et  y  compris  l'adjudication  définitive ,  doivent-ils  lui 
être  passés  en  taxe?  (Ait.  128  du  décret  du  16  février 
.807.  )  (1). 

Cette  question  nous  avait  été  soumise  par  un  de  nos 
abonnés.  Nous  l'avons  résolue  pour  la  négative,  tome  54, 
p.  261.  Comme,  dans  notre  Journal ,  nous  ne  donnons  notre 
opinion  que  dans  l'intérêt  général  et  pour  le  triomphe  des 
principes,  mais  jamais  dans  l'intérêt  particulier  soit  d'une 
corporation  quelconque,  soit  du  pouvoir  ,  nous  accueillons 
avec  empressement  les  observations  des  magistrats  qui  veulent 
bien  nous  honorer  de  leurs  réfutations  ,  et  les  critiques  de  nos 
lecteurs,  qui  seront  toujours  publiées  [>arnous,  quelque  sé- 
vères qu'elles  puissent  paraître  ;  nous  ne  rougirons  jamais  de 
reconnaître  les  erreurs  dans  lesquelles  nous  aurons  pu  tomber, 
en  recherchant  la  vérité. 

Nous  allons  rapporter  textuellement  deux  lettres  qui  nous 
ont  été  adressées  sur  cette  importante  question.  Avant  d'y 
répoudre  et  de  donner  de  plus  grands  développemens  à  notre 

(1)  Uu  arrêt  du  a()  février  1817  rapporté  J.  A. ,  I.  35,  p.  6,  pourrait  Otrc 
un  argument  pciur  l'affirmative. 
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opinion,  nous  tâcherons  d'obtenir  communication  du  juge- 
ment de  Versailles  dont  parle  M'  M....,  et  nous  le  rapporterons 
en  raccompagnant  de  nouvelles  réflexions;  nous  engageons 
MM.  les  Avoués  à  nous  faire  passer  tous  les  renseignemens 
qu'ils  pourront  obtenir  sur  cette  difficulté  de  taxe ,  et  sur 
toutes  celles  qui  viendront  à  leur  connaissance. 

Paris 1828. 

Monsieur, 

Lorsque  l'instance  à  fin  de  licitation  est  poursuivie  entre 
parties  dont  l'une  est  mineure,  l'adjudication,  jusqu'à  ce 
qu'elle  soit  consommée,  doit  avoir  un  caractère  judiciaire. Or, 
bien  que  la  vente  soit  renvoyée  devant  un  notaire,  l'enchère 
doit  être  faite  et  déposée  par  l'avoué  poursviivanl;  il  dresse 
les  afQches ,  requiert  les  adjudications ,  et  ce  en  présence  des 
autres  avoués  qui  ont  qualité  pour  approuver  ou  contester 
l'accomplissement  des  formalités;  le  notaire  ne  fait  que  rem- 
placer le  juge  qui  aurait  tenu  l'audience  des  criées  ,  et 
le  greffier  du  tribunal ,  en  ce  sens,  qu'il  est  dépositaire  de 
la  minute;  autreaient,  on  tomberait  dans  l'inconvénient  des 
ventes  volontaires  pour  lesquelles  les  parties  choisissent  un 
seul  notaire.  Il  y  a  plus,  toujours  à  Paris,  à  Versailles,  etc., 
le  jugement,  eu  renvoyant  devant  un  notaire  que  le  tribunal 
connaît ,  prononce  que  le  cahier  des  charges  sera  rédigé  et 
déposé  par  l'avoué  poursuivant,  etc. 

Enfin  ,  ce  principe ,  que  la  présence  des  avoués  est  néces- 
saire jusqu'à  l'adjudication  définitive,  est  consacré  par  un 
jugement  rendu  à  Versailles  entre  la  compagnie  des  avoués  et 
celle  des  notaires,  sur  la  plaidoirie  de  M*^  Tripier,  et  par  Mer- 
lin, V"  Enchère  ou  Adjudication  (1). 

Les  avoués  étant  présens  jusqu'à  l'adjudication  défini- 
tive, les  droits  proportionnels  leur  sont  dus;  cependant  il 
i'aut  que  le  notaire  perçoive  le  sien  ;  c'est  ce  qui  a  fait  rcmar- 

(i)  Nos  rrrherches  ont  clé  inutiles  pour  découvrii-  celte  opinion  de 
M.  Merlin. 
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quer  que  le  renvoi  devant  un  notaire  |iouv3it  être  plus  pré- 
judiciable auxparlios;  aussi  le  Iributial  de  Paris  ne  renvoie- 
t-il  devant  notaire  ,  que  les  vente»  de  pièces  de  terre  que  Ton 
divise  par  lots,  ou  enfin  de  bien»  ruraux  qui  ne  pj^uvent  être 
achetés  que  par  des  gens  du  lieu  de  la  situation;  il  est  facile 
d'en  voirie  motif. 
J'ai  rhonneur  d'être  ,  Monsieur,  etc. 

***** 

V 1828. 

Monsieur  le  rédacteur, 

Dîms  le  5°cahierdu  tom.  j4»  pag.  261,  vous  donnez  la  solu- 
tion de  deux  questions  proposées,  et  vous  les  résolvez  pour  la 
négative.  Cette  négative,  selon  vous,  résulte  du  texte  et  de 
l'esprit  du  tarif.  Je  pense  que  l'affirmative  résulte  du  texte  et 
de  l'esprit  du  Code  de  procédure,  c'est-à-dire  que  soit  que  la 
vente  judiciaire  se  fasse  à  la  barre  du  tribunal  ou  devant  un 
notaire  commis  pour  recevoir  (es  enchères,  la  confection  et 
le  dépôt  du  cahier  des  charges,  la  rédaction  de  l'affiche,  la 
réquisition  de  la  vente,  sont  du  ministère  de  l'avoué,  qui  seul 
a  le  droit  de  faire  ces  actes. 

Vous  mettez  d'abord  en  avant  que  lorsqu'une  vente  par  li- 
citation  se  fait  devant  notaire  ,  c'est  à  lui  qu'appartient  la  re- 
mise proportionnelle;  il  ne  peut  y  avoir  de  doute  à  cet  égard  , 
la  remise  n'appartient  aux  avoués  qu'alors  que  la  vente  se 
fait  à  la  barre;  mais  la  remise  est-elle  donnée  aux  avoués  pour 
leur  droit  de  présence  à  la  vente  et  les  dires  et  réquisitions 
qu'ils  doivent  y  faire?  Non,  sans  doute,  puisque  la  loi  règle 
expressément  leurs  honoraires  à  cet  égard. 

Moyennant  la  remise  proportionnelle  ,  le  notaire  fait  les 
procès-verbaux  de  publication  et  d'adjudication;  sans  doute, 
seul  il  a  le  droit  de  les  rédiger.  L'avoué  présent  à  la  vente  ne 
rédige  aucun  procès-verbal;  mais  sur  la  réquisition  de  qui  ie 
notaire  fera-t-il  sa  vente  si  ce  n'est  sur  la  réquisition  de  ce- 
lui qui  la  provoque  ? 
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Ce  n'est  point  afin  d'éviter  des  frais  que  certaines  ventes  par 
licîtation  sont  renvoyées  devant  notaire  ,  mais  afin  de  facili- 
ter la  vente  des  petites  parties  de  terres  et  des  petites  con- 
structions rurales  qui  ne  conviennent  qu'à  des  campagnards 
souvent  peu  fortunés  ;  c'est  afin  d'établir,  entre  les  nouibreux 
amateurs  de  ces  immeubles  ,  vine  grande  concurrence  ,  et  d'y 
joindre  une  grande  facilité.  Il  est  plus  commode  et  moins 
frayeux  pour  ces  amateurs,  d'enchérir  par  eux-mêmes  sur  les 
lieux;  c'est  dans  cette  vue  que  le  législateur  a  permis  de 
vendre  devant  notaires ,  et  d'enchérir  en  personne  devant 
eux. 

.  Presque  toutes  les  solutions  relatives  aux  droits  des  avoués, 
alors  qu'une  vente  par  licitaSion  se  trouve  renvoyée  devant 
notaire,  se  trouvent  en  l'article  965  du  Code  de  procédure. 
On  invoquerait  quelquefois  aussi ,  avec  raison ,  la  disposition 
finale  de  l'art.  972.  On  pourrait  aussi  raisonner  par  argument 
àcontrario  de  l'art.  977. 

Je  vais  essayer  d'établir  quelques  uns  de  ces  raisonnemens. 

Lorsque  le  tribunal  commet  un  notaire  pour  recevoir  les 
enchères  dans  une  vente  par  licitation,  il  faut  rédiger  et  dé- 
poser le  cahier  des  charges;  rédiger,  signer  et  faire  apposer 
des  affiches;  requérir  la  vente  ,  et  faire  même  des  dires  lors 
des  adjudications. 

Suivant  voire  décision  ,  après  le  dépôt  du  cahier  des  char- 
ges ,  le  ministère  des  avoués  cesse,  et  ils  ne  peuvent  être  re- 
connus par  le  notaire  vendeur. 

Vous  reconnaissez  déjà,  par  ces  mots,  que  les  avoués  doi- 
vent rédiger  le  cahier  des  charges,  et  ce.droit  leur  a  été  con- 
testé par  les  notaires  qui ,  suivant  eux,  une  fois  commis  pour 
recevoir  les  enchères,  doivent  faire  tous  les  devoirs  de 
vente. 

Ainsi  le  notaire  représenterait  à  la  fois  le  juge  et  les  divers 
avoués  des  parties.  Cependant,  il  résulte  des  articles  968 ,  972 
et  975  du  Code  de  procédure  civile,  qu'un  cahier  des  charges 
doit  è.lre  déposé  chez  le  notaire  commis  pour  les  enchères; 
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que  ce  caliier  des  cliargcs  ,  en  cas  de  litilalii»ri ,  doil  tire  si- 
gnifié aux  avoués  des  colicilans  dans  la  liuilaiiie  du  dépôt 
chez  le  notaire;  que  s'il  s'élève  des  dilTicultés  sur  ce  cahier 
des  charges  ,  elles  seront  vidées  à  l'audience  sans  aucune  re- 
quête, sur  un  simple  acte  d'avoué  à  avoué  ;  de  toutes  ces  dis- 
posilions  il  faut  cependant  nécessairement  conclure  que 
Je  cahier  des  charges  doit  être  rédigé  par  l'avoué  et  déposé 
par  lui. 

Mais  il  ne  suffît  pas  de  déposer  un  cahier  des  charges,  il 
faut  en  faire  un  extrait  qui  est  l'original  des  affiches,  et  faire 
faire  les  appositions;  cela  doit  être  fait  par  le  poursuivant,  ou 
plutôt  par  son  avoué,  car  le  poursuivant,  c'est  souvent  une 
réunion  de  vingt  personnes  qui,  en  les  supposant  en  état  de 
rédiger  uneaiîiche,  ne  pourraient  pas  toujours  s'entendre  à 
cet  effet.  Ou  bien,  les  poursuivans  seront-ils,  pour  la  rédac- 
tion de  l'alîiclie,  représentés  p.ir  le  notaire?  Mais  depuis 
(juand  !e  notaire  est-il  mandataire  à  l'effet  de  rédiger  des 
actes?  fera-l-il  une  minute  ou  un  brevet  de  son  original  d'al- 
(iche? 

Avant  de  rédiger  les  procès-verbaux  d'adjudication,  avant 
même  d'ouvrir  les  cahiers,  il  doit  être  justifié  au  notaire  com- 
mis que  les  appositions  d'affiches  et  les  insertions  aux  jour- 
naux, ont  été  légulièrement  faites  :  sera-ce  le  notaire  qui  en 
justifiera  au  notaire  ?  sera-ce  le  notaire  qui  donnera  acte  au 
notaire  de  celte  justification  ,  ou  bien  toutes  les  parties  doi- 
vent-elles être  présentes  et  requérir  la  vente  ? 

Reconnaissons-le;  devant  le  tribunal  comme  devant  un  no- 
taire ,  il  faut  que  quelqu'un  fasse  les  actes  préparatoires  et 
requière  la  vente;  et  qui  est-ce  qui  doit  le  faire,  si  ce  nVst 
l'avoué  ? 

Mais,  ohjecte-t-on,  la  vente  devant  notaire  n'étant  ordi- 
nairement ordonnée  qu'à  cause  de  l'éloignement  des  im- 
meubles ,  il  faudrait  payer  à  l'avoué  un  droit  de  journée  de 
campagne,  qui  pourrait  être  triple  du  droit  d'assistance  au 
ju-cment  d'adjudication  devant  le  tribun'U.  Cela  peut-être  ; 
X\.\V. 
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aussi,  n'esl-ce  pas  tonjoursà  moindres  frais,  que  la  vcnlese  fait 
devant  notaire,  et  le  tribunalà  quion  demandelerenvoi  devant 
notaire,  doit  voir  si  les  avantages  coaipeusenl  les  frais  néces- 
saires. Ce  raisonnement  ne  semble  concluant  que  pour  ceux 
qui  croient  que  c'est  afin  d'éviter  des  frais  que  l'on  renvoie  de- 
vant notaire;  mais  c'est  une  erreur,  et  des  calculs  incontes- 
tables prouveront,  quand  il  le  faudra  ,  que  les  ventes  devant 
notaires  seuls,  les  avoués  exclus  entièrement,  sont  plu» 
frayeuses  que  les  ventes  à  la  barre. 

Vous  allez  chercher  dans  l'art.  g65  un  argument.  D'après 
cet  article,  devant  notaires,  les  amateurs  peuvent  enchérir 
sans  ministère  d'avoué  ;  Pour  être  adm^is  à  enchérir,  pour  au- 
trui, un  avoué  doit  donc  justifier  de  ses  pouvoirs.  Il  y  a  d'abord 
une  erreur;  tout  enchérisseur  peut  faire  une  déclaration  de 
command;  et  souvent  celui  (jui  enchérit  n'achète  point  pour 
lui:  le  notaire  peut-il  demandera  celui  qui  met  une  enchère, 
est-ce  pour  vous,  ou  pour  un  autre,  que  vous  enchérissez? 

Mais  on  peut  dire  ;  de  ce  que  cet  article  a  dit,  que  les  par- 
ties peuvent  enchérir  sans  lïîinistère  d'avoué,  il  en  faut  con- 
clure que  les  réquisitions  et  diresqni  précèdent  la  vente  ,  doi- 
vent être  faits  par  avoué.  Inclusio  unius  est  cxctusio  ai- 
terius. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 


DÉCISION  DU  MINISTRE  DES  FINANCES. 

ENREClSTaE.MENT.    JUGEMENT.    AMENDE.     DROIT    PRO- 
PORTIONNEL. 

Les  jugemcns  de  simple  -police ,  de  police  correclioneUe ,  et 
ceux  en  matière  criminelle  portant  condainnatioti  à  des 
amendes  envers  i'ctat,  ne  sont  assajctiis  qu'à  un  droit 
fixe  d'un  franc. 

I/.irt.  6<S,  ^  I-^',  n"  48,  de  la  loi  du  ■>•>.  frimnirp  :in  7,  a  soumis  an  droit  fixe 
de  1  fr.  les  jti!ïomciis  de  la  police  ordinaire  et  des  lribi!n.itix  de  police  tor- 
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Tcctionnelle  et  criminelle,   soit  entre  parties,  soit   sur  la  poursuite  du  mi- 
nistère public,   avec  partie   civile,    lorsqu'il  n'y  a  pas  condamnation    di: 
Rommcs  et  valeurs,  ou  que  li;  droit  ne  s'élèverait  pas  à  i   fr,  —  I.e  '",  II  , 
uonibre  9 ,  de  l'art.  Gg,  a  soumis  au  droit  de  ."îo  c.  pour  100  fr.  les  jugcmens 
des  juges  de  paix,  des  tribunaux  civils  ,  de  commerce  et  d'arbitrage,  de  la 
police  correctionnelle  et  des  tribunatix  criminels  portant  condamnation 
collocation  et  liquidation  de  sommes  et  valeurs  mobilières,  intérêts  et  dé- 
pens entre  particuliers,  excepté  les  dommages  et  intérêts  dont  le  droit  est 
•  lixé  à  a  pour  uxi,  sous  le  §  V,  nombre  8. —  II  résulte  du  rapprochement  de 
ces  deux  dispositions  que  les  jugcraens  de  police  et  ceux  en  matière  crimi- 
nelle ne  sont  assujétis  au  droit  proportionnel  que  lorsqu'ils  portent  condam- 
nation de  sommes  entre  particuliers.  —  Le  §  I"',  nombre  49 ,  de  l'art.  68  de 
la  loi  de  frimaire,  soumettait  au  droit  fixe  de  1  fr.  les  jugemcns  rendus  en 
matière  de  contribution  soit  directe,  soit  indirecte,  ou  pour  toutes  autres 
sommes  dues  à  l'cCal,  ou  pour  contributions  locales,  quel  que  soit  le  mon- 
tant des  condamnations,  et  de  quelque  autorité  ou  tribunal  qu'émanât  le 
jugement.  —  Mais  cette  disposition  a  été  changée  par  l'art.  Jg  de  la  loi  du  28 
avril  181C  (1). 

Cet  article  reproduit  dans  les  mêmes  termes  la  nomenclature  des  juge- 
raens  que  l'art. 6S,  §  I"^,  nombre  49,  de  la  loi  de  frimaire,  n'avait  tarifés 
qu'à  I  fr.  fîxe  :  il  ne  s'applique  donc  qu'à  ces  mêmes  jugcmens  ,  et  laisse 
subsister  le  §  I"',  nombre  4><>  de  l'art.  68,  et  le  §  II ,  nombre  9,  de  l'art.  69  , 
en  ce  qui  concerne  lus  jugeiaens  portant  condamnation  à  des  amendes ,  les- 
quels restent  soumis  au  droit  fixe. —  Il  ne  faut  pas  confondre  les  amendes 
avec  les  sommes  ducs  en  vertu  de  titres  antérieurs,  ni  un  individu  repris  de 
justice  avec  un  redevable  ;  car  lorsqu'un  contrevenant,  un  délinquant,  un 
criminel  est  traduit  devant  le  tribunal ,  il  ne  doit  aucune  somme.  S'il  inter- 
vient contre  lui  une  condamnation  à  une  amende  pécuniaire,  ce  n'est  point 
à  une  somme  qui  fût  duc  antérieurement  ,  car  le  titre  ne  ré»ide  que  dans  le 
jugement  qui  prononce  cette  condamnation.  11  en  est  autrement  d'un  fer- 
mier, d'un  débiteur  de  rentes ,  d'un  adjudicataire  de  bois,  de  droite  de 
pêche,  etc.  Ici  seulement  il  s'agit  de  5omme»rfue*,  et  les  juge^icns  de  cette 
dernière  espèce  sont  les  seuls  qui  aient  été  assujétis  au  droit  proportionnel 
par  l'art.  Tig  de  la  loi  du  28  avril  1816,  comme  ceux  rendus  entre  [larticulicrs 
pour  des  condamnations  qui  résultent  d'un  titre  ou  d'une  convention  anté- 
rieure. 

.T.  E.  D. 


(1)  Voy.  J.  A.  N.  Éd.  !.  11  jV  Enregistrement ,  n"  114. 


(  ,G) 
GRDONNAiNCE  DU  ROI. 

ÉlEGTION-    —    JURY.    RÉVISION.    —    LISTES. 

Loi  svr  (a  révision  annuciie  des  listes  électorales  et  du 

Jury. 

Charles,  etc.  Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adoplé, 

Noi'S  AVONS  ORDONNÉ    ET    ORDONNONS  CC  qui  Suit   : 

TITRE  I". 
Révision  annuelle  des  listes  électorales  et  du  Jury. 

Aet.  1^'.  Les  listes  faites  en  vertu  de  la  loi  «lu  2  mai  1827  sont  perma- 
nentes, sauf  les  radiations  et  inscriptions  qui  peuvent  avoir  lieu  lors  de  la 
révision  prescrite  par  la  présente  loi. — Cette  révision  sera  faite  conformé- 
TOcnt  aux  dispositions  suivante?. 

2.  Du  ï"  au  10  juin  de  chaque  année  ,  et  aux  jours  qui  seront  indiqués 
par  les  sous-préfets,  les  maires  des  communes  composant  chaque  canton  se 
réuniront  à  la  mairie  du  chef-lieu  sous  la  présidence  du  maire, et  procéderont 
-â  la  révision  de  la  portion  de  la  liste  forméeen  vertu  de  la  loi  du  1  mai  1827 
qui  comprendra  les  citoyens  de  leur  canton  appelés  à  faire  partie  de  cette 
liste.  —  Ils  se  feront  assister  des  percepteurs  de  l'arrondissement  cantonnai. 

5.  Dans  les  villes  qui  forment  à  elles  seules  un  canton  ,  ou  qui  sont  parta- 
gées en  plusieurs  cantons  ,  la  révision  des  listes  sera  effecluée  par  le  maire, 
les  adjoints,  et  les  trois  plus  anciens  membres  du  conseil  municipal,  selon 
l'ordre  du  tableau.  Les  maires  des  communes  qui  dépendraient  de  l'un  de 
■ces  cantons  seront  aussi  appelés  à  la  révision;  ils  se  réuniront  tous  sous  la 
présidence  du  maire  de  h  ville.  —  A  Paris  ,  les  maires  des  douze  arrondisse- 
mens,  assistés  des  percepteurs,  procéderont  à  la  révision  sous  la  présidence 
du  doyen  de  réception. 

4.  Le  résultat  de  cctie  opération  sera  transmis  au  so'.is-préfet ,  qui,  avant 
e  1"=^  juillet ,  l'adresjcra,  accompagné  de  ses  observations,  au  préfet  du 

département. 

5.  A  partir  du  1'''' juillet ,  le  préfet  procédera  à  la  révision  générale  de  la 
liste. 

6.  Il  y  ajoutera  les  citoyens  qu'il  reconnaîtra  avoir  acquis  les  qualités  re- 
quises par  la  loi ,  ctcei'x  qui  auraient  été  précédemment  omis.  —  11  en  re- 
tranchera ,  1»  les  individus  décédés  ;  2°  ceux  qui  auront  perdu  les  qualités 
requises  ;  3°  ceux  dont  l'inscription  aura  été  déclarée  nulle  par  les  autorités 
compétentes  ;  4*  enfin  ceux  qu'il  reconnaîtrait  avoir  été  indûment  inscrits, 
quoique  leur  ipscription  n'eût  pas  été  altatiuce.  —  Il  tiendra  un  registre  de 
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tuul«s   eu»   dccisions  ,   et   il  fcia  nicntiou  de  leurs  mutiû  et  do   [mcxC»  à 
l'appui. 

7.  La  liste  tùiisi  lectifiéu  par  le  préfet  sera  uffithée,  le  1 5  août,  au  djef- 
lieu  de  chaque  commune,  et  déposée  au  secrétariat  des  mairies  ,  des  sous- 
préfecliires  et  de  la  préfecture,  pour  être  donnée  en  communication  à 
toutes  les  personnes  qui  le  requerront.  —  Elle  contiendra  ,  ea  regard  du 
nom  de  chaque  individu  inscrit  sur  la  première  partie  de  la  liste,  l'iodica- 
lion  des  arrundissemens  de  perception  où  il  paie  des  contributions,  propres 
ou  déléguées  ,  ainsi  que  la  quotité  et  l'espèce  des  contributions  pour  cUacua 
de  ces  arrondissemens. 

8.  La  publication  prescrite  par  l'article  précédent  tiendra  lieu  de  notifica- 
tion des  décisions  intervenues  aux  individus  dont  l'inscription  aura  été  ordon- 
née. —  Toute  décision  ordonnant  radiation  sera  notifiée  dans  les  dix  jours  à 
celui  qu'elle  concerne  ,  ou  au  domicile  qu'il  sera  tenu  d'élire  pour  l'exercice 
de  ses  droits  politiques,  s'il  n'habite  pas  le  département. —  Cette  notification 
et  toutes  celles  qui  doivent  avoir  lieu  ,  aux  termes  de  la  présente  loi ,  seront 
faites  suivant  le  mode  employé  jusqu'à  présent  pour  les  jurés,  en  ciécullou 
de  l'art.  58y  du  code  d'instruction  criminelle. 

o.  Après  la  publication  de  la  liste  rectifiée,  il  ne  pourra  plus  y  être  fait  de 
rliaogcment  qu'en  vertu  de  décisions  rendues  par  le  préfet  ea  cuuseiî  de 
préfecture  dans  les  formes  ci-après. 

TITRE  II. 

Des  réclamallons  sur  (a  révision  des  listes. 

10,  A  compter  du  i5  août ,  jour  de  la  publication ,  il  sera  ouvert  au  secré- 
tariat général  de  la  préfecture  un  registre  coté  et  paraphé  par  ie  préfet ,  sur 
lequel  seront  inscrites,  à  la  date  de  leur  présentation  ,  et  suivant  un  ordre  de 
numéros,  toutes  les  réclamations  concernant  la  teneur  des  libtes.Ces  récla- 
mations seront  signées  par  le  réclamant  ou  par  son  fondé  de  pouvoirs.  — 
Le  secrétaire  général  donoeia  récépissé  de  chaque  réciamatioa  et  des  pièces 
à  l'appui.  Ce  récépissé  énoncera  la  date  et  le  numéro  de  l'enregistrement. 

11.  Tout  individu  qui  croirait  devoir  se  plaindre,  soit  d'avoir  été  indû- 
ment inscrit,  omis  ou  rayé,  soit  de  toute  autre  erreur  commise  son  égard 
dans  la  rédaction  des  listes,  pourra,  jusqu'au  5o  septembre  inclusivement, 
présenter  sa  réclamation  ,  qui  devra  être  accompagnée  de  pièces  justifica- 
tives. 

la.  Dans  le  même  délai,  tout  individu  inscrit  sur  la  liste  d  un  départe- 
ment pourra  réclamer  l'inscription  de  tout  citoyen  qui  n'y  serait  pas  porté, 
i|uoique  réunissant  toutes  les  conditions  nécessaires,  Id  radiation  de  tout 
individu  qu'il  prctccdrai  iy  être  indûment  ln^c^il,  ou  la  ie:tificaliuu  de 
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toute  autre  erreur  commise  dans  la  rédaction  des  listes.  —  Il  devra  motiver 
sa  demande  et  l'appuyer  de  pièces  justificatives. 

i3.  Aucune  des  demandes  énoncées  en  Tarticle  précédent  ne  sera  reçue  , 
lorsqu'elle  sera  formée  par  des  tiers,  qu'autant  que  le  réclamant  y  joindra  la 
preuve  qu'elle  a  élé  par  lui  notifiée  à  la  partie  intéressée  ,  laquelle  aura  dix 
jours  pour  y  répondre  à  partir  de  celui  de  la  notification. 

14.  Le  préfet  statuera  en  conseil  de  préfecture  sur  les  demandes  dont  il 
est  fait  mention  aux  art.  11  et  12  ci-dessus,  dans  les  cinq  jours  qui  suivront 
leur  réception, quand  elles  seront  formées  par  les  parties  elles-mêmes  ou  par 
leurs  fondés  de  pouvoirs  ;  et  dans  les  cinq  jours  qui  suivront  l'expiration  du 
délai  fixé  par  l'art.  i5,  si  elles  sont  formées  par  des  tiers.  —  Ses  décisions  se- 
ront motivées.  —  La  communication ,  sans  déplacement ,  des  pièces  respec- 
tivement produites  sur  la  question  en  contestation,  devra  être  donnée  à 
toute  partie  intéressée  qui  le  requerra. 

i5.  Il  sera  publié  tous  les  quinze  jours  un  tableau  de  rectification,  confor- 
mément aux  décisions  rendues  dans  cet  intervalle ,  et  présentant  les  indica- 
tions mentionnées  à  l'art.  7ci.dessus. — Aux  termes  de  l'art.  8,  la  publication 
de  ces  tableaux  de  rectification  tiendra  lieu  de  notification  aux  individus 
dont  l'inscription  aura  été  ordonnée  ou  rectifiée.  —  Les  décisions  portant 
refus  d'inscription  ou  prononçant  des  radiations  seront  notifiées  dans  les 
cinq  jours  de  leur  date  aux  individus  dont  l'inscription  ou  la  radiation  aura 
été  réclamée  ,  soit  par  eux-mêmes,  soit  par  des  tiers.  —  Les  décisions  reje- 
tant les  demandes  en  radiation  ou  rectification  seront  notifiées  dans  le  même 
délai  tant  aux  réclamans  qu'à  l'individu  dont  l'inscription  aura  été  con- 
testée. 

16.  Le  16  octobre ,  le  préfet  procédera  à  la  clôture  de  la  liste.  Le  dernier 
tableau  de  rectification  ,  l'arrêté  de  clôture  et  la  liste  du  collège  départe- 
mental dans  les  départemens  où  il  y  a  plusieurs  collèges,  seront  alBchés  le  20 
du  même  mois. 

17.  Il  ne  pourra  plus  être  fait  de  changemens  à  la  liste  qu'en  vertu  d'arrêts 
rendus  dans  la  forme  déterminée  au  titre  suivant. 

TITRE  III. 

Réclamations  contre  les  décisions  du  préfet  en  conseil  de 
préfecture. 

18. Toute  partie  qui  se  croira  fondée  à  contester  une  décision  rendue  par 
le  préfet  en  conseil  de  préfecture,  pourra  porter  son  action  devant  la  cour 
royale  du  ressort.  —  L'exploit  introductif  d'instance  devra,  sous  peine  de 
nullité ,  être  notifié  dans  les  dix  jours  tant  au  préfet  qu'aux  parties  intéres- 
sées. —  Dans  le  cas  où  la  décision  dn  préfet  en  conseil  de  préfecture  aurait 
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rejeté  une  dcmaiidt  d'instjiittion  ibrméc  par  un  tiers,  l'iiclion  ne  puurra  ôlrr 
iuti'nice  que  par  l'individu  doul  l'inscription  «lait  ri'clamec.  —  La  caiis»;  sera 
jugéo  soiiimaircmcnt ,  toutes  aQaircs  ccsnantos,  et  sans  qu'il  soit  besoin  du 
ministère  d'avoué.  LcsactCfl  judiciaires  auxquels  elle  donnera  lieu  seront  en- 
registrés gratis.  L'alFaire  sera  rapportée  en  audience  publique  par  un  de« 
membres  de  la  cour,  et  l'arrêt  sera  prononcé  après  que  le  ministrre  public 
aura  été  entendu. —  S'il  y  a  pourvoi  en  cassation,  il  sera  procède  comme 
devant  la  cour  royale,  avec  la  même  exemption  de  droits  d'enregistremenl, 
sans  consignation  d'amende. 

19.  Le  recours  et  l'action  intentés  par  suite  d'une  décision  qui  aura  rayé 
un  individu  de  la  liste ,  ou  qui  lui  aiua  attribué  une  quotité  de  contribution 
moindre  que  c(;llc  pour  laquelle  il  était  précédemment  inscrit,  auront  un 
un  effet  suspensif. 

20.  Le  préfet,  sur  la  notification  de  larrèt  intervenu,  fera  sur  la  liste  la 
recliCcation  qui  aura  été  prescrite. 

TITRE  IV. 

Formation  d'un  tableau  de  rectification  en  cas  d'élection 
après  ta  clôture  annuelle  des  listes. 

21.  Lorsque  ia  réunion  d'un  collège  aura  lieu  dans  le  nr.ois  qui  suivra  la 
publication  du  dernier  tableau  de  rectification  prescrit  par  l'art.  16,  il  ne 
sera  fait  à  ce  tableau  aucune  modification.  Dans  ce  cas,  l'intervalle  entre  la 
réception  de  l'ordonnance  et  la  réunion  du  collège  sera  de  vingt  jours  au 
moins. 

22.  Si  la  réunion  a  lieu  à  une  époque  plus  éloignée,  l'intervalle  sera  de 
trente  jours  au  moins.  —  Dans  ce  dernier  cas  ,  le  préfet  fera  afliclier  immé- 
diatement l'ordonnance  de  convocation.  Le  registre  prescrit  par  l'art.  10 
ci-dessus  sera  ouvert  :  les  réclamations  prévues  par  le*  art.  il  et  12  seront 
admises  ;  mais  elles  devront  être  faites  dans  le  délai  de  huit  jours,  sous  peine 
de  déchéance. —  Le  préfet  en  conseil  de  préfecture  dressera  le  tableau  de 
rectification  prescrit  par  l'art.  6  de  la  loi  du  2  mai  1S27.  Il  le  fera  publii-r 
et  afficher  le  onzième  jour  au  plus  lard  après  la  publication  de  l'ordonnance, 
et  Us  notifications  prescrites  par  l'art.  i5  seront  faites  aux  parties  iuléressées 
dans  le  délai  de  cinq  jours. 

20,  L'action  exercée  conformément  à  l'art.  iS  sera  portée  directement  de- 
vant la  cour  royale  du  ressort  :  elle  n'aura  d'ell'et  suspensif  que  dans  le  cas  de 
radiation.  —  L'assignation  sera  donnée  à  huitaine  pour  tout  délai,  et  la  cour 
prononcera  aptes  l'expiration  du  délai.  L'anèt  ne  sera  pas  susceptible  d'op- 
position. 

24.  Il  ne  pourra  être  fait  de  changement  au  tableau  de  rectification  ci- 
dessus  prescrit  qvi'en  cxOeulion  d'arrêis  rendus  p;ir  les  cours  royalçs. 


(  .o  ) 
TiTRE  V. 

Dispositions  générâtes. 
a5.  Nul  individu  appelé  à  des  fonctions  publiques  temporaiies  ou  révo- 
cable» ne  pourra  être  inscrit  sur  la  première  partie  de  la  liste  du  département 
OH  il  exerce  ses  fonctions,  que  six  mois  après  la  double  déclai-ation  prescrite 
par  l'art.  3  de  la  loi  du  5  février  18 17. 

26.  Les  percepteurs  de  contributions  directes  sont  tenus  de  délivrer  sur 
papier  libre,  et  moyennant  une  rétribution  de  vingt-cinq  centimes  par  ex- 
trait de  rôle  concernant  le  même  contribuable ,  à  toute  personne  portée  au 
rôle,  l'extrait  relatif  à  ses  contribution'?  ;  et  à  tout  individu  qualifié  comme 
il  est  dit  à  l'art.  12  ci-dessus,  tout  certificat  négatif  ou  tout  extrait  desrûles 
de  contributions. 

27.  Il  sera  donné  communication  des  listes  annuelles  et  des  tableaux  de 
rectification  à  tous  les  imprimeurs  qui  voudront  en  prendre  copie.  Il  leur 
sera  permis  de  les  faire  imprimer  soua  tel  format  qu'il  leur  plaira  de  cboisir, 
et  de  les  mettre  en  vente. 

28.  Pour  l'année  182S,  les  opérations  ordonnées  parla  présente  loi  com- 
menceront le  premier  jour  du  mois  qui  suivra  sa  promulgation ,  et  seront 
poursuivies  en  observant  les  délais  qu'elle  prescrit. 

Saint-CIoud,  2  juillet  1828. 

^t^nc  CHARLES. 


ORDONNANCK  DU  ROI. 

CHAMBRE    TEMPORAIRE.  NANTES.   —  THIBINAL. 

Ordonnance  du  toi,  du  iQJuin  1S2S,  portant  qu'Usera 
formé  une  chambre  temporaire  dans  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Nantes. 


ORDONNANCE  DU  ROI. 

DROIT    ADMINISTRATIF.    CHAIRE.    CREATION. 

Ordonnance  du  roi  qui  rétablit  ta  chaire  de  droit  ad- 
ministratif créée  par  t'ordonnance  royale  du  24  mars  18 19 
près  ia  faculté  de  droit  de  Paris. 

CHARLES,  etc.  Vu.  Tait.  2  de  la  loi  du  i5  mai  1804  (22 
ventôse  an  XII) ,  le  décret  du  21  septembre  1804  (4'  compl. 
an  Xïl),  l'art.  3  de  l'ordonnance  royale  du  24  mars  1819, 
rordojinancc  royale  du  4  octobre  1820  et  celle  du6  scplciiiL- 
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bic  iS'i'2;  —  Vu  l'avis  lie  notii- conseil  royal  de  1  iiislruilion 
puhliquc;  — Sur  le  i  i|)|)oit  dti  iiolio  iiiiiiisirc  secr«'laire  dVlal 
au  département  de  riiistruclioi»  puliliijue,  exerçaul  les  l'oiie- 
tlons  de  grand  maître  de  runiversilé  ,  — Nois  avons  oudonm^: 
ET  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I.  La  chaire  de  droit  administratif  créée  par  Tordon- 
uance  royale  du  :>\  mars  1819,  près  la  faculté  de  droit  do 
Paris,  sera  rétablie.  — li.  Le  prolcvseur  y  fera  connaître  les 
attributions  des  diverses  autorités  administratives  ,  les  règles 
à  suivre  pour  procéder  devant  elles,  et  les  lois  et  réglenieiiis 
d'administration  publiijue  concernant  les  matières  soumi- 
ses à  l'administration.  —  5.  Les  étudiants  suivront  le  cours 
de  droit  administratif  pendant  la  troisième  année  de  leur 
temps  d'études.  — 4-  Outre  ce  cours  et  le  troisième  cours  (i<; 
Code  civil,  ils  suivront  à  leur  choix  le  cours  de  Code  decom- 
incrce  ou  le  cours  de  pandectes. 

Sailli- CLoud  ,  19  juin  1828. 

Signé  CHARLES. 


COUR  UOYALE  DE  IIIOM. 

COMPÉTENCE.     LETTRE    DE    CHANGE.    SIMPLE    PBOMESSE. 

Lorsqu'une  lettre  de  change  signée  par  un  commerçant, 
à  défaut  des  formalités  requises  n'est  plus  réputée  que  sim- 
ple promesse,  le  paiement  peut  en  être  poursuii  i  devant  la 
tribunal  civil , suivant  (es  circonstances  de  lu  cause.  (Art. 
(i  j8,  §  2,  C.  comm.  ) 

(  Lapierrc  veuve  Bonal  et  Bernard   Veyrac  C.  Giraud-Timo- 
thée  Denevers.  ) 

Larrèt  contient  uu  énoncé  suffisant  des  faits  de  cette 
cause. 

Ahrêt. 

LA  COUR;  —  Considérant  qu'un  semblable  mandement  , 
lorsqu'il  pourrait  rigoureusement  être  mis  à  l'instar  deshil- 
tcts  dont  il  est  parlé  en  l'art.  G58  du  Code  précité  ,  ne  saurait , 
dans  les  circonstances  particuliLTcs  delà  cause,  être  placé 
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sous  la  disposilion  de  l'alinéa  2  de  cet  article;  qu'en  effet,  il 
est  suffisamment  établi  par  un  document  émané  de  Denevers 
fils,  médecin ,  premier  porteur  du  titre  dont  s'agit,  et  qui  en 
a  passé  l'ordre  à  son  père,  que  la  cause  réelle  de  ce  titre  .» 
élé  le  montant  de  simples  honoraires  ou  médicamens  dus  à 
ce  médecin  par  les  souscripteurs,  et  non  un  prêt  ou  verse- 
ment réel  de  deniers  fait  par  ce  médecin  ,  pour  l'entretien 
de  l'auberge  des  souscripteurs  ;  que  ce  document  fortifié  par 
la  circonstance,  que  bien  que  l'un  des  souscripteurs  fût  assez 
versé  dans  l'écriture,  pour  écrire  lui-même  le  corps  de  la 
prétendue  lettre  de  change,  c'est  une  main  tierce  qui  l'a  écrit, 
donne  lieu  à  tenir  pour  constant,  le  fait  allégué  par  les  ap- 
pelans,  que  l'effet  dont  il  s'agît  fut  remis  on  blanc  au  doc- 
teur Denevers  fils,  seulement  revêtu  des  signatures  et  du  bon 
qu'il  porte,  et  que  les  signataires  ne  consentirent  jamais  à 
reconnaître  contre  la  vérité,  qu'il  s'agissait  d'un  prêt  réel  pour 
entrelien  de  commerce;  — Par  ces  motifs,  faisant  droit  sur 
l'appel  interjeté,  dit  qu'il  a  été  incompétemment  jugé  par  le 
tribunal  de  commerce d'Aurillac,  et  renvoie  devant  le  tribu- 
nal civil. 

Du  25  février  1828.  —  Chambre  somnîiaire. 


ORDONNANCE  DU  ROI. 

NAVIGATION.  — TARIF.  —  iSLE  (  rivièrc  d'  ). 

Ordonnance  du  Roi  portant  étahtissenient  d'un  nouveau 
tarif  fOur  la  perception  des  droits  do  navigation  sur  la 
rivière  d'Isle ,  entre  Lihourne  et  Lauhardemont. 

De  cette  ordonnance  insérée  au  bulletin  des  lois  ,  8°  série  , 
n°  25o,  p.  440  >  et  qui  n'est  que  d'un  intérêt  purement  lo- 
cal, nous  avons  jugé  utile  d'extraire  les  articles  suivans, 
dont  la  connaissance  peut  devenir  utile  à  quelques  uns  de  nos 
abonnés. 

Art.  25.  Les  autorités  civiles  et  militaires  seront  tenues, 
sur  la  demande  écrite  des  préposés  à  la  pcrccpli:);i    du  droit 
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de   navigation ,   de  requérir   ou   de  prêter  main-forte  pour 
l'exécution  des  lois  et  réglemens  relatifs  à  leurs  fonctions.  — 
24.  Les  contraventions  aux  dis[)ositi()iis   de  la   présente  or- 
donnance seront  constatées  par  des  i)rocès-verbaux  ,  pour  les 
contrevenans  être  poursuivis  et  jugés  coiiforniément  à  la  lé- 
gislation existante.  (  Arrêté  du  8  prairial  an  XI,  articles  23 
ft  24.  )  —  25.  Les  conleslalions  sur  l'ajjplication  de  l.i  taxe 
seront,  en  conformité  de  l'art.  i5   de  l'arrêté  du  8  pairi.d  an 
XI,  portées  devant  le  sous-préfel  dans  l'arrondissement  du- 
quel le  bureau  de  perception  sera  situé,  sauf  le  recours  au 
préfet,  qui  prononcera  en  conseil  de  préfecture.  —  26.  Les 
droits  contestés  seront  provisoirement  acquittés  par  forme  de 
consignation  ,  entre  les  mains  du  receveur  du  liureau   où  la 
conteslatiosi  se  sera  élevée,  et  il  ne  pourra  être  statué  sur 
celte  contestation  qu'autant  que  le  réclamant  représentera 
quittance   valable  desdils   droits.   — Les  droits  consignés  se- 
ront, ou  portés  définitivement  en  recette,   ou  restitués  en 
tout  ou  partie  ,  suivant  la  décision  qui  interviendra,  et  dont 
le  réclamant  devra  produire  un  extrait  en  forme.   —  27.  La 
régie  des  contributions  indirectes  demeure  chargée  de  la  per- 
ception des  droits. 
Paris,  7  mai  1828. 

Signé  CHARLES. 


ORDONNANCE  DU  ROL 

CUAXJDIÈRES.  —  MACHINES  A  VAPEl'H.  —  PBESSION. 

Ordonnance  du  Roi  contenant  des  dispositions  relatives 
aux  chaudières  des  machines  à  vapeur,  à  hasse  pression. 

CHARLES,  de.  Art.  i".  Les  chaudières  des  machines  à 
vapeur  à  basse  pression,  c'est-à-dire,  qui  fonclionnciit  à 
une  pression  de  deux  atmosphères  et  au-dessous  ,  employées 
sur  les  bateaux  à  vapeur, sont,  ainsi  que  les  tubes  bouilleurs, 
assujellics  aux  conditions  de  sûreté  qui  sont  prescrites  pour 
les  chau;lières  et  les  tubes  bouilleurs  des  machines  à  haute 
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pression  ,  par  les  articles  a, 3,  4  et  5  et  le  j)aragraphe  i"  de 
l'atl.  7  de  l'ordonnance  du  29  octobre  iS^Z,  et  par  l'ordon- 
nance du  9  avril  1828.  —  2.  L'usage  des  chaudières  et  des 
tubes  bouilleurs  en  l'onle  de  ier  sur  les  bateaux  à  vapeur  est 
prohibé  ,  quelle  que  soit  la  [)ression  de  la  vapeur  dans  les 
iHachines  employées.  —  5.  Les  cylindres  en  fonte  des  ma- 
chines à  vapeur  à  basse  pression  employés  sur  les  bateaux  , 
et  les  enveloppes  en  fonte  de  ces  cylindres,  seront  éj)rouvés 
et  timbrés,  ainsi  que  l'ordonnance  du  9  avril  1828  le  prescrit 
pour  les  cylindres  faisant  partie  des  machines  à  haute  pres- 
sion. —  4'  Les  dispositions  qui  précèdent  sont ,  ainsi  que  cel- 
les de  l'ordonnance  du  2  avril  1825,  applicables  à  tout  bateau 
staîionnaire  dans  lequel  on  fait  usage  d'une  machine  à 
vapeur.  —  5.  Les  commissaires  créés  par  l'ordonnance  du  2 
avril  1825  ,  surveilleront  rexéculiou  des  dispositions  indi- 
quées ci-dessus,  et  la  constateront  dans  leurs  procès-ver- 
baux. —  6.  En  cas  de  contravention  à  la  présente  ordon- 
nance, les  propriétaires  de  bateaux  pourront  encourir  l'an- 
nuUation  du  permis  de  navigation  <ju  de  stationnement  (jui 
leur  aurait  été  concédé,  sans  préjudice  des  peines,  domma- 
ges et  inlérèlsqni  seraient  prononcés  par  le3  tribunaux. 
Paris,  25  mai  1828. 

Signé  CHARLES. 

COUR  ROYALE  DE  POITIERS. 

INVENTilUE.  — '  HABITATION  COMMINE. DÉCÈS. 

Uih  iy^ventaire  fait  après  le  décès  d'une  mère  demeU' 
rant  avec  l'un  de  ses  enfans  et  vivant  avec  lui  ,  doit 
comprendre  sans  distinction  tous  Us  meubles  et  effets 
mobiliers  incomhans  dans  la  maison  où  elle  est  décédée  , 
s  lufà  {'enfant  à  revendiquer  lors  du  partage  ceux  qui 
lui  appartiennent.  (  Art.  94^ ,  C.  P.  C.) 

(  V"  David  C    Faulcon.  ) 

Par  acte  aalhenliquc  du  27  janvier  1814?  il  a  été  procédé 
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à  l'invcnlairc  (les  nicnbles  et  cH'cls  mobiliers  (li'pr-nd.uit  <le 
la  coniiminaulù  qui  av.til  existé  entre  le  ll-ii  sieur  Jr;m  Melin 
cl  la  dame  Marie  C.uy ,  son  épouse  ;  les  ol^jeU  compris  dans 
cet  inventaire  sont  restés  cnnstamiueiil  dans  la  possession  de 
la  dame  V' Melin  ,  à  qui  ils  api)arlcnaient   [)oi\r  une  moitié. 

Ladite  dame  V'  Mclin  est  venue  à  décès  le  2  janvier  1828; 
clic  est  décédée  à  Cliauvigny,  dans  une  maison  lui  ap[)arte- 
nant,  et  dans  laquelle  lessienrct  dame  Faulcon ,  ses  cen- 
dre et  fille,  «lenieuraient  avec  elle  ;  la  dan)c  V"  David,  héri- 
tière pour  moitié  de  la  dune  V'  Melin  ,  a  provoqué  peu  de 
jours  après  ,  un  invcnîaire  des  meubles  et  effels  mobiliers 
incombant  dans  le  domicile  de  ladite  feue  dame  Melin  ;  à  lit 
seconde  vérification  ,  le  sieur  Faulcon  s'est  op[)Osé  à  ce  que 
les  denrées  et  une  partie  des  meubles  et  cfleîs  mobiliers  qui 
se  trouvaient  dans  la  maison  ,  fussent  comjiris  dans  l'inven- 
taire ,  sous  le  prélcxle  «|u'iis  ne  l'avaient  j»as  été  dans  celui 
du  -27  janvier  i8i/|,  et  (jue  jtar  acte  du  27  juillet  iSuô,  la 
dame  V''  Melin  avait  recoîniu  que  les  meubles  et  effets  mobi- 
liers (|u'ei'c  possédait  dans  ladite  maison  ,  ne  consistaient  que 
dans  In  moitié  de  ceux  inventoriés  en  1814  »  et  que  le  surplus 
appartenait  aux  sieur  et  dame  Faulcon  ;  la  dame  V''  David  a 
soutenu ,  de  soncôlé,  qce  depuis  1814,  l^i  d  une  V*^  Melin 
avait  acheté  difTérens  mc-ublcs  et  effets  mobiliers  ,  ce  (jue  re- 
connaissait le  sieur  Faulcon  lui-même;  rjuc  les  àenrécis  (jui 
étaient  dans  la  maison  ,  provenaient  des  [)ropriétés  delà  dame 
V'  31clin  cl  lui  appartenaient;  qu'il  n'était  donc  pas  possiblo 
de  distinguer  quels  étaient  les  meubles  et  effets  mobiliers  ap- 
partenant à  la  dame  V''  Mclin ,  et  ceux  appartenant  aux  sieur 
cl  dame  Faulcon  ,  et  que ,  par  suite ,  il  était  indispensable  que 
tous  ceux  (jui  incombaient  dans  la  niaison  où  était  décédée 
ladite  dame  fussent  invenioriés. 

Les  parties  n'ayant  pu  tomber  d'accord,  se  sont  pourvues  en 
référé  devant  M.  le  président  du  tribunal  civil  de  Montmoril- 
lon,  (pii  par  ordonnance  du  1  2  mars  1828,  sans  s'arrêter  à 
l'opposition  du  sieur  i";uik'on,  a  ordonné  qu'il  sérail  piovisoi- 
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rement  procédé  à  l'inventaire  de  tous  les  meubles  et  effets 
mobiliers  gisant  dans  ladite  maison  et  ses  dépendances  ,  le» 
droits  et  moyens  des  parties,  au  fond,  réservés;  les  motifs 
de  cette  ordonnance  sont,  qu'il  n'appartenait  pas  au  magis- 
trat qui  la  rendait ,  de  statuer  en  référé  sur  les  prétentions 
de  propriété  soulevées  par  le  sieur  Faulcon  ,  sur  la  portion 
de  meubles  non  inventoriés  ;  que  l'inventaire  n'est  qu'un 
acte  conservatoire,  qui  ne  peut  nuire  ni  préjudicier  aux 
droits  respectifs  des  parties  qui  seront  débattus  lors  des  opé- 
rations de  partage  et  de  liquidation  ;  —  Appel. 

Arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  que  la  maison  où  est  décédée  la 
dame  V'Melin,  mère  de  la  dame  Faulcon ,  et  aïeule  du  mi- 
neur Melin,  était  occupée  tant  par  elle  que  par  les  époux 
Faulcon  ;  —  Considérant,  qu'il  résulte  des  débals  qui  ont  eu 
lieu  tant  au  cours  de  Tinventaire  commencé,  et  dont  la  con- 
tinuation est  demandée,  que  devant  le  président  du  tribunal 
civil  de  l'arrondissement  de  Monlmorillon  ,  lors  du  référé  où 
il  a  été  statué  par  l'ordonnance  dont  est  appel ,  que  la  V» 
Melin  possédait  à  l'époque  de  sa  mort  d'autres  meubles  que 
ceux  inventoriés  en  1814  ,  quoiqu'elle  eût  déclaré  dans  le  bail 
à  loyer  notarié  ,  qu'elle  a  consenti  aux  époux  Faulcon  ,  le  27 
juillet  1826,  de  portion  de  la  maison  où  elle  est  décédée, 
qu'elle  n'avait  en  sa  possession  que  la  moitié  des  meubles  dé- 
taillés audit  inventaire  de  1814  ;  qu'il  en  résulte  également 
qu'à  quelques-uns  de  ceux-ci ,  qui  se  sont  usés  ou  ont  été  cas- 
sés, il  en  a  été  par  elle  substitué  d'autres; — Considérant  que, 
pendant  les  débats  et  devant  la  cour,  il  a  été  reconnu  que  la 
V^  Melin  possédait  des  immeubles;  que  l'intimée  soutient  que 
la  V^  Melin  percevait  annuellement  en  nature  la  récolte  de  ces 
immeubles  ;  qu'une  partie  desdites  récoltes,  laites  depuis 
1826,  est  dans  la  maison  où  estdécédée  la  Y"" Melin; — Consi- 
dérant qu'il  y  a  eu  confusion  des  meubles  des  époux  Faxilcon 
et  de  la  dame  V^  Melin,  au  moins  pour  ceux  détaillés  en  Pin- 
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vcnlairc'Ie  ."Si.'i; — Coiisiilcrant  qu'un  invciil.urt;  csl  un  atlo 
conservatoire  ;  que  celui  dont  la  continuation  est  ilcniaiidée  , 
ne  peut  [)\)rter  tlo  préjudice  aux  é[)oux  Faulcon  ;  qu'en  se 
leslroignant  au  rccolcmcnl  des  mcuhlcs  inventoriés  eu  181  'i  , 
il  [)eul  en  résulter  un  i)réjudice  pour  le  mineur  Melin,  et  (ju'il 
I)eut  être  privé  par  là  de  faire  reconnaître  les  meubles  que  la 
V*'  Mclin  aurait  ac([uis  depuis  ladite  é[)oquc  ,  el  de  l'exercice 
de  ses  droits  sur  iceux;  —  Considérant  ({u'il  y  a  lieu  ,  [)ar  ces 
motifs,  et  par  ceux  donnés  par  M.  le  président  du  tribunal 
civil  de  l'arrondissement  de  Monlmurillon,  dans  son  ordon- 
nance dont  est  appel,  et  que  la  cour  adopte,  de  mettre  l'ap- 
pel à  néant  avec  amende  et  dépens  ;  —  Met  l'appel  à  néant. 
Duij  juin  1828.  —  2'  Ch. 

Nota.  La  question  que  nous  avons  posée  est  peut-être 
conçue  en  termes  trop  généraux,  car,  dans  l'espèce,  la  cour 
ne  pouvait  pas  au  lond  juger  autrement  qu'elle  l'a  fait;  mais, 
cependant,  elle  a  établi  des  principes  desquels  nous  avons  cru 
pouvoir  tirer  la  conclusion  qu'on  lit  en  léle  de  cette  no- 
tice. 


COUR  ROYALE  DE  POITIERS. 

EXPLOIT.  APPEL.  —  HUITAINE-FRANCHE.  —  KïtLIlÉ. 

L'acte  Wappel  qui  ne  porte  assirj nation  qu'à  huitaine- 
franche  est  nul,  lorsque  Vintimt  est  domiciUc  au  delà 
d'un  rayon  de  trois  mt/riamètres  de  distance.  [Art.  61 
11"' 2,  72,  456  et  io35,  C.  P.  C) 

1"  Espèce.  (  Robin  C.  Uicliard.) 

Arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  que  les  parties  de  M'  Foucard 
ont  par  leur  acte  d'appel  eu  date  du  12  octobre  1827,  du  juge- 
mcntrendu  entr'eux  et  les  parties  de  RL  Calmeil  par  le  tribu- 
nal de  première  instance  de  l'arrondissement  de  Saintes  . 
donné  assignation  auxdites  parties  de  31'  Calmeil  à  comparai- 
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trc  dans  le  (hllai  de  'huiiainc  j'i-ar,chc ,  cicvanlla  cour  royale 
de  Poitiers  pour  voir  statuer  sur  ledit  appel; 

Considérant  que  le  délai  de  huitaine  franche  n'est  pas,  dans 
TcMpèce  ,  le  délai  de  la  loi  ;  que  les  intimés  assignés  pour  voir 
statuer  sur  l'appel  demeurent  à  Sanjoy,  lieu  distant  de  la 
ville  (!c  Poitiers,  où  siège  la  cour  royale  devant  laquelle  ils 
étaient  appelés  ,  de  plus  de  i5  myriamètres  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  72  duCode  de  procédure 
civile,  le  délai  ordinaire  des  ajonrnemens  est  de  huitaine,  et 
que  ce  délai  conrorniément  aux  dispositions  de  l'art.  io55  du 
môme  Code,  doit  être  augmenté  d'un  jour  à  raison  de  trois 
myriamètres  de  distance  ; 

Considérant  que  l'art.  4^6  C.  P.  C.  exige  à  peine  de  nullité 
que  l'acte  d'appel  contienne  assignation  dans  les  délais  de  la 
loi; 

Que  cette  formalité  n'ayant  pas  été  remplie,  il  y  a  lieu  de 
déclarer  nul  l'acte  d'appel  dont  il  s'agit; 

Déclare  nul  l'acte  d'appel  fait  à  la  requête  des  parties  de  W 
Foucard,le  12  octobre  1827. 

Du  19  mars  iSiS.  —  a'  Chambre.  —  Plaid.  M"  Calmeil 
et  Foucard ,  av. 

2*^  Espèce.  (Savarit  et  autres  C.  Charrier.) 

LA  COUPi;  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  4^6  C. 
P.  C,  l'acte  d'appel  doit ,  à  peine  de  nullité  ,  contenir  assi- 
gnation dans  les  délais  de  la  loi; 

Qu'il  résulte  de  ces  expressions  les  délais  de  la  loi  que  l'ap- 
pel doit  donner  non-seulement  le'délai  ordinaire  des  ajour- 
nemens  (jui  est  de  huitaine,  conformément  à  l'art.  72  dudit 
Code,  mais  encore  le  déi ai  extraordinaire  dont  parle  l'art.  io53. 

Considérant  que  l'art.  6i  ,  §  4  ,veutque  l'exploit  d'ajour- 
nement ,  et  par  conséquent  l'appel,  qui  doit  contenir  ajour- 
nement, indique  le  délai  pour  comparaître; 

Considérant  que,  dans  l'espèce,  !e  donùcilcde  Charrier,  par- 
tie de  Richard,  étant  dans  la  commune  de  Saint-Varant,  arron- 
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dissemcnt  de  Bressuirc,  et  à  plus  de  six  myriaraèlres  de  Poi- 
tiers, le  délai  pour  comparaître  devait  être  non-seiiicnient 
de  huitaine  franche,  mais  encore  de  deux  autres  jours  e:i 
eus,  à  raison  des  distances  ;  que  cependant  l'exploit  donné 
à  la  reijuéte  de  Savarit  et  de  Carreau,  le  i6  janvier  dernier,  à 
Charrier,  partie  de  Bréchard  ,  contient  seulement  ajourne- 
ment audit  Charrier,  pour  comparaître  à  huitaine  franche, 
d'où  il  suit  qu'auv  termes  des  articles  précités,  il  y  a  lieu  de 
prononcer  la  nullité  de  l'appel  desdits  Savaril  et  Carreau; -— 
Par  ces  motifs,  donne  défaut,  faute  de  conclure  et  de  [)laider, 
contre  Icsdits  Savarit  et  Carreau,  et,  pour  le  profit,  déclare 
l'appel  nul. 

Du  i3  juin  1828.  —1"  Ch. ,  —  Plaid.  M'  Bréchard,  av. 

Nota.  Depuis  la  publication  du  tome  5  de  noire  nouvelle 
édition,  aucun  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  n'est  venu  ré- 
soudre cette  importante  question.  La  cour  de  Poitiers  a 
suivi  sa  ()remière  jurisprudence;  la  question  est  au  reste  fort 
délicate  et  très-controversée.  Voyez  J.  A.  N.  Ed.  tome  3, 
pages  195  et  204^  v**  Appel,  n"  (jo,  et  tome  27,  p.  G6et  255. 


COUR  ROYALE  DE  POITIERS. 

ACQUIESCEMENT. DIVISIBILITE.  CHEFS  DISTINCTS. 

Une  partie  peut  interjeter  appel  des  dispositions  d'un 
jugement  qui  lui  font  grief,  après  avoir  exécuté  tes  dispo- 
sitions qui  lui  sont  favorables ,  si ,  en  exécutant  ces  der- 
nières 3  elle  a  fait  réserve  expresse  d'attaquer  les  premières 
par  appel,  (art.  44-5  C  p.  c.) 

(Le  préfet  delà  Vendée  C.  Marliueau.) 
Celle  question  paraît  tranchée  par  la  jurisprudence.  V.  J.  A. 
N.  Ed.  t.  I,  v"  Acquiescement,  n"'  9  et  10,  et  J.  A.  t.  54 ?  p- 
i85.  Il  nous  suffit  de  donner  le  texte  de  l'arrêt. 

Abrèt. 
LA  COUR; — Considérant  que  le  jugement  doul est  appel  a 
prononcé  sur  une  demande  principale,  formée  par  M.  le  pré- 
XXV.  5 
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fet  de  la  Veudée,  et  sur  une  demande  récouventionnelle  des  in- 
tinaés; — Que  par  la  signification  de  ce  jugement  aux  intimés, 
M.  le  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  Fontenay-le-Comle ,  à 
la  requête  de  qui  elle  a  été  faite,  a  réservé  expressément  et 
formellement  la  faculté  d'appeler  dudit  jugement,  relative- 
ment à  toutes  et  chacune  de  ses  dispositions;  — Considérant 
que,  par  la  requête  présentée  postérieurement  à  cette  signifi- 
cation par  M.  le  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  Fonte- 
nay-le-Comte,  au  président  du  môme  tribunal,  il  n'a  été  de- 
mandé que  l'exécution  des  dispositions  dudit  jugement  rela- 
tives à  la  demande  principale  du  préfet  de  la  Vendée,  et  que 
les  autres  actes  faits,  en  conséquence,  n'ont  eu  pour  objet 
que  Texécution  de  ces  seules  dispositions  ;  —  Considérant  que 
l'appel  de  M.  le  préfet  de  la  Vendée  n'ayant  pour  objet  défaire 
réformer  le  jugement  du  2G  décembre  1827,  que  dans  les 
seules  dispositions  relatives  aux  demandes  récpnventionnelles 
des  intimés,  au  moyen  des  réserves  formelles  faites  par  la 
signification  dudit  jugement,  l'exécution  desautres  disposi- 
tions de  ce  jugement  ne  peut  constituer  un  acquiescement  à 
celles  attaquées,  et  que  la  fin  de  non  recevoir  contre  l'appel , 
est  mal  fondée;  —  Sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non  recevoir  pro- 
posée, etc. 

Du  3  juin  1828. — 2*ch.  — Plaid.  M.  Guillemetteau,  avocat 
général,  pour  M.  le  préfet  delaVendée;el  M'Pervinquière,  av. 


COUR  ROYALE  DE  DIJON. 

APPEL.    —   ThIBCNAL    DE    COMMERCE.   —   GREFFE.    — -    SIGNIFICATION. 
DOMICILE    ÉLU. 

La  signification  d'un  jugement  du  triéunai  de  commerce 
au  greffe  de  ce  tribunal,  à  défaut  d'élection  de  domicile , 
fait  courir  le  délai  d'appel,  (art.  422,  44^  et  G45  C.  com.) 

(Jomier  Boissier  C.  Bontemps.J 

Il  est  à  remarquer,  nous  a  écrit  notre  correspondant,  que 


(  s^  ) 

M.  Adiiiot,  avocat  des  appelanl»,  a  présciilt'  tous  les  moyens 
qu'il  élait  possible  de  l'aire  valoir  en  leur  laveur,  et  (m'il 
a  cilé  à  rap[)ui  de  son  opinion  le  seul  arrêt  de  cassation  qui 
ait  été  rendu  jusqu'à  présent  sur  cette  uialièrc  ;  néan- 
moins, malgré  cet  arrêt,  la  couru  déclaré  l'ajjpcl  non  rece- 
vablc....  (  f^oy.  nos  ohscrv.  à  tasuilu  de  i'anot.  ) 

Arbkt. 

LA  COUR; — Considérant  que  le  jugement  dont  est  appel 
n'ayant  point  été  rendu  à  la  première  audience  à  laquelle  les 
parties  avaient  comparu,  et  les  appelants  non  domiciliés 
â  Chàlons  sur  Saoue,  n'ayant  point  l'ait  d'élection  de  domi- 
cile dans  cette  dernière  ville,  ainsi  que  le  prescrivait  l'article 
42a  du  Code  de  ijrocédure  civile,  l'intimé  a  régulièrement  et 
valablement  fait  faire  la  signification  du  jugement  définitif 
au  greffe  du  tribunal  de  commerce,  ainsi  que  l'y  autorisait 
le  même  article,  C.  P.  C.  ;  —  Que  celte  signification  qui  de« 
vait  incontestablement  faire  courir  les  délais  de  l'appel, 
puisqu'elle  ne  pouvait  avoir  d'autre  objet,  a  eu  lieu  le  19 
mai  1827 ,  et  que  ce  n'est  que  le  7  septembre  suivant,  c'est- 
à-dire  5  mois  et  18  jours  après,  que  Jomier  et  comp.  ont  émis 
appel  du  jugement;  mais  que  cet  appel,  ainsi  tranché  hors 
du  délai  prescrit  par  l'art.  645  C.  com.,  est  évidemment  non 
recevable;  —  Par  ces  motifs  :  sans  s'arrêter  à  l'appellation  in- 
terjetée par  Jomier,  etc. 

Du  25  mars  1828.  —  2'ch. —  PI.  MM.  Adinotet  Goujetav. 

OBSERVATIONS. 

Il  est  incontestahte ,  etc.,  dit  la  cour  de  Dijon  ;  l'appel  est 
évidemment  non  recevable.  — Notre  honorable  prédécesseur 
en  rapportant  dans  son  journal  un  arrêt  de  la  cour  de  Col- 
mar,  disait  :  la  solution  de  la  qu'jstioo  ne  peut  souffrir  le  moin- 
dre doute  ;  plus  tard  en  donnant  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris 
(J.  A.  ,  t.  I  I ,  p.  246)  il  ajoutait  :  la  solution  de  la  ques- 
tioù  ne  peut  être  susceptible  de  controverse  ;  il  est  évident 

5. 


(    32    ) 

que  la  signification  faite  au  greffe,  etc.. .  Et,  cependant,  deux 

arrêts  des  cours  royales  de  Rennes  et  de  Colmar,  et  un  arrêt  de 

la  section  civile  delà  cour  suprême  ont  décidé  le  contraire... 

La  cour  de  Colmar  avait  précédemment  jugé  dans  le  même 

sens  que  la  cour  de  Dijon  (i). 

Les  auteurs  ne  nous  paraissent  pas  s'être  occupés  de  celte 

diflQculté.  M.  Berriat  Saint-Prix  seul,  p.  58i ,  noteioo,  cite 
les  arrêts  rendus  pour  et  contre. 

Tout  le  monde  conviendra  avec  nous  que  l'autorité  d'un 
arrêt,  de  quelque  cour  qu'il  émane,  ne  résulte  que  de  ses 

motifs,  si  toutefois  ils  sont  bien  applicables  à  l'espèce  en 
litige,  parce  que  les  décisions  par  voie  de  principe  ne  sont 
pas,  à  notre  avis,  d'un  très -grand  poids;  ainsi  donc,  si 
d'un  côlé  nous  voyons  deux  arrêts  et  l'opinion  d'un  célèbre 
jurisconsulte  ,  et  de  l'autre  trois  airêts  dont  un  de  la  cour 
suprême,  nous  devons  rechercher  quel  est  le  système  de  la 
loi,  examiner  quelles  raisons  on  trouve  dans  chaque  arrêt  et 
adopter  l'opinion  qui  nous  paraîtra  fondée  sur  les  raisonne- 
ments les  plus  solides. 

Qu'a-t-on  dit  d'abord  pour  étendre  les  effets  de  la  signifi- 
cation au  gretFe  du  tribunal  de  commerce  ?  i°  l'art.  44^  n'a 
parlé  d'une  signification  à  personne  ou  domicile  'que  pour  les 
cas  généraux,  et  dès  là  que  l'ait.  4'i2  permet  la  signification 
au  greffe  ,  c'est  une  exception  ;  2°  l'art.  645  du  Code  de  com- 
merce fait  commencer  le  délai  de  l'appel  à  dater  de  la  signifi- 
cation sans  répéter  à  personne  on  domicile ,  sans  doute  parce 
que  ses  rédacteurs  avaient  sous  les  yeux  l'art.  422  C.  P.  G.; 
5°  enfin  les  affaires  commerciales  sont  régies  par  une  législa- 
tion spéciale  et  c'est  dans  le  Code  d'exception  qu'il  faut  puiser 
la  solution  des  questions  de  cette  nature;  4°  l'ait»  m  C.  C. 
prouve  encore  que  la  signification  a  pu  être  faite  au  domicile 
légal  de  l'art.  422. 


(i)  V.  les  deux  arrêts,  J.  A.,  t.  35  ,  p.  220  ,  et  ianote,  cl  t.  54,  p  .  180. 


(  33  '' 

On  a  répondu  pour  prouver  i'inefïicaciléde  lasignillcation  : 
1"  l'art,  /j/ir»  {•onticiit  une  règle  gt'iiùralc  à  laquelle  tui  article 
préeédciit  ,  l'art.  422,  n'a  pas  pu  déroger ,  il  faudiait  d'ailleurs 
xine  dérogation  expresse  ù  un  principe  si  formel;  2»  l'article 
G/|5  ne  contient  pas  une  disposition  assez  claire,  as>.ez  précise 
pour  (|trun  puisse  y  trouver  une  dérogation  à  l'art.  4^\j;j'' 
les  motifs  de  l'art.  44-5,  (|ui  ont  été  d'éviter  toute  surj)ri3e, 
existentaussi  bien  en  malière  commerciale  qu'en  matière  or- 
dinaire; 4°  l'art.  1 II  n'est  point  applicable,  parce  qu'il  a  pour 
objet  le  domicile  conventionnel  et  ne  peut  être  étendu  au  do  - 
micilc  judiciaire,  qui  a  ses  bornes  particulières  et  doit  ôtre 
restreint  à  son  cas. 

Voilà,  nous  pouvons  en  garantir  l'exactitude,  les  motifs 
présentés  à  ra[)pui  des  deux  opinions ,  et  après  avoir  long- 
temps hésité,  nous  avonscru  devoir  adopter  celle  de  M.  ColB- 
nières;  qui  nous  a  semblé  plus  conforme  à  l'esprit  et  au  texte 
de  la  loi  :  ses  raisons  nous  ont  paru  plus  concluantes,  et  en 
droit,  ce  ne  sont  pas  les  ncms,  mais  bien  les  raisonnements 
qui  doivent  faire  autorité. 

Qu'il  nous  soit  permis  d'ajouter  quelques  développements 
;\  l'opinion  que  nous  adoptons  pour  réfuter  celle  que  nous 
croyons  erronée. 

D'abord  on  tire  un  argument  de  l'art.  44-^  ^n  ce  qu'il 
est  général  et  absolu  :  il  faut  .  dit-on,  que  l'appel  soit  si- 
gnifié à  personne  ou  domicile;  mais  ne  peut-on  pas  retour- 
ner l'argument  et  dire  :  l'art  ^22  est  général  et  absolu  : 
«au greffe  du  tribunal  loule signification,  même  celle  du 
jugement  définitif,  sera  faite  vaiaùlemcnt.*  — Où  voit-on 
que  la  loi  restreigne  l'effet  de  cette  signification  à  l'exécution 
dn  jugement ,  et  si,  en  règle  générale,  pour  exécuter  un  ju- 
gement il  faut  qu'il  soit  pré:dablement  signifié  h  personne 
ou  domicile ,  pourquoi  l'art.  422  fera-t-il  plus  fléchir  cette 
règle  générale  que  celle  contenue  dans  l'art.  44^*  —  Quand 
la  signification  d'un  jugement  définitif  est  va^^/e,  elle  fait, 
courir  les  délais  d'opposition  et  d'appel ,  et  elle  autorise  l'exé- 
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cation  du  débiteur;  il  faudrait  pour  lui  ôter  un  de  ces  effets 
une  disposition  expresse  de  la  loi  et  c'est  le  cas  de  dire  que  cette 
dérogation  ne  se  trouve  pas  dans  fart.  44^  C.  P.  C.  La 
Cour  suprême  elLe-même  nous  paraît  avoir  changé  de  juris- 
prudence le  i5  novembre  1822  (J.  A.  t.  24 7  P-  3 '6),  car  elle 
a  décidé  que  cette  signification  faisait  courir  les  délais  d'op- 
posilion ,  parce  que,  a-t-elle  dit  :  te  iégistatcur  a  eu  pouroff- 
jet  de  favoriser  ia  prompte  expédition  des  affaires  com- 
merciales; que  le  domicile  dont  parle  fart.  422  n'est  pas 
un  de  ces  domiciles  Uhrement  élus  par  les  parties  et  qui  ne 
sont  censés  l'être  que  pour  l'instruction;  que  celui-là  est  un 
domicile  exigé  parla  loi ,  ou  donné  par  elle  non  seulement 
pour  l'instruction,  mais  pour  que  ionieû^m[\c3iiiQn  ,  même 
celle  du  jugement  définitif,  y  soit  faite  valablement,  d'où  il 
résulte  que  le  délai  de  se  pourvoir  par  opposition  court  du 
jour  d'une  semiflahle  notification.»  Avouons-le,  nous  ne 
voyons  pas  les  motifs  qui  auraient  porté  le  législateur  à  éta- 
blir en  matière  commerciale,  où  les  trois  quarts  des  aflaires 
be  jugent  en  dernier  ressort,  une  différence  entre  l'opposition 
et  i'appeJ.  Il  y  a  plus  :  l'art.  645  nous  paraît  devoir  trancher 
la  question  ;  il  est  postérieur  à  l'art.  44^ ,  il  peut  bien  y  déro- 
ger et  il  ne  répète  pas  ces  mots  à  personne  ou  domicile  :  ce 
n'est  pas  une  dérogation  expresse,  ajoute- t-on;  mais  il  faut 
voir  ici  que  nous  n'employons  cet  argument  (juepour  corro- 
borer un  système  déjd  fortement  établi  par  l'ensemble  même 
des  dispositions  du  Code  de  procédure;  ce  n'est  pas  au  reste 
que  nous  accordions  que  l'art.  645  n'est  pas  une  dérogation  à 
l'art.  445  ;  c'est  ainsi  que  sur  la  grande  question  de  savoir  si 
les  tribunaux  de  première  instance  sont  juges  en  premier  ou 
en  dernier  ressort  des  contestations  qui  s'élèvent  à  m,iU6 
francs  (car  la  loi  de  1790  porte  mille  livres) ,  on  a  excep;-^ 
de  la  discussion  les  tribunaux  de  commerce  ,  parce  que 
l'art.  639  C.  com.  étend  leur  compétence  jusqu'à  mille 
francs. 

Nous  croyons  pouvoir  conclure  de  tout  de  ce  qu'on  vient 
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(le  lire  que  la  signification  du  jugeaient  (léfiiiitii  au  •^rcllc 
dans  le  cas  de  l'art.  V-*'-*  J**'*-  «'Vimi-  tous  les  effets  d'nne  sip;iii- 
fication  faite  à  personne  ou  domicile,  et  par  conséquent,  faire 
courir  les  délais  d'appel. 

COUR  ROYALE  DE  POITIERS. 

AUTORISATION.   —    FEMME  sÉPARÉE.     —  AIDIENCE. 

L'autorisation  d'ester  en  jugement  ,  donnée  par  te  mari 
à  son  épouse  ,  séparée  de  hiens ,  pour  la  première  fois  à 
l'audience ,  est  valable  ,  et  valide  toute  le  procédure  an- 
térieure. (  Art.  -215  C.  C.  ) 

Brunet   C.  Fouqtiet. 

Le  sieur  Fouquet,  percepteur,  voulant  se  faire  payer  de 
((uelques  impôts  dus  par  le  sieur  Brunet,  fait  saisir  des  bes- 
tiaux qu'il  croit  appartenir  à  son  débiteur  ;  la  femme  de  ce- 
lui-ci, séparée  de  biens  ,  les  revendique  comme  étant  sa  pro- 
priété, parce  qu'ils  lui  ont  été  cédés  avec  d'autres  objets, 
pour  la  remplir  deses  droits;  on  plaide  devantle  tribunal  civil 
de  Melle;  le  mari  s'en  rapporte  à  justice,  et  Fouquet  ne 
s'informe  pas  si  la  femme  Brunet  est  ou  non  autorisée.  —  La 
femme  Brunet  perd  son  procès  et  interjette  appel ,  le  mari  est 
assigné  en  déclaration  d'arrêt  commun;  au  moment  delà 
plaidoirie  ,  Fouquet  demande  la  nullité  de  l'appel  et  de  toute 
la  procédure  (jui  a  suivi,  parle  motif,  que  la  femme  Brunet 
était  sans  autorisation. 

Mais  l'avoué  de  Brunet  se  lève  et  dçmande  acte  de  ce  qu'il 
autorise  l'épou.«e  dudit  Brunet  à  plaider. 

Fouquet  prétead  que  l'autorisation  est  tardive,  cl  ne  peut 
avoir  assez  d'efficacité  pour  valider  la  procédure  et  notam- 
ment l'acte  d'appel,  puisque  les  trois  mois,  à  partir  delà 
signification  du  jugement,  sont  expirés  depuis  long-temps. 
—  La  femme  Brunet  répond  que  la  loi  disant  que  l'autorisa- 
tion n'est  nécessaire  que  pour  ester  en  jugement,  il  suffit 
qu'elle  existe  au  moment  d\i  jugement ,  et  qu'elle  soit  don- 
uée  à  l'audience  ;  qu'au  reste ,  c'est  là  une  approbation  ,  une 
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ratiOcation  des  acies  faits  antérieurement,  qui  remonte  à  la 
date  des  actes  ratifiés;  qu'ainsi,  l'acte  d'appel  vaut  tout  aussi 
bien  que  le  reste  de  la  procédure. 

Arrêt. 

LA  COUR;  —  Considérant  que  le  sieur  André  Brunet , 
partie  en  cause,  a  déclaré  autoriser  Jeanne  Morin  ,  son 
épouse,  à  procéder  sur  l'appel  qu'elle  a  interjeté  du  jugement 
rendu  par  le  tribunal  civil  de  première  instance  de  l'arron- 
dissement de  Melle  ,  le  aS  juin  1827,  et  à  ester  en  jugement, 
et  que  l'avoué  dudil  Brunet  dans  ses  conclusions  prises  pour 
lui  aux  audiences  du  12  de  ce  mois  et  de  ce  jour,  a  demandé 
acte  de  ladite  autorisation  ;  —  Considérant  que  cette  autori- 
sation donnée  à  la  femme  Brunet  avant  les  plaidoiries  et 
l'arrêt,  régularise  la  procédure  par  elle  faite  ,  pour  faire  ré- 
former le  jugement  dont  est  appel  ;  —  Donne  acte  à  Jeanne 
Morin,  femme  de  André  Brunet,  de  la  déclaration  faite  par 
son  dit  mari,  qu'il  l'autorisait  à  tous  les  actes  tant  d'appel 
que  de  procédure  ,  et  à  ester  en  jugement  devant  la  cour ,  sur 
la  demande  dont  il  s'agit  au  procès  ;  et  sans  avoir  égard  aux 
moyens  de  nullité  proposés  contre  l'appel  et  la  procédure  de 
la  femme  Brunet,  dans  lesquels  le  sieur  Fouquet  est  déclaré 
mal  fondé  ,  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  à  néant; 
émendant  ,  etc. 

Du  14  mars  182S.  —  2' ch.  —  Plaid.  MM.  Calmeil  et 
Fouchcr,  av. 

Nota.  L'appel  ne  pouvait  être  déclaré  nul,  si  on  adopte  les 
principes  déjà  consacrés  par  la  Cour  de  Poitiers  ,  et  par  la 
Cour  suprême,  car  il  a  été  décidé  que  ce  n'était  qu'un  acte 
conservatoire.  (  Voy.  J.  A.  ,  t.  53  ,  p.     "  et  35i.  ) 

COUR"'  E  DE  DIJON. 

OBDBE.   —  CONTUtDIT.    —  SIGNATURE.    AVOVÉ-   —  PARTIE. 

Les  contredita  sont  nuls ,  s'ils  ne  sont  signes  que  par  la 
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partie  et  von  par  .son  avoué.  C'estunacte  d' une  inttanct 
régviure.  (  Art.  754  et  755.  ) 

(  Dessauze.  ) 

Abrkt. 

LA  COUR;  —  Considcranl  en  fait ,  que  les  contredits  de 
Dessauze  ont  été  fournis  par  lui  seul,  sur  le  procès-verbal  pro- 
visoire dressé  par  le  juge  commissaire  à  ce  délégué,  et  sans 
Tassistancc  d'un  avoué;  —  Considérant  en  droit ,  que  tous 
actes  de  procédure  pardevant  les  autorités  judiciaires,  doi- 
vent être  laits  et  signés  par  les  officiers  ministériels,  institués 
près  des  tribunaux  ;  (jue  dans  le  cas  particulier,  les  conlredits 
devaient  être  laits  et  signés  par  un  avoué  près  le  tribunal  de 
Charolles;  que  les  contredits  de  Dessauze  n'étant  pas  revêtus 
de  la  signature  d'un  avoué  manquent  d'un  caractère  essen- 
tiel, et  que  le  tribunal  de  CbaroUes  a  bien  jugé  ,  en  les  décla- 
rant nuls  et  comme  non  avenus;  —  Considérant  que  raclion 
de  Dessauze  étant  déclarée  non  recevable,  il  nya  lieu  de  s'oc- 
cuper du  fond;  — Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  à  l'appellation 
interjetée  par  François  Dessauze,  du  jugement  rendu  en  la 
cause,  par  le  tribunal  civil  de  Charolles,  le  5  janvier  1826  , 
dans  laquelle  il  est  déclaré  non  recevable,  met  ladite  appel- 
lation à  néant,  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son 
plein  et  entier  effet,  etc;  — Condamne  l'appelant  à  l'amende. 

Du  10  mars  1828. 

Nota.  La  question  décidée  par  cet  arrêt  est  neuve  et  fort 
importante.  La  décision  de  la  Cour  de  Dijon  nous  paraît  con- 
forme aux  véritables  principes.  Indépendamment  des  motifs 
qu'on  lit  dans  l'arrêt,  ne  peut-on  pas  tirer  un  argument  de 
l'art.  754  >  *!">  veut  que  la  production  soit  signée  par  l'a- 
voué? il  5' a  parité  dans  les  deux  cas  :  uùi  eadcrn  ratio  ihiidem 
jus.  D'ailleurs  l'art,  y'5  ne  |)arle  que  d'actes  d'avoué  à  avoué; 
et  au  surplus,  le  j'ige  commissaire  représente  le  tribunal  ; 
devant  lui,  a  lieu  le  commencement  d'une  instance;  le  tarif, 
art.  i55,  fixe  lesémolumeusdus  à  l'avoué  pour  les  contredits; 
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il  serait  subversif  des  règles  ordinaires  de  la  procédure,  de 
permettre  des  contredits  extrajudiciares  ,  s'il  nous  est   per- 
mis de  nous  exprimer  ainsi. 


QUESTION  PROPOSÉE. 

TAXE.  —  MATIÈEE- SOMMAIRE.  —  QTIART  EN  SUS.  POURSUIVANT. 

Le  droit  du  quart  en  sus  accordé  par  fart.  67  du  Tarif, 
dans  le  cas  oùitya plus  de  deux  parties  en  cause,  est-il  dû 
à  tous  tes  avoués  ou  seulement  à  l'avoué  du  pour  suivant? 
(Tarif,  Art. 67,  alinéa  W.) 

Cette  question  nous  a  été  proposée  ainsi  par  un  de  nos 
abonnés ,  et  nous  devons  pour  la  résoudre  poser  quelques 
principes,  établir  quelques  distinctions  desquelles  découlera 
l'interprétation  toute  naturelle  du  §  1 1  de  l'art.  67  du  tarif. 

D'abord  il  est  essentiel  de  remarquer,  que  l'art.  67  com- 
mence par  ces  mots  :  tes  dépens,  dans  ces  matières ,  seront 
liquidés  tant  en  demandant  qu^en  défendant  ;  or,  tout 
Tarticle  s'applique  donc  aux  avoués  tant  des  demandeurs 
que  des  défendeurs  quels  qu'ils  soient;  ainsi  lorsque  dans  le  § 
1 1 ,  on  parle  de  la  partie  qui  aura  suivi  ;  dans  le  §  1 2 ,  de  la 
partie  à  la  requête  de  laquelle  l'interrogatoire  a  lieu;  dans 
le  §  i3,  de  V  avoué  qui  lèverait  jugement ,  etc.,  on  ne  désigne 
aucune  partie  et  ces  dispositions  peuvent  s'appliquer  aux  dé- 
fendeurs comme  aux  demandeurs. 

C'est  peut-être ,  dans  ces  mots  du  §  1 1,  aura  suivi ,  qu'on 
trouve  une  exception  en  faveur  du  demandeur,  mais  c'est  une 
erreur  ;  ils  ne  sont  synonymes  que  de  ceux-ci,  au?'»  conclu, 
et  non  pas  aura  introduit  l'instance. 

Voici  quels  ont  été  les  motifs  du  législateur  :  il  a  bien  senti 
qu'en  règle  générale  les  émolumens  accordés  aux  avoués  pour 
les  affaires  sommaires  étaient  plus  que  modérés  et  que  si 
dans  une  cause  où  il  y  aurait  plusieurs  parties,  on  les  forçait 
de  faire  gratis  plusieurs  conclusions  différentes ,  d'insérer 
dans  des  qualités  une  grande  quantité  de  faits,  d'augmenter 
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enfin  la  perle  de  temps  qui  n'était  pas  déjà  compensée  par  Icd 
honoraires,  ces  espèces  de  causes  deviendraient  plus  onéreuses 
que  profitables  aux  officiers  ministériels;  de  là  les  abus,  et  le 
tarif  n'avait  trouvé  naissance  (jue  dans  le  désir  de  les  faire  dis- 
paraître :  ainsi  il  devenait  donc  indispensable  d'accorder  un 
droit  plus  considérable,  en  certains  cas. 

(^'est  ce  (|u'on  a  fait  ;  et  qui  pourrait  nier  que  ce  motif  ne 
s'applicjue  aussi  bien  au  défendeur  qu'au  demandeur? 

Maintenant  qu'il  est,  selon  nous,  bien  certain  que  le  §  1 1  est 
général,  dans  quels  cas  et  comment  devra- t-il  être  appli- 
qué? 

Auparavant,  nous  pouvons  nous  étayer  de  l'opinion,  non  sus- 
pecte assurément,  de  M.  Sudraud  Desislcs,  2'  édit.,  pag.  246, 
qui  s'exprime  ainsi  :  «  Lorsque  dans  une  cause  sommaire 
»  plus  de  deux  parties  ont  des  intérêts  oj)posés,  l'avoué  qui 
B  soutient  la  discussion ,  contre  plusieurs  adversaires  ^  ob- 
»  tient  un  nouvel  émolument  égal  au  quart  du  droit  princi- 
»  pal;  mais  ce  droit  n'excède  jamais  le  quart,  quel  que  soit 
»  le  nombre  des  adversaires.  Toutes  les  parties  qui  ont  le 
»  même  intérêt  ne  comptent  que  pour  une  seule  ,  quoi- 
»  (ju'elles  aient  plusieurs  avoués  ;  ainsi,  îors(jue  le  défen- 
»  (leur  appelle  un  garant,  son  avoué,  qui  conteste  la  de- 
»  mande  principale  et  qui  soutient  la  demande  en  garantie  , 
»  obtient  le  droit  entier  et  le  quart  en  sus  de  ce  droit  ;  mais 
»  l'avoué  du  demandeur  principal  et  l'avoué  du  garant  ne 
»   reçoivent  que  le  droit  simple.  » 

Nous  ajouterons  qu'il  pourrait  y  avoir  certains  cas  oia  cha- 
cun des  avoués  aurait  droit  au  quart  en  sus  ,  lors  d'une 
demande  en  garantie.  Par  exemj)le  :  un  propriétaire  évincé 
poursuit  en  garantie  principale  son  vendeur,  (jui  lui-même 
appelle  son  vendeur  précédent  :  ce  dernier  soutient,  1"  que 
le  demandeur  est  non  recevablc  et  sans  intérêt  dans  son  ac- 
tion, et  subsidiairement  que  le  défendeur  n'a  aucun  recours 
à  exercer  contre  lui.  De  cette  manière,  l'action  se  répartit 
entre  les  trois  parties  d'une  égale  manière,  et  le  quart  en  sus 
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est  dû  à  chacun  des  avoués  ;  voici  comment  :  le  deman- 
deur principal  est  forcé  de  se  défendre  contre  les  conclu- 
sions de  la  partie  appelée  en  garantie  ,  et  de  soutenir  ses 
prétentions  contre  le  défendeur  ;  celui-ci  doit  prouver  ses 
droits  contre  celui  qu'il  appelle  à  sa  garantie,  et  contester 
ceux  du  demandeur  principal  ;  enfin  nous  avons  établi  com- 
ment l'appelé  en  garantie  pouvait  être  obligé  de  5Mit;re  contre 
deux  parties. 

2''  Exemple.  Un  créancier  exerce  une  action  contre  un  lé- 
gataire à  titre  particulier  et  un  héritier;  il  a  deux  adver- 
saires différens,  parce  que  l'un  le  rejette  à  l'autre,  et  que  l'un 
pouvant  être  insolvable,  il  peut  être  de  son  intérêt  de  faire  dé- 
clarer débiteur  l'un  plutôt  que  l'autre;  le  légataire  prétend 
que  son  legs  le  dispense  de  payer  toute  dette  ,  l'héritier  au 
contraire  soutient  qu'il  estobligé  par  l'auteur  commun  à  satis- 
faire les  créanciers  du  genre  du  demandeur;  et  ilsse  réunissent 
tous  les  deux  pour  opposer  une  fin  de  non-recevoir  à  celui- 
ci;  chaque  partie  a  bien  deux  adversaires,  et  c'est  le  cas  d'ap- 
pliquer le  §  1 1  de  l'art.  67.  Mais  si  au  contraire,  le  créancier 
avait  actionné  le  légataire  et  l'héritier,  pour  lui  payer  chacun 
leur  part  et  portion  ,  et  que  ces  deux  parties  se  fussent  accor- 
dées, pour  lui  opposer  soit  des  quittances,  soit  tout  autre 
moyen  dilatoire,  il  n'aurait  été  dû  à  chacun  des  avoués  qu'un 
simple  droit ,  parce  qu'il  n'était  besoin  pour  tous  que  d'une 
copie  de  plus ,  qui  en  pareille  matière  ne  se  paie  pas,  et  non 
d'une  plus  ample  rédaction  ^  qui  doit  toujours  recevoir  un 
émolument. 


COUR  ROYALE   DE  POITIERS. 

INTERVENTION,  CREANCIER.  —  APPEL. 

Quand  un  jugement  rendu  entre  un  donataire  et  quel- 
ques créanciers  de  ce  dernier  qui  étaient  intervenus  en 
cause  principale ,  a  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée 
à  V encontre  du  donataire,  un  autre  de  ses  créanciers 
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lie  peut  intervenir  iur  Vappel  t/ue  tes  prcmiirx  crCan- 
ciers  ont  inlerjitc  du  jugement ,  pour  adhérer  à  leurs 
conclusions.   (  Art.  /|(iG  et  /j^/i.  )  (i  ). 

(Laurence  C.  de  Maicliin.  ) 

Le  21  novembre  1824,  la  flame  de  Morin  a  fait  donation 
entrc-vil's  à  la  dame  de  Maichin  ,  sa  lille,  de  la  terre  du 
lireuil,  à  la  charge  par  celle-ci  de  lui  payer  la  rente  viagère 
de  4000  francs.  —  Cette  rente  n'ayant  point  été  acquittée, 
la  dame  de  Morin  a  demandé  la  révocation  de  la  donation 
pour  cause  dinexécutioiî  des  conditions. 

Trois  créanciers  de  la  dame  de  iMaichin  inscrits  sur  la 
terre  du  Breuil  sont  intervenus  dans  l'instance,  ont  fait  ofl're 
des  arrérages  échus,  et  conclu  à  ce  que  la  dame  de  Morin 
fût  par  suite  déclarée  non  recevabJe ,  ou  tout  au  moins  mal 
fondée  dans  sa  demande; — Un  jugement  du  tribunal  civil 
de  Poitiers  a  prononcé  la  révocation  demandée. 

Les  trois  créanciers  qui  étaient  parties  dans  ce  jugement 
en  ont  interjeté  appel,  mais  il  n'en  a  pas  été  ainsi  de  lo. 
dame  de  Maichin;  le  délai  d'appel  est  expiré  sans  que  ladite 
dame  ait  recouru  à  cette  voie.  —  Devant  la  cour,  le  sieur 
Laurence,  créancier  de  la  dame  de  Maichin,  et  également 
inscrit  sur  la  terre  du  Breuil,  est  intervenu,  et  a  adhéré  aux 
conclusions  prises  par  les  appe'ans. — Le  sieur  Antoine  de 
Maicliin,  légataire  universel  de  la  dame  de  Morin  ^  décé- 
dée pendant  l'instance,  a  soutenu  que  cette  intervention  était 
non  recevable  par  le  motif  qu'il  ne  pouvait  avoir  plus  de  droits 
que  sa  débitrice,  et  que  ce  jugement,  relativement  à  elle, 
avait  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée; 

Arrêt. 
LA  COUR;  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.   4^6, 


(1)  Décisioa  identique  delà  section  civile  de  la  cour  suprême,  J.   A., 
t.  52,  p.  86.  V.  aussi  l'arrêt  suivant. 
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C.  p.  C.  aucune  intervention  ne  peut  être  reçue  si  ce  n'est 
de  la  part  de  ceux  qui  auraient  droit  de  former  tierce  opposi- 
tion; —  Que  le  sieur  Laurence  a  laissé  rendre  le  jugement 
dont  est  appel  sans  être  intervenu  en  première  instance  ;  qu'il 
ne  serait  pas  admis  aujourd'hui  à  former  tierce-opposition  à 
ce  jugement;  qu'il  n'en  a  pas  interjeté  appel,  et  qu'il  a  même 
laissé  expirer  tout  délai  pour  se  pourvoir  par  celte  voie  ;  — 
Déclare  le  sieur  Laurence  non  recevable  dans  son  intervention, 
et  le  condamne  aux  dépens. 

Du  6  mars  1828.  —  1"  chambre. 


COUR  ROYALE  DE  POITIERS. 

INTERVENTION.    APPEL.    PARTIE.    DELAI, 

Celui  qui  a  été  partie  à  un  jugem&nt  qu'it  n'est  plus  en 
temps  utile  (V attaquer  par  appel,  ne  peut  intervenir  sur 
l'appel  qu'une  autre  partie  dont  les  droits  étaient  sem- 
élahles  aux  siens,  en  a  interjeté  dans  tes  délais.  (Art. 
466  et /'174;  G.  P.  G.)  (i). 

(  De  Gualon  G.  la  commune  de  Saint-Hilaire-  la-Pallu,  etc.  ) 

Les  motifs  de  l'arrêt  qu'on  va  lire  contiennent  tous  les  faits 
nécessaires  à  l'intelligence  de  cette  question. 

Arrêt. 

LA  GOUR;  -Gonsidérant  que lespremiers juges  avaientà  sta- 
tuer tout  à  la  fois  sur  la  demande  en  bornage  du  marais  de  la 
Jarre,  formée  par  la  section  de  Mazin  ,  et  sur  la  demande  en 
propriété  de  tout  ou  partie  des  marais  dont  il  s'agit  au  procès, 
formée  tant  par  les  sieurs  Gerbier  et  les  époux  de  Gualon, 
(jue  par  la  commune  de  Saint-Hilaire  la-Pallu;  —  Gonsidé- 
rant que  le  tribunal  de  iNiort  ayant,  par  jugement  du  i^mars 
1824,  déclaré  qu'il  nepouvait  y  avoir  lieu  à  statuer  sur  l'action 


(1)  V.  Tarrêt  qui  précède. 
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en  bornage,  formée  parla  .section  deMazin,  ainsi  que  sur  les 
interventions  delà  cotniuune  de  Saint-Hilaire-la-l'allu,  ci 
du  sieur  Gerbier  et  des  époux  de  Gualon;  que  lesdites  ac- 
tions et  inlervenlions  étaient  non-reccvablcs  d'après  les  pré- 
tentions respectives  des  parties  qui  devaient  (Hre  l'objet  de 
demandes  principales,  attendu  le  défaut  d'autorisation  de  la 
commune  de  Cran-CIiabau  ;  —  Considérant  que  si  les  sieur  et 
dame  de  Gualon  voulaient  faire  valoir  leurs  prclcnlions  à  la 
propriété  des  marais  en  litige,  ils  devaient  faire  autoriser 
la  commune  de  Cran-Chabau,  et  l'actionner  devant  le  tribu- 
nal compétent;  que  si,  au  contraire,  ils  se  trouvaient  lésés 
par  le  jugement  du  i"  mars  1824,  ils  avaient  la  faculté  d'en 
interjeter  appel; — Considérant  que  ce  jugement  ayant  été 
signifié  le  27  juillet  1824  aux  sieur  et  dame  de  Gualon  ,  ils  n'en 
ont  pas  interjeté  appel  dans  le  délai  delà  loi,  que,  dès  lors, 
à  leur  égard,  ledit  jugement  a  acquis  l'autorité  de  la  chose 
jugée;  — Considérant  que,  dans  cet  état  de  choses,  lesdits 
sieur  et  dame  de  Gualon  ne  peuvent  intervenir  dans  l'in- 
stance actuellement  pendante  devant  la  Cour  par  suite  de 
l'appel  interjeté  par  le  sieur  Gerbier  et  la  section  de  Mazin  ; 
qu'il  résulte  de  la  combinaison  des  art.  466  et  474)  ^-  P-  C., 
qu'on    ne   peut  être    reçu  intervenant,  en   cause  d'appel, 
qu'autant  qu'on  aurait  le  droit  de  former  tierce-opposition 
au  jugement  attaqué ,  faculté  que  la  loi  refuse  aux  époux  de 
Gualon  ,  qui  figuraient  comme  parties  au  jugement  du  i*"  mars 
1824,  déclare  les  sieur  et   dame  de  Gualon  uou-recevables 
dans  leur  intervention  ,  et  les  condamne  aux  dépens. 
Du  4  juin  1828.-1"^  Ch. 


COUR  ROYALE  DE  NANCY. 

DERNIER  RESSORT.  —  COMPETENCE.   DEMANDE  RÉCONVENTIONRELLE. 

En  matière  de  saisie  exécution,  c'est  ie  commandement  et 
non  {'opposition  à  ce  commandement ,  qui  constitue  ia 
demande  introductive  dHnstance ,  et  {es  dommages  et 
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intérêts  réclamés  parie  demandeur  en  opposition ,  pour 
Vinjure  tt  tes  vexations  résultant  du  commandement,  ne 
doivent  pas  être  pris  en  considération ,  pour  l'apprécia- 
tion  du  dernier  ressort  :  ils  sont  un  accessoire  de  l'oppo- 
sition. (  Art.  5  5  lit.  4  <îe  la  loi  du  26  août  1790,  et  453 
C.  P.  G.  )  (ij. 

(  Colin  ,  C.   Paluret.  ) 

Ap.rkt. 

LA  COUR;  —  En  ce  qui  touche  la  fin  «le  non-recevoir  pro* 
posée  contre  l'appel  :  attendu  qu'il  est  de  principe  incontes- 
table et  non  contesté  que  pour  fixer  les  limites  du  dernier 
ressort,  on  doit  réunir  à  la  demande  principale  les  demandes 
réconventionnelles  qui  ont  une  cause  antérieure  au  litige, 
mais  non  celles  qui  ont  une  cause  postérieure;  qu'il  ne  peut 
être  douteux  qu'il  faille  réunir  aux  2l\()  fr.  réclamés  par  Pa- 
turet  les  568  fr.  réclamés  par  Colin  à  titre  de  restitution  de 
ce  qu'il  prétend  avoir  indûment  payé;  mais  que  ces  deuK 
sommes,  qui  ne  s'élèvent  ensemble  qu'à  celle  grosse  de  814  f», 
n'atteignant  pas  le  taux  fixé  par  la  loi  pour  donner  ouverture 
au  second  degré  de  juridiction  ,  toute  la  difficulté  est  de  déci- 
der s'il  y  faut  joindre  les  1,000  f,  de  dommages  et  intérêts, 
demandés  par  Colin  en  première  instance;  qu'à  cet  égard 
deux  questions  sont  à  exaihiner  :  la  première  de  savoir,  si 
les  dommages-intérêts  sont  demandés  pour  inexécution  de  la 
contre-lcltre,  ou  bien  pour  l'injure  et  les  vexations  résultant 
du  commandement  ;  la  deuxième  de  savoir  ,  si  en  supposant 
qu'ils  résultent  du  commandement,  dans  ce  cas-là  mêmeils 
ont  une  cause  antérieure  au  litige. 

Considérant  ,  sur  cette  deuxième  question,  que  dans  la 
cause  actuelle  le  commandement  doit  être  regardé  comme 
formant  la  demande  ;  qu'en  effet ,  il  est  évident  qu'il  indique 
d'une  manière  précise  la  prétention  du  créancier;  que  s'il  ne 
porte  pas  assignation  devant  les  tribunaux,  c'est    que  cela 

(1)  V.  décisions  conformes,  J.  A.,  t.  54  ,  p.  281  i-t  ia  noie. 
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él;»it  absoliinicnl  imilili-,  [arcL- (jiic  !c  ponrsuiv.uil  iii;i.ss,;it  tu 
Vertu  d'un  lilre  exéculoirc  ;  que  les  dorninagcs-iiilt'réls  récl<i- 
uxt-s  dans  l'acte  r.'npposiîion  ,  ne  forment  autre  chose  qu'une 
dcn)audc  récouvenlioiincllc,  par  conséquent  un  accessoire  à  la 
demande  |»rinci|>ale  ;  que  les  oppositions  aux  saisies  sont  .'^i 
peu  considérée:i  comme  inljoduclivcs  d'instancf,  (|iic  le  code 
de  procédure,  art.  49»  §  ^?  ''^s  dispense  formellement  du 
préliminaire  de  concilialion  ;  —  Q)u'il  suit  de  là  ,  tpie  la  dc- 
inarule  des  dommages  et  intérêts  n'ayant  d'auire  cause  (pic 
l'injure  et  la  vexation  ,  résultant  du  commandement,  et  (pic 
celte  demande  n'étant  ([u'iuie  réeomenlion  acce.'isoirc ,  née 
depuis  l'inslauce,  ces  dommages-intérêts  doivent  être  exclus, 
et({u'.unsi  le  jiujement  du  tribunal  de  Bar-le-Duc,  dont  il  a 
été  a[^pclé  ,  n'est  point  siisce[)lible  li'appel  ;  —  Déclare  la  par- 
tie de  Moreau  non-rcceva'ole  d  uis  son  appel. 

Du  29  novembre  1827.  —  Pt.    M.M.  Moreau  cl  Chalilîon. 


COURriOY.\LE  DE  NANCY. 

TniBUNAL   DE  COMMERCE.    COMPETENCE.   MARÉCIUL- lEr.B  AM.    

cn.vr.Bux. 

Un  tnarijchal-ftrrant  est  justiciable  des  tribunaux  de 
commerce,  pour  le  paiement  d'un-  bittei  cause  ponriut- 
ieiir  reçue  en  eha)  bon ,  parce  quil  fait  un  acte  de  coin- 
tncrcc,  lorsqu'à  achèle  des  imnièrcs  nécessaires  à  l'exer- 
cice de  soit  état.  (  Art.  03 1  C.  Coui.  ) 

C'est  ce  qu'a  décidé  j  le  4  décenibrc  1827,  la  Cour  de 
Nancy  ,  dans  la  cause  du  sieur  Piaulé  C.  Jacquet ,  et  ce  qui, 
aux  levmcs  du  code  de  commerce  ,  ne  pouvait  raisonnable- 
ment faire  la  matière  du  plus  léger  doute. 


COIR  ROYALE  DANGERS. 

EXPLOIT.    —   APPEL.   DOMESTIQUE.    DOMICILE. 

Le  domicile  d'un  domestique  majeur  n\'stpns  nêerssaire- 
■ment  dans  le  lieu  où  il  sert  en  celle  qwililé.  On  peut 
notifier  un  exploit  d'appel  au  domicila  quil  a  déclaré 
dans  la  sti/nification  que  l'on  attaque  par  cet  appel 
niémr,  quoique  sachant  que  depuis  il  .sert  dans  une  au- 


(  ^G  ) 
tro  comnittiie.  (  Ail.  loa,  104,  io5,  C.  C.  Gi,  C8,  C.  P.  C.) 

(  Richomme  C.    Manlouchet.  ) 

Le  19  juillet  1827  ,  Manlouchcl  fait  signifier  un  exploit 
d'appel  à  Richonjnie.  —  Cet  exploit  porte  :  —  A  la  requête 
de...  j'ai,  huissier,,,  signifié  et  déclaré  au  .sieur  François- 
»  Jacques  Richomme  ,  garçon  majeur  ,  domeslùfUe  ,  demeu- 
V)  rant  commune  d'Authon,  chez  le  nommé  Poussin  ,  maître 
»  meunier,  en  son  domicile,  où  étant  et  ayant  appris  qu'il 
»  était  sorti  du  jour  de  Saint- Jean  dernière^  je  me  suis  re- 
»  tiré  chez  les  nommés  Gigot  et  Lhourseau  ,  demeurant  dite 
u  commune  d'Authon,  ses  deux  plus  proches  voisins,  les- 
»  quels  n'ont  pas  voulu  se  charger  de  la  copie,  ni  l'un  ni 
»  l'autre.  — Je  me  suis  retiré  chez  M.  Leblanc,  maire  de 
»  ladite  commune  d'Authon,  auquel  j'ai  remis  la  présente 
»   copie,  etc.  etc.  » 

Richomme  s'est  fondé  sur  les  articles  précités  ,  pour  de- 
mander la  nullité  de  cet  exploit ,  attendu  qu'on  y  déclarait 
connaître  .son  changement  d'habitation  entraînant ,  par  la 
force  des  circonstances,  changement  de  domicile  pour  lui,  et 
(|u'on  n'y  opérait  pas  moins  comme  si  on  se  fût  adressé  à 
son  domicile  véritable. 

Arrêt. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  lors  de  la  signification  du  juge- 
ment dont  est  appel,  Richomme  a  énoncé  que  son  domicile 
était  à  Authon;  —  Attendu  que  s'il  a  cessé  de  résider  dans 
cette  commune,  il  n'a  point  manifesté  l'intention  de  changer 
de  domicile;  —  Attendu  que  rien  ne  fait  connaître  qu'il  ait 
porté  ailleurs  son  principal  établissement;  —  Au  fond,  etc. 

Du  22  mai  1828.  —  PI.   MM.  Janvier  et  Bellan£;er. 


COUR  ROYALEDE  BORDEAUX. 

ENQUÊTE,  COPIE.  —  AVCl'É.   —  PAUTICS. 

Quoique,  dans  une  enqucte,  un  avoué  occupe  pour  plu- 
sieurs parties  ayant  ie  même  intérêt,  il  n'en  est   pa» 


(  47  ^' 
moins  nécessaire ,  à  peine  de  nutlitc ,  de  lui   iaisarr  (iu~ 
tant,  de  copies  qu'il  ij  a  de  parties  fju' il  représente.  (Art. 
2()l  Cl».  C.)  (i) 

(Jean  C.  Foucauil.  ) 

Un  jup;cmcnt  ayant  ordonné  une  enquête,  lesieiir  Jean  no- 
liiia  les  noms  de  ses  témoins,  en  une  seule  eopie,  au  domicile 
de  leur  avoué  commun,  aux  sieurs  Foucaud ,  David  et 
Rlaurîn ,  cohéritiers,  agissant  ensemble  et  ayant  un  môme 
intérêt. 

Abrét. 

LA  COUR,  attendu  (|ue  suivant  les  art.  68  et  70  C.  P.  C.  , 
tous  exploits  doivent  être  faits  à  personne  ou  domicile,  à 
peine  de  nullité,  d'où  il  ?uit  nécessairement  qu'une  copie 
doit  en  être  remise  à  la  personne  ou  au  domicile  de  chacun 
des  assignés  ;  —  Qu'en  matière  d'enquête  l'art.  261  ne  déroge 
à  ces  r^gles  qu'en  ce  qu'il  ordonne  d'ajourner  les  parties  au 
domicile  de  l'avoué  qu'elles  ont  constitué  ,  mais  qu'il  ne  dis- 
pense pas  d'y  laisser  pour  chacune  d'elles  une  copie  de  cet 
ajournement;  —  Que,  dans  l'espèce  ,  les  parties  n'habitaient 
pas  la  même  commune;  que  l'ajournement  signifié  le  4  août 
1806,  au  domicile  de  leur  avoué  commun,  ne  constate  pas 
qu'une  copie  eût  été  laissée  pour  chacune  desdites  parties; 
que  cette  omission  entraîne  la  nullité  de  l'enquête  des  mariés 
Jean  ,  aux  termes  dudit  art.  261,  et  que  David  et  consorts 
n'ayant  pas  assisté  à  cette  enquête,  n'en  ont  pas  couvert  la 
nullité;  —  Déclare  l'enquête  des  mariés  Jean  ,  nulle. 

Du  18  décembre  1827.  —  Première  chambre. 


COUR  ROYALE  DE  POITIERS. 

ENOriÎTE.  —  CONTRE- ENQUÊTE.    FAITS.  —  PERTINENCE. 

De  ce  que  la  preuve  contraire  est  de  droit ,  il  résulte  qu'on 
ne  peut  pas  contester  tes  faits  delà  contre-enquête  parce 
qu'ils  n'ont  pas  hesoin  d'être  articulés  avant  lejugcment. 
(Art.  252  et  25G,  C.  P.  Ci 

(i)  ^oy.  dccigions  conformes,  J.  A.,  N.  Ed.  ,t.  ii^  p.  iGi,  v  Enquête, 
n"  j43,et  t.  34  ,  p.  5o8. 


(  48  )  • 

(Prunier  et  consorts  C.   Baudry.) 

Par  arrôt  du  27  juillet  1827  la  cour  royale  de  Poitiers  a  or- 
donné que  Baudry  préciserait,  articulerait  et  signifierait  di- 
vers faits  de  possession  qui  avaient  été  avancés  en  plaidant ,  et 
que  ces  faits  seraient  avoués  ou  déniés  par  le  sieur  Prunier  et 
consorts,  appelans,  et  par  le  maire  de  la  commune  de  Sainl- 
Hilaire  sur-Lanlise,  intervenant.  — En  exécution  de  cet  arrêt 
Baudry  a,  le  i5  août  suivant,  articulé  plusieurs  faits  avec  of- 
fre d'en  faire  la  preuve.  —  Par  acte  du  4  décembre  dernier, 
les  appelants  et  l'intervenant  en  sont  venus  à  explication  sur 
lesdits  faits,  en  ont  soutenu  de  contraires.,  et  en  ont  offert  la 
preuve. 

L'affaire  portée  à  l'audience  ils  ont  persisté  dans  leurs  expli- 
cations ,  soutènemens  et  offres  de  preuves. 

L'intimé,  de  son  côté,  a  conclu  à  ce  qu'il  plût  à  la  cour 
déclarer  non  pertinents  et  inadmissibles  les  faits  allégués  par 
les  appelants  et  par  l'intervenant  par  leur  écrit  du  4  décem- 
bre dernier;  et  l'autorisera  faire  preuve  par  témoins,  dans 
les  formes  et  délais  prescrits,  de  ceux  articulés  par  lui. 

Aruèt. 

LA  COUR,  Considérant  que  les  faits  articulés  par  Jacques 
Baudry  par  son  acte  de  conclusions  du  18  août  1827,  en  exé- 
cution de  l'arrêt  de  la  cour  du  27  juillet  précédent  sont  perti- 
nents et  admissibles,  et  qu'il  y  a  lieu  d'en  autoriser  la  preuve 
offerte  par  ledit  Baudry;  —  Considérant  que,  par  l'acte  d'a- 
voué du  4flécembre  1827,  les  parties  de  M"  Jolly  n'ont  pas 
reconnu  et  n'ont  pas  formellement  dénié  les  faits  articulés  par 
Jacques  Baudry,  mais  qu'elles  ont  soutenu  des  faits  contraires 
ou  en  opposition  à  ceux  dudit  Baudry ,  et  qu'elles  ont  conclu 
à  être  autorisées  à  en  faire  la  preuve  ;  —  Considérant  que  les 
parties  de  W  Jolly  sont  défenderesses  à  la  demande  de  Jacques 
Baudry,  et  que  n'ayant  point  formé  de  demande  réconveuT 
lionnelle  contre  lui,  elles  n'ont  [joinl  à  faire  admettre  des 
faits  et  à  obtenir  l'autorisation  d'en  faire  la  preuve  pour  appuyer 
leur  demande  et  en  justifier  la  légitimité; — Considérant  que 


(  4:)  : 

d'après  les  drspo.silioiis  de  l'url.  u5(>  (>.  l*.  (>■  la  preuve  coii- 
fraire  des  faits  dont  la  preuve  est  autorisée  ou  ordonnée  con- 
tre une  partie  lui  est  accordée,  et  qu'elle  aurait  le  droit  de  la 
faire  lors  niùme  (prellc  ne  lui  aurait  pas  été  réservée  par  le 
juij;eincnt  ou  arrêt  (jui  autorise  ou  ordonne  rciHjuéte;  —  Con- 
sidérant que  les  faits  soutenus  par  les  parties  de  IM*  JoUy  étant 
susceptibles  d'èlre  [)rouvés,  les  uns  par  les  actes,  les  autres 
par  des  dépositions  de  témoins  ou  a[»plicalion  de  titres,  ce 
sera  aux  [)arties  de  M  Jolly  à  produire,  sur  chacun  desdils 
faits  qu'elle  croira  avoir  intérêt  à  prouver,  le  genre  de  preuve 
possible  et  autorisé  par  la  loi; — 'Considérant  d'après  cela 
que  la  cour  n'a  point  à  limiter  les  faits  que  les  parties  de  >1'  Jol- 
ly croiraient  devoir  prouver  en  défense  à  l'action  Ibrniéc 
coiilâc  elles  et  contrairement  à  ceux  du  demandeur  ;  à  statuer 
sur  la  pertinence  ou  non  pertinence,  admissibilité  ou  non  ad- 
missibilité des  faits  que  lesdites  parties  de  Jolly  se  proposent 
de  prouver,  et  à  décider  quel  est  le  genre  depreuve  que  com- 
porte chacun  desdits  faits;  que  ce  sera  seulement  lorsqu'il 
s'agira  de  juger  du  mérite  de  ces  preuves  que  la  cour  aura  à 
examiner  si  elles  »uit  été  légalement  faites;  —  Donne  acte  à 
Baudry  de  ce  qu'il  a  articulé  et  autorise  la  preuve  desdil» 
faits,  celle  contraire  réservée  aux  parties  de  M"  Jolly. 

Du  23  janvier  iS'zS.  — Première  chambre. —  iMiVI.  Jolly  et 
Bréehard  ,  avoués  licenciés. 

Nota.  Cet  arrêt  est  de  la  pins  haute  importance  pour  mes- 
sieurs les  avoués;  il  confirme  l'opinion  que  nous  avons 
émise,  J.  A.  N.  Ed.  t.  ii  ,  p.  70,  70  et  188,  v°  Enquétôy 
n°'  44  6f  '/S. 

COUll  UOYALE  DE  DOLAY. 

ÉNQCÈTE. RI  IT.OCHE.  DKPOSITION.  — «LECTURE. 

Quoique  les  reproches  proposes  contre  tes  témoins  aient  clé- 
admis,  le  juge  peut  cependant  ordonner  que  leurs  dépo- 
sitions seront  tues,  sauf  à  les  apprécier  suivant  les  cir- 
constances. (Art.  285  et  291,  C.  P.  G.  ) 

(  Lœillelte.  C.  Duval  et  consorts.  ) 
Dans  une  enquête  ordonnée  [)ar  le  tribunal  de  Saint-Omcr, 


(DO) 

les  sieurs  Jacques-Mathias  Dernider,  Jean-Baptiste  Dcvos  et 
Jean-Baptiste  Liné;  les  deux  premiers  parens  de  Tune  des 
parties,  au  degré  prévu  par  l'art.  283,  C.  P.  C.  ;  le  troisième, 
serviteur  de  l'une  d'elles,  avaient  été  reprochés.  — Le  tribu- 
nal de  Saint-Omer  déclara  les  reproches  pertinens;  en  con- 
séquence, il  déclara  que  leurs  dépositions  ne  seraient  point 
lues;  en  même  temps  il  statua  sur  le  fond.  — Appel. 

Arkèt. 

LA  COUR ,  attendu  qu'il  résulte  de  la  combinaison  des  art. 
268,  283  et  284,  C.  P.  C. ,  que  les  reproches  proposés  contre 
un  ou  plusieurs  témoins  d'une  enquête,  ne  doivent  pas  né- 
cessairement déterminer  le  rejet  de  leurs  dépositions;  —  Que 
la  loi,  en  disposant  que  ces  reproches  seraient  soumis  à  l'exa- 
men du  juge,  lui  a  donné  le  droit  de  les  apprécier,  et,  con- 
séquemaient,  d'entendre  la  déposition  du  témoin  reproché, 
sauf  ensuite  à  y  avoir  tel  égard  que  de  raison;  que,  dans 
l'espèce ,  il  n'existe  aucune  circonstance  qui  puisse  faire  sus- 
pecter la  bonne  foi  et  la  sincérité  des  témoins  reprochés; que 
c'est  donc  mal  à  propos  que  les  premiers  juges  ont,  sans  exa- 
men ,  rejeté  les  dépositions  des  témoins  dont  il  s'agit;  —  At- 
tendu au  fond  qu'il  est  prouvé  par  l'enquête  ,  etc.  ;  met  les 
jugemens  dont  est  appel  au  néant,  etc. 

Du  20  février  1828. —  2'  Ch.  civ. 

Observations. 

Cette  question  est  une  des  plus  délicates  qui  puissent  naître 
de  l'interprétation  du  Code  de  procédure  civile;  elle  a  fixé 
l'attention  de  nos  grands  maîtres;  elle  a  été  traitée  par  Toul- 
lier,  Carré  etLocré  (i)!---  Les  deux  premiers  auteurs  ont  em- 
brassé l'affirmative,  mais  le  troisième  a  cru  pouvoir  présenter 
la  négative;  nous  devons  avouer  avec  toute  la  franchise  que 
nous  apportons  ordinairement  à  l'examen  des  questions  in- 
sérées dans  notre  Recueil,  que    de  la  combinaison  des  art. 

(1)  Voy.  MM.  TouLLiEB,  t.  9,  p.  4^6-467 ,  n"'  2S7  et  suiv.;  CiBnÉ,  t.  1*', 
p.  700,  n"*  1 102 ,  et  LocKt,  Esprit  du  Code  de  commerce  t.  g,  p.  5o4.  Voy. 
aussi  un  arrêt,  J,  A.,  t.  11,  p.  i58,  \''  Enquête,  a"  i5S. 


(  5.  ) 
u68 ,  283  et  2()i  il  résuUe  pour  nous  jusiju'à  l't.vi<lriice  (|i)'il 
est  défendu  aux  juf^es,  de  la  manière  la  plus  cx{)re.sse,  d'avoir 
quelque  é;^ard  que  ce  soil  à  la  déposition  d'un  lémoin  conire 
If  quel  on  [irouve  un  des  reproches  désignés  dans  Tarf.  283; 
nous  d<;vcns  ajouter  (ju'aj)rè.s  avoir  lu  plusieurs  fois,  avec  la 
plus  scrupuleuse  allenliou  ,  la  longue  discussion  de  M.  Toui- 
ller, nous  avons  cru  nous  apercevoir  qu'elle  ne  portait  (]ue 
sur  un  raisonnement  vicieux  et  en  ùeliors  de  la  loi.  —  Kt  eu 
elFet ,  M.  Toullier  divise  les  reproclies  en  reproches  généraux 
et  eu  reproches  particuliers;  il  n'admet  celle  disliuction  que 
pour  établir  la  pro[)Osition  que  l'art.  283  n'est  pas  limitatif; 
question  dont  il  est  inutile  do  nous  occuper  ici.  Quant  aux 
reproches  généraux,  M.  ïoullier  soutient  (|ue  le  Code  ne  com- 
mande [)Oint  aux  juges  de  les  admettre,  et  qu'il  ne  pouvait 
le  faire  sanscontradiction,  puisqu'il  leur  ordonne  de  les  juger. 
(  i"  partie  de  son  raisonnement.  ) 

Il  ajoute  <jue  l'arl.  2G8  défend  d'admettre  le  témoignage  et 
commande  de  le  rejeter,  tandis  que  l'art.  283  permet  seule- 
ment de  reprocher.  (2»  partie  de  son  raisonnement.) 

Il  nous  semble  d'abord  que  le  législateur  n'est  tombé  dans 
aucune  espèce  de  contradiction  en  imposant  aux  juges  deux 
obligations  ,  la  première,  d'examiner  si  les  reproches  doivent 
être  admis,  et  la  seconde,  de  ne  pas  soulfrir  qu'on  lise  les 
dépositions  si  les  reproches  sont  admis;  la  partie  qui  propose 
les  reproches  ne  peut  pas  être  crue  sur  sa  simple  allégation. 
Et  si ,  à  défaut  de  preuve  écrite,  elle  a  été  obligée  de  prouver 
par  témoins  le  cas  de  reproche,  les  juges  auront  à  examiner 
son  enquête,  pour  savoir  si  ou  non  le  reproche  doit  être  ad- 
mis ;  mais  si ,  en  point  de  fait,  les  juges  constalent  que  les 
tén^oins  sont  parens  aux  degrés  dont  parle  l'art.  285,  ou  qu'ils 
ont  donné  des  certificats  sur  l'adaire,  ils  doivent  alors  appli- 
quer dans  toute  sa  rigueur  l'art.  291  ;  il  n'y  a  donc  point  de 
contradiclion  ,  nous  le  répétons;  au  contraire,  il  y  a  dans 
notre  système  application  des  règles  ordinaiies  de  la  procé- 
dure. 


(    ^2    ) 

Quant  ;ui  second  motif  sur  lequel  s*appuie  M.  ïouUier, 
nous  ne  le  croyons  pas  mieux  fondé.  —  Dans  l'art.  -268  on  lit 
une  [)roIiibilion  d'assigner  les  parens  en  ligne  directe;  ainsi 
l'huissier  doit  refuser  son  ministère  pour  une  semblable  signi- 
fjcaJion;  ainsi,  l'individu  assigné  en  pareil  cas,  peut  ne  tenir 
aucun  compte  de  celle  assignation  ;  ainsi,  il  est  du  devoir  du 
juge,  dans  l'intérêt  de  la  morale  publique,  de  ne  pas  en- 
tendre ces  parens;  voilà  pourquoi  la  loi  défend  d'admettre 
et  commande  derejcttr;  tandis  que  l'art.  280  laisse  à  la  partie 
la  faculté  <!e  reprocher  ou  de  ne  pas  le  faire  ,  c'est  aux  par- 
ties principalement  que  le  législateur  s'est  adressé  dans  les 
deux  art.  2G8  et  283;  dans  l'un  ,  elle  a  défendu  d'assigner; 
dans  l'autre,  elle  a  permis  de  reprocher;  cette  faculté  ne 
serait-elle  pas  illusoire,  si  les  juges  jyouvaient  admettre  ou 
rejeter  les  reproches  ;  si ,  plus  sages  que  le  législateur,  ils  peu  - 
saient  qu'un  homme  qui  est  héritier  présomptif  a  trop  de  phi  - 
losophie  pour  déposer  dans  l'intérêt  de  son  auteur  présumé  ; 
qu'un  homme  qui  a  été  déjà  marqué  du  stigmate  de  l'infamie 
est  digne  de  balancer  le  témoignage  de  citoyens  toujours  bien 
famés  depuis  leur  enfance?  Quand  la  loi  a  tracé  des  règles  , 
il  faut  les  suivre  et  non  pas  en  faire  de  siaipies  indications 
qu'il  est  facile  aux  juges  de  négliger;  c'est  tromper  les  plai- 
deurs. Et  quelle  sera  donc  la  position  de  celui  qui,  s'.ippuyan.t 
sur  l'art.  283,  introduira  un  incident  pour  reprocher  un  té- 
wioin  qu'il  ne  connaît  que  par  la  condamnation  qui  l'a  flétri, 
s'il  voit  repousser  son  exception  par  une  fin  de  non -recevoir 
tirée  de  la  bonne  moralité  du  témoin  ?  Qui  devra  donc  sup- 
porter les  frais  de  cet  incident? 

Oui,  si  l'on  admet  que  l'art.  285  n'est  pas  limitatif,  les  juges 
ont  bien  alors  la  faculté  d'admettre  ovi  de  rejeter  les  reproches 
non  désignés  dans  cet  article,  parce  qu'alors  tout  rentre 
dans  l'arbitraire;  mais  autrement,  ils  doivent  exécuter  la  loi. 
Dira-t-on  qu'un  juge  pourra  siéger  dans  une  affaire  où  il  aura 
consulté,  dans  une  cause  où  une  des  parties  sera  sou  plus 
cruel  enneuii,  clc. ,  parce  que  ces  causes  de  récusation  doi.-^ 


vciil  être  soumises  au  Iribim.il '.'  —  Oui,  les  juii;es  doivent  dr- 
ciiler  .'•i  ou  non  il  y  a  iniinilit';  capitali*,  si  ou  non  la  parcnli- 
existe;  mais  luic  luis  ce  jum-nient  de  jurés  posé  en  fait  dans 
les  mutils  d'i  leur  juj;einent,  ils  ne  sui\l  plus  libres  d'y  appli- 
(juer  ou  de  ne  pasy  appli(pier  l'art.  7)^8,  Cl'.  C.,pour  (jueiquc 
inolii"  que  ce  soit, 

Diia-t-on  enfin,  parce  que  l'art.  5oi,  C  P.  C ,  se  sert  alt- 
solumenl  des  mûmes  termes  (|ue  l'art.  291  ,  si  (a  rcfjuét&  ci- 
vile est  admise^  qu'il  est  loisible  aux  juge»  de  rudmeilre  ou  de 
la  rejeter,  lorsqu'ils  constateront  en  fait  (ju'une  des  ouvertures 
déterminées  j)ar  l'art.  4^0  existe  réellement';'  La  négative 
ne  peut  être  douteuse  ;  on  pourrait  encore  ari;umenter  des 
art.  5o5  et  5i4,  C.  P.  C,  et  de  bien  d'autres;  nous  devons 
iiire  (jue  jamais  notre  opinion  n'uvait  été  plus  assurée  sur  une 
<pieslion  de  procédure,  et  il  nous  paraît  bien  présumable 
<pie  nos  grands  uiaîlres  sont  tombés  dans  une  grave  erreur  : 
Aliquando  bonus  dormilat  Hoineriis  l... 


COUR  ROYALE  DE  POITIERS. 

E^QU^.TE.  —    APrCL.    EFFET    Sl^^ipEKSlF. 

Lorsqu*après  Vouverturc  du  proccs-vcrlal  d'enquête,  ini 
appet  est  interjeté,  te  délai  pour  terminer  Vcnqvéte  rst 
suspendu  jusqu'après  la  décision  de  ta  cour  royale. 
(Art.  2");,  2Jf)  tt  457,  C.  P.  C.)(i). 

(Pignon,    C.   Pignon.) 

L'arrêt  «|u'on  va  lire  est  fortement  niolivé  et  contient  tous 

les  faits  de  la  cause. 

Arrêt. 

LA  COUR;  —  Considérant  tpie  le  jugement  rendu  entre 
les  parties  par  le  tribunal  de  première  instance  de  Poitiers, 
le  19  juillet  182O,  ayant  admis  la  femme  Pignon  à  faire  la 
l)reuve  des  faits  sur  lesquels  elle  basait  sa  demande  en  sépa- 
ration de  corps  contre  sou  mari,  et  ayant  refusé  d'admettre 
les  faits  de  réconciliation  et  autres  articulés  par  le  sieur  Pi- 

(»)  Question  tranchée  par  l'.Tit.  457.  Voyez  J.  A.,  N.  Ed.,  t.  «i,  p-  "^9  C 
».^5  ,  v»  cv^]uctc^  n"  1  ',  ,  el  ta  noie,  et  \.\  i. 


(  54  ) 
gnon ,  l'appelante  s'est  mise  en  mesure  de  faire  son  enquête  ; 
—  Qu'après  avoir  fait  signifier  le  jugement  à  avoué  le  2  août 
1826,  elle  a  présenté  la  requête  au  juge,  devant  qui  l'en- 
quête devait  être  faite,  et  qui  a  rendu  le  10  du  même  mois 
d'août  son  ordonnance  indicative  des  jour  et  heure  auxquels 
ses  témoins  devaient  être  assignés,  et  qui  a  été  enregistrée  le 
lendemain  onze  août;  —  Considérant  que  le  12  août  iBaH, 
le  sieur  Pignon  a  interjeté  appel  du  jugement  du  ig  juillet 
1826,  en  ce  qu'il  avait  rejeté  les  faits  par  lui  articulés,  et  que 
le  tribunal  qui  l'avait  rendu  n'avait  pas  voulu  admettre  à  eu 
faire  la  preuve  ;  —  Considérant  que  la  demande  de  la  femme 
Pignon  ne  contenant  qu'un  seul  chef,  et  n'ayant  qu'un  seul 
objet  (la  séparatioi  de  corps),  l'appel  du  sieur  Pignon  était 
suspensif,  aux  termes  de  l'art.  45>"C.P.C.,  parce  que  son  ap- 
pel avait  pour  motif  d'obtenir  l'admission  de  faits  probatif?» 
d'une  réconciliation  qui  aurait  éteint  tous  les  faits  sur  lesquels 
reposait  la  demande  en  séparation  de  corps,  à  l'exception  du 
dernier  posé  par  sa  femme,  et  d'autres  faits  desquels  il  induisait 
une  fin  de  non  recevoir  contre  cette  demande;  —  Considé- 
rant qu'avant  de  procéder  à  une  enquête  et  à  une  contr'en- 
quête,  il  est  nécessaire  que  tous  les  faits  à  prouver  soient  dé- 
terminés; que  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  statué  sur  l'appel  du 
sieur  Pignon ,  la  dame  Pignon   ne  pouvait  se  permettre  de 
faire  entendre  des  témoins  sur  les  faits  que  la  réconciliation 
aurait  éteints;  qu'il  serait  abusif  et  dangereux  de  faire  pro- 
céder à  des  enquêtes  successives  et  particulières  à  chaque  fait, 
et  qu'aucune  loi  n'a  autorisé  une  semblable  procédure;  — 
Considérant  qu'aux  termes  des  art.  256,  267  et  iiSg  C.  P.  C, 
la  preuve  du  demandeur  et  celle  du  défendeur  doivent  être 
commencées  et  terminées  dans  des  délais  fixes  et  communs 
aux  deux,  et  qui  courent  pour  les  deux  du  jour  de  la  signi- 
fication du  jugement  qui  ordonne  ou  autorise  ces  preuves; 
—  Que  la  signification  du  jugement  du  19  septembre   1826, 
faite  à  la  requête  de  la  femme  Pignon  le  2  août  de  la  même 
année,  avait  fait  courir  tant  pour  elle  ({ue  pour   son  mari  le 
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délai  accordé  pour  commencer  l'enquête  et  la  contr'enqiiôte; 
que  le  sieur  Pignon,  par  son  appel,  ayant  suspendu  le  délai 
pour  lui,  Ta  éfjalemcnt  susjx.'iidu  [lour  sou  rpouse  ;  ■ —  Con- 
sidérant que  la  femme  Pignon,  n'ayant  pu,  après  l'arrêt  qui  a 
statué  sur  l'appel  du  sieur  Pignon  du  jugement  du  19  juillet 
1826,  faire  usage  de  l'ordonnance  (prcilc  avait  obtenue  du 
juge-commis  le  «o  août,  parce  que  les  jour  et  heure  que  celte 
ordonnance  indi(|uait  pour  l'audition  des  témoins  étaient 
passés  depuis  long-temps,  a  été  dans  la  nécessité  d'obtenir 
une  nouvelle  ordonnance  après  la  significalion  de  l'arrcH  ipù 
a  réformé  ce  jugement;  qu'elle  a  obtenu  cette  ordonnance 
le  jour  même  de  la  signification  qui  lui  a  été  faite  duilit  ar- 
rêt,  met  l'appelialion  et  ce  dont  est  appel  au  néant;  émen- 
dant  et  faisant  ce  que  les  [)remiers  juges  auraient  dû  faire, 
sans  avoir  égard  aux  moyens  de  nullité  proposés  contre  l'en- 
quête faite  par  la  dame  Pignon  ,  et  dans  lesquels  le  sieur  Pi- 
gnon est  déclaré  mal  fondé ,  déclare  ladite  enquête  régulière 
et  ordonne  que  les  parties  plaideront  au  fond. 

Du  22   janvier    1828.  —  2*^  Ch.  — PI.  MM.    Boucenne   et 
liera  ,  av. 


COUR  ROYALE  DE  LIMOGES. 

1°    ENQl  ETE.  —  Jl  CE  DE  PAIX.   —  FORMALllÉS. 

2"    ESQCÈTE.   —  PK0CÈ8-VEBBAL.    COPIE.  MENTION,    —  TEMOINS. 

—  ASSIGNATION. 
3°    ENQUÊTE.  PROciiS-VEBBAL.  —  AUDITION.    — TEMOIN.  PROJET- 

ÉCUIT. 
4°    ENQUÊTE.    — PROCÈS-VERBAL.  — PARTIE.  —  SIGNATURE. 

1°  Lejufje  de  paix,  commis  par  te  tribunal,  à  Veffcldepro- 
céder  à  une  enquête  ,  est  oùlitjé  de  suivre  les  f'ormatilcs 
prescrites  par  le  tit.  12,  iiv.  2  du  Code  de  procédure. 
(  Art.  255  C.  P.  C.  )  (1). 

a"  Le  procès-verbal  d'enquête  doit  ,  à  peine  de  nullité, 
énoncer  expressément  que  Vassiijnation  donnée  aux    tè- 


(1)  Celte  importante  question  a  lité  déciùéc  par  plusieurs  arrêts  et  exa- 
minée par  MM.  Carb.  et  D.  C.  Voyez  J.  A.  N.  Ed.,  t.  11.  p.  4i,  ^acttii  , 
\°  Enquête,  11»*  i5  et  54.  Devant  la  cour  de  Limoges,  pour  repou^iser  la  nul. 
lité,  on  disait  qu'on  ne  pouvait  pas  obliger  les  juges  de  paix  à  tnellrc  en  pra' 


'  5"n  ) 

moins  a  été  représentée.    (  Aii.  269  et  275,  C.  P.  C  )  (1). 
5-'  Le  procès -verbal  d'enquêtô  doit,  à  peine  de  nuUilé  ,  éla- 
hUv  en  termes  exprès  que  tes  témoins  ont  été  entendus  sé- 
parément   tt  qu'ils  ont  déposé  sans    lire  aucun   projet 
écrit   .(  ArL  262  et  271,  C.  l*.  C.  )  (2). 
4°  Quand  (a  partie  est  présente  à  l'enquête  ,   le  procès- 
verbal  doit,  à  peine  de  nullité  ,  être  sijjné  d'elle  ou  con- 
inen  tien  qu' elle  ii\i  pu  ou  voulu  signer.  (Art. 275,  C.P.  C.^ 
(  Thomas  C.  Guyouie.  } 
Arrêt. 
LA  COUR,  sur  {es  conclusions  conformes  de  M.  Bussière , 
premier  avocat  générât.  —Attendu  que  l'art,  255,  C.  P.  G., 
donnantaux  Cours  et  Tribunaux  la  faculté  de  commettre,  pour 
procéder  aux  enquêtes  qu'ils  ordonnent,  afin  d'éviter  des  frais 
aux  parties,  à' raison  de  l'éloignement  des  témoins,  un  juge 
plus  rapproché    desdils  témoins,  ce    juge,  représentant  un 
magistrat  du   tribunal  ou  de  la  Cour  cui  l'a  délégué,  a,  re- 
lativement à  l'opération   pour  laquelle   il   est    commis,  les 
mêmes  attributions  que  le  magistrat  qu'il  remplace  ,  est  sou- 
mis aux  mêmes  obligations  et  doit  remplir  les  mêmes  forma- 
lités; qu'il  suit  delà  qu'un  juge  de  paix,  commis  pour  procé- 
der à  vine  enquête  ordonnée  par  une  cour  ou  un  tribunal,  doit 
seconftumer,  pour  les  formalités  de  cette  enquête, au  titre  12, 
C.    P.  C,  et  non  aux  dispositions  qui  règlent  les  enquêtes 
qui    ont  eu  lieu  devant  le  juge  de  paix,  agissant    dans    le 
cercle   ordinaire  de  sa  juridiction; — Attendu   que,    relati- 
vement à  sept  témoins  entendus  à  la  requête  des  parties  de 
M*^  Dulac,  le  procès-verbal  de  l'enquête  à  laquelle  les  parties 

t{(juc  une  toi  qui  icur  était  étrangère  ;  singulier  riiisonncment,  et  qui  aurait 
sans  doiite  été  dés.i[)proi!vé  par  tous  les  juges  de  |)aix,  auxiinels  aucune  loi 
n'est  étrangère,  ou  du  moins  oe  doit  l'èlic.  Si  l'opinion  contraire  à  celle 
de- Ih  cour  de  Limoges  venait  à  prévaloir,  l'économie  du  titre  de  l'enquête 
serait  bouleversée;  on  ne  pourrait  jamais  renvoyer  devant  un  juge  de  paix,  ou, 
dans  la  même  affaire,  il  y  aurait  contradiction  et  bizarrerie  ;  le  juge  de  paix 
représente  le  tribunal,  et  il  applique  alors  une  loi  dont  il  doit  savoir  appré- 
cier toutes  les  dispositions. 

(1)  Voy.  décision  conforme ,  J.  A. ,  t.  11,  p.  5o  et  55  ,  v  Enquête,  n"  28,. 
et  ta  vole. 

{9.)  \'i>\.  de  ntimbreiix  arrèis  sur  celle  question,  J.  A.,  N.  Ed.,  I,  11,  p. 
127,  1 55,  1 36  cl  1^9,  V"  Enquête,  n"»  10 /j ,  111  ,  ni  cl  loy. 
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ont   lait   prccrdcr    ne    conliciil    [Kiril  la    iiuiil;r.r\    de  I.i  yc- 
présciilalion  de  la  c(»|)i('  de  ra'..'ii;iialioii   iloiiiii-u  auxdils    té- 
moins ;   ([lie  cependant    celte    rcj)réscnlalion    est  exif^ée,    ;i 
peine  de  nnllilé,  par  l'-iil.    26;),   C.   V.  C,  et  'lUc,  de  plus, 
l'art.   275  du  même  Code  attache  la  peine  de  n\jllilé  au  dé- 
faut de  mention  de  racconiplissemenl  de  celte  formalité;  — 
Que  lamcnlion  pénéraic  de  la  représcntalion  des  originaux 
des  assignations  ne  sauraitsuppléer  à  la  menlion  s;)écialede  la 
représentation,  delà  part  de  clia([ue  témoin  ,  de  la  copie  ([ui 
lui  a  été  donnée,  parce  (pi'en  se  lixant  sur  l'esprit  del'arl.  ijuc), 
on  reconnaît  que  c'est  la  re^iréscn tation  de  celte  copie  que 
la  loi  a  exigée,  et  cela  pour  que  le  juge  pût  s'assurer  de  l'i- 
dentilé  entre  le  lémoin  assigné  et   le  lémoin  qui  dépose;  — 
Attendu  que  le  procè*-vei  bal  de   ladite  cncjuétc   des  parties 
de  M"  Dulac  ne  contient  point  la  mention  que  ks  lémui/is  ont 
été  entendus  séparément;  et  (|ue  cefieiulant,  d'après  les  dis[!o- 
silionscombinéesile  l'art.  26:1  et  de  l'art.  275,  C.  P.  C;.,  la  peine 
de  nullité  est  formellement  attachée  au  défaut  de  meniion  de 
l'observation  de  celte  formalité; — Attendu  encore  que  ledit 
procès-verbal  n'énonce  pas  que  les  témoins  ont  déposé  sans 
lire  aucun  projet  écrit,  et  que   l'art.   271,  C.  V.  C.  exige, 
à  peine  de  nullité  ,  que  celle  foruiaiité  ait  lieu;  et  ipie  ,  de 
plus,  l'art.  27Ô  du  même  Code  prescrit,  à  peine   de  nullité, 
la  mention  de  raccomi>lisscment  de  celle  foinialité; —  At- 
tendu enfin    que  le  sieur    Gabriel  Thomas,    partie    adverse 
des  parties  de  ÎM"  Dulac  ,  était  présent  à   leur  enquête,  ainsi 
que  l'énonce  le  commencement  du  procès-verbal;  que  ce- 
pendant ce  procès-verbal  n'est  point  signé  à  la  fin  par  le- 
dit Thomas,  et  (|u'il  n'est  fait  aucune  mention  de  la  cause  de 
ce  défaut  de  signature;  —  Attendu  que  l'art.  275,   (].    V.    C. 
exige,  à  [>eine  de  nullité,  que  les  procès-verbaux  d'enquête 
soient  signés  à  la   fin  par  le  juge   et  par  le   greffier,  et  par 
les  parties  si  elles  le  veulent  ou   le  peuvent,  et  qu'en  cas  de 
refus  il  en  soit  fait  meniion; — Que  l'expression  générale, pir 
les  parties,  doit  s'entendre  de  toutes  les  parties  présentes  à 
l'cnquêlc,  et  qu'ainsi  elle  s'appliqtie  i  la  [)artio  contre  la- 
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quelle  l'enquête  est  faite  comme  à  celle  qui  y  a  fait  procéder  ; 
—  Allendu  qu'il  résulte  des  nombreuses  irrégularités  qui  vien- 
nent d'être  constatées,  lesquelles,  pour  la  plupart,  s'appliquen  t 
au  procès-verbal  d'enquête,  que  Tenquète  à  laquelle  les  parties 
de  M"  Didac  ont  fait  procéder  est  nulle,  et  que  cette  nullité 
provient  du  fait  du  juge  commissaire;  Attendu  que  d'après 
les  dispositions  de  l'art.  292  C.  P.  C,  l'enquête  déclarée  nulle 
par  la  faute  du  juge-commissaire,  doit  être  recommencée  à 
ses  frais;  —  Attendu  que  la  Cour  ne  peut  apprécier  ,  en  par- 
faite connaissance  de  cause,  les  moyens  que  les  parties  de 
RP  Dulac  prétendent  faire  résulter  en  leur  faveur  de  quelques 
documens  écrits,  qu'après  que  la  nouvelle  enquête  ordonnée 
par  le  présent  arrêt  aura  eu  lieu; — Déclare  l'enquête  à  laquelle 
les  parties  de  M"  Dulac  ont  fait  procéder  nulle;  et  avant  faire 
droit  au  fond  ,  ordonne  qu'aux  frais  du  juge-commissaire  de- 
vant lequel  ladite  enquête  annulée  a  eu  lieu,  une  enquête  nou- 
velle seiafaire,  conformément  aux  dispositions  de  l'arrêt  du 
5o  novembre  1826. 

Du  4  juillet  1827.  —  1'"  Chambre. 

Nota.  La  nouvelle  enquête  a  été  annulée  le  26  janvier 
1 828,  pour  violation  des  art.  aôy  et  2^5,  par  défaut  de  mention 
de  la  représentation  des  copies  des  témoins. 


COUR  DE  CASSATION. 

1°   BÉCCSATION. JtGE.  — DÉPENS. TAXE. 

2°    EXCEPTION.  CASSATION.  — RECUSATION.  — ORDRE  Pl'BLIC. 

1°  Le  juge  qui  ^  sans  avoir  concouru  au  jugement ,  a  taxé 
(es  frais  de  l'instance ,  n'a  -pas  connu  de  l'affaire  dans 
le  sens  de  l'art.  3^8,  §  8,  C  P.C.,  relatif  aux  récu- 
sations. 

2°  Un  moyen  de  récusation  n'est  pas  proposahle  pour  la 
première  fois  devant  la  Cour  de  cassation.  (Art.  173, 
C.  P.C.) 

(Humbert  C.  B ) 

Un  jugement  du  20  août  1826  avait  prononcé  la  séparation 
de  corps  d'entre  la  dame  Ilumbert  et  son  mari,  et  avait  con- 
damné ce  dernier  aux  frais  de  rinslancc— Le  2z  octobre  1826, 
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M.  B ,  juf^e,  taxa  les  frais;  ce  magislrat  n'avait  aucinicrnfnt 

pris  part  au  jugement  [)ron(inraiit  la  séparation  de  corj)s.  Peu 
<le  leinpsaprès,  ce  magistrat  devint  inenibrc  de  la  Cour  royale 
de  L^on.  —  Le  sieur  llumbert  avait  interjeté  appel  du  juge- 
ment du  20  août  ;  l'afruirc  fut  distribuée  à  la  Chambre  à  la- 
(|uelle  siégeait  M.  B Aucun  acte  de  récusation  ne  fut  di- 
rigé contre  lui ,  et  il  ne  se  récusa  point  lui-niénie.  Le  i5  juin 
iSîr-,  intervint  un  arrêt  confirmalif  du  jugement  (jui  pronon- 
çait la  séparation  de  corps. — Le  sieur  IIun»berl  s'est  pourvu  en 
cassation,  et  M'"  Delagrange  a  présenté  à  l'appui  du  pourvoi 
un  moyen  qui  consistait  en  une  violation  de  l'arl.  38o,  C.  P. 
C.  C'était  pour  la  première  fois  que  ce  moyen  était  présenté  à 
la  Cour  de  cassation. 

Aux  termes  de  l'art.  58o,  tout  juge  qui  saura  cause  de  récu- 
sation en  sa  personne,  disait  M»  Delagrange,  sera  tenu  de 
le  déclarer  à  la  Chambre,  qui  décidera  s'il  doit  s'abstenir. 
L'obligation  imposée  au  juge  emporte  évidemment  la  nullité 
du  jugement,  pour  les  cas  où  elle  n'aurait  pas  été  remplie. 
La  question  se  réduit  donc  à  savoir  si,  dans  l'espèce,  il  y  avait 
cause  de  récusation.  Suivant  l'art.  SjSdu  même  Code  ,  le  juge 
est  récusable  s'it  a  déjà  connu  de  l'affaire.  Or,  qu'entend- 
on  par  connaître  d'une  affaire?  Ces  expressions  se  bornent- 
elles  aux  fonctions  de  statuer  sur  le  difTérend  ;  à  décider  si  les 
conclusions  des  parties  seront  admises  ou  rejetées  ?  Ne  doit- 
on  pas  plutôt  les  étendre  à  toutes  les  fonctions  de  juge,  parmi 
lesquelles  se  trouve  la  taxe  des  dépens?  La  loi  ne  fait  aucune 
restriction;  c'est  donc  le  sens  large  (pvil  faut  adopter. 

Arrêt. 

LA  COUR,  sur  (es  conclusions  conformes  de  M.  de  Droé, 

av.-gén.  —  Attendu,  sur  le  premier  moyen,  que  M.  B , 

l'un  des  conseillers  de  la  Cour  royale  qui  ont  concouru 
à  l'arrêt  attaqué  par  le  sieur  llumbert,  n'avait  "pas  concouru 
au  jugement  dont  est  appel  ;  qu'il  avait  seulement  taxé  les 
dépens,  dont  la  condamnation  était  j)rononcéc  par  ce  juge- 
ment, et  que  le  sieur  Humbert  n  avait  point  fait  appel  de  la 
taxe;  que,  dès-lors,  M.  B n'avait  [)as  comm  comme  juge 


(  C^o  ] 
en  i''  instance  de  l'ad'.iirc  ^(inini-îe  à  la  Coi5r  roy.ile  de  Lyon. 

AUendu,  d'ailleurs,  qu'aux  lernies  de  iarl.  5^8 ,  C.  P.  C, 
5  8,  ctût  été  seulement  un  moijcii  de  récusation,  et  que 
le  sieur  îhimbert  ne  l'a  point  proposé  devant  la  Cour  royale; 
d'où  il  résulte  que.  sous  l'un  comme  sous  Tautre  rapport,  la 
(]our  de  Lyon  n'a  point  vi«)léles  dispositions  delà  loi.  — Rejette. 

Du  i8  juin  i8'i8.  —  Sect.  req. — PL  M.  Delagrange,  av. 

Observations. 

Taxer  les  frais  d'une  affaire,  ce  n'est  point  en  connaître  , 
parce  que  le  juge  peut  fixer  les  éniolumens  et  déboursés  de 
cha(|ue  acte  de  la  procédure,  sans  a[>précier  le  foiul  du  droit; 
à  la  vérité,  le  magistrat  doit  ,  pour  taxer  en  conscience, 
examiner  atlenlivenient  le  dossier ,  décider  quelles  sont  les 
procédures  utiles  et  inutiles;  et  il  sera  dans  l'inipossibi- 
lilé  d'accom[)lir  ce  devoir,  s'il  n'a  pas  auparavant  apprécié 
quelle  procédure  devait  être  suivie,  et  quelle  devait  être  l'éten- 
due, le  déve{0[)[)ement  des  moyens.  Cependant  nous  croyons 
pouvoir  nous  arrêter  à  celle  idée,  que,  dans  ce  cas,  le  juge 
n'est  pas  récusable,  par  le  motif  que,  dans  l'examen  qui 
nous  paraît  nécessaire,  le  magistrat  n'a  nullement  besoin 
d'adopter  telle  ou  telle  opinion,  ni  de  la  manifester;  et  que, 
par  conséquent,  il  conserve  une  entière  liberté  pour  un  juge- 
ment ou  arrêt  postérieurs. 

Quant  à  la  question  de  savoir  si  ce  moyen  pouvait  être 
proposé  devant  la  Cour  de  cassation,  nous  adoptons  entière- 
ment l'opinion  du  siivant  professeur  M.  Carré,  et  les  motifs 
qu'il  développe  à  ce  sujet.  —  La  récusation  n'est  que  faculta- 
tive, et  Tordre  |)ublic  n'est  en  rien  troublé,  parce  que  tel 
juge  connaîtra  une  fois  d'une  affaire  dont  il  aura  précédem- 
ment connu;  c'est  alors  aux  particuliers  à  surveiller  les 
droits  que  leur  confère  la  loi,  mais  ils  no  jieuvcnt  demander 
rinfirmation  d'un  jugement,  ou  l'annulation  d'un  arrêt,  qui 
n'ont  pas  suppléé  leur  silence  (i). 

(i)  Vt,_v.  M.  Carié,  I.  i",  i>.  «;6  et  Î^Si.  (N-s  ûy-Çj  cl  i5y2.) 
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COLR  DE  CASSATION. 

EXPLOIT. M\inr.  COMMUNE,  —  ADJOINT.  DLLAÏSSÉ. 

L'exploit  par  lequel  on  inlcrjctt&  appel  d'un  jugement 
rendu  en  faveur  d'une  commune  ne  peut,  en  l'absence 
du  maire  y  être  valablement  remis  à  l'adjoint ,   id  visô 
par  lui.  (Ail.  G9,  §  5  et  /|5G.  C.  P.  C.  ) 
(La  commune  d'Ambutrix   C.  la  commune  de  St.-Denj's). 
L'arrêt  contre  lequel  il  y  avait  pourvoi,   av.iil  été   rendu 
le  '^3  février  182?,  par  la  Cour  de  Lyon,  et  peut  être  consi- 
déré comme  un  véritable  traité   de   la   matière  (J.  A.,  t.  28, 
p.  143)-   La  Cour  suprême  avait  déjà  trois   fois  adojité  l'opi- 
iiion  qu'elle  a  consacrée  par  l'arrêt  qui  va  suivre,  et  cepen- 
dant le  10  février  1827,  la  Cour  de  Poitiers  a  suivi  la  juris- 
prudence de  la  Cour  de  Lyon. 

M.  le  premier  avocat-général  Jouberl  a  conclu  au  rejet  du 
pourvoi. 

AnutT. 
LA  COUR:  — Considérant  que  l'art.  69  C.  P.  C.  >  placé  au 
titre  des  ajournemens,   contient  une  législation  spéciale  sur 
les  formes  à  suivre  pour  assigner  les  chefs  des  établissemens 
publies  et  des  communes;  que  cet  art.  ordonne,  en  termes 
exprès  et  sous  la  peine  de  nullité  prononcée  par  l'art.  70  ,  que 
les   assignations  seront  données  aux  communes   en    la   per- 
sonne  ou    domicile  du  maire  ,   et  défend,   par  conséquent, 
que  les  assignations  soient  données  à  d'autres  [)ersonnes  et  à 
d'autres  domiciles;  —  Que  ce  même  article,  prévoyant  le  cas 
d'absence  du  maire  ou  de  refus  de  viser  l'origiiidl.  fait  soit 
par  lui,  soit  par  les  personnes  trouvées  à  son  domicile,  dé- 
roge à    la  règle  générale,  établie  dans  Tart.    78  aux  termes 
duquel  la  copie  doit  être  remise  à  un  voisin  ,  et  ordonne  qu'en 
cas  d'absence  ou  de  refus  du  maire,  ou  des  per.'-onnes  étnnt 
à  son  domicile,  l'huissier  fera  viser  l'original  de  l'exploit  par 
le  juge  de  paix  ou  par  le  procureur  du  roi ,  auquel ,  en  ce  ca«, 
la  copie  en  sera  laissée,  d'où  résulte  encore  ,  {lour  l'huissier, 
la  défense  de  donner  l'assignation  à  d'autres  que  ceux  ([ui 
XXXV.  5 
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sont  nominativement  désignés  par  la  loi;  —  Considérant 
que  dans  le  concours  delà  législation  générale  avec  la  législation 
spéciale  c'est  à  celle-ci  qu'il  faut  toujours  se  référer,  et  que, 
lorsque  la  loi  contient  une  disposition  expresse  ,  lorsque  cette 
disposition  n'est  ni  obscure  ni  insuffisante,  lorsqu'elle  peut  être 
exécutée  dans  les  termes  où  elle  est  conçue,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  la  modifier  ou  d'y  ajouter  ^  les  tribunaux  sont  tenus 
de  s'y  conformer  et  ne  peuvent  pas  s'écarter  de  ce  qu'elle 
prescrit  littéralement,  sous  prétexte  d'en  chercher  le  sens  ou 
l'objet,  ou  de  la  rendre  plus  parfaite;  —  Considérant  que 
de  là  il  suit  qu'en  déclarant  valable  l'assignation  donnée  à 
la  commune  d'Ambutrix,  quoique  celte  assignation  n'ait  été 
donnée  ni  en  parlant  à  la  personne  du  maire  ,  ni  à  son  domi- 
cile, quoiqu'il  n'ait  pas  été  constaté  par  l'huissier  au  domi- 
cile du  maire  qu'il  fût  absent,  ou  que,  soit  par  lui,  soit  par 
les  personnes  trouvées  à  son  domicile,  il  y  ait  eu  refus  de 
viser  l'original,  quoiqu'enfin  la  copie  de  cette  assignation  ait 
été  remise  à  l'adjoint  en  son  domicile,  au  lieu  de  l'être, 
comme  l'art.  69  le  prescrit,  à  peine  de  nullité,  au  juge  de 
paix  ou  au  procureur  du  roi,  la  Cour  royale  a,  sans  néces- 
sité ,  ajouté  à  la  loi,  et  a  expressément  violé  les  art.  69  et  70 
C.  P.  C.  —  Par  ces  motifs,  casse. 

Du  17  juillet   1828. — Sect.  civ. — Plaid.  MM.  Nicod  et 
Br  uzart. 


COUR  DE  CASSATION  ET  COUR  ROYALE  DE  PARIS. 

ADJUDICATION     PRÉPARATOIRE.    JUGEMENT.     —  SIGNIFICATION.    — 

SAISIE  IMMOBILIÈRE. 

Lejugement  d'adjudication  préparatoire  doit  it  être  sifjnifié 
à  Vavoué  du  saisi  à  peine  de  nullité  de  l'adjudication 
définitive  ?  (  Art.    147  C.  P.  C.  )  (i). 

Première  espèce.  —  (Crespin  C.  Enault.  )  —  (Résol.   afin-.) 

(i)  La  Cour  suprême  et  les  Cours  royales  coutinuoDt  à  être  opposées  de 
jurisprudence  sur  cette  importante  question;  espérons  qu'à  la  session  pro- 
chaine une  disposition  législative  fera  cesser  cette  lutte  affligeante  et  bien 
dommageable  aux  justiciables.  (Voj.  J.  A  ,  t.  54 ,  p.  i54  et  suiv.) 
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AnnÈT. 

LA  COUR;  —  sur  tes  conct.  rouf,  de  M.  Jovùert  av- 
<)6n.  ;  vu  l'ail,  i  '17  C.  l'.  (J.  ;  —  Allcndii  (|uc  ,  suivant  cet  ar- 
ticle, s'il  y  a  avoue  en  cause,  le  jugement  ne  peut  êlre  cxé- 
culé  qu'après  avoir  été  signilîé  à  avoué;  que  l'adjudication 
est  une  suite  et  exécution  de  l'adjudication  préparatoire;  que, 
par  une  suite,  il  ne  peut  y  êlre  procédé  qu'après  avoir  signi- 
fié à  avoué  l'adjudication  préparatoire;  qu'en  décidant  le 
contraire,  l'arrêt  a  violé  foraicUement  ledit  arliclc  ;— Casse 
l'arrêt  de  la  Cour  de  Cacn  ,  du  29  novembre  1820. 

Du  iG  janvier   1828. — Gourde  cassation. — Sect.  civ. 
Deuxième  espèce.  —  (Résol.  nég.  ) 

La  (]our  royale  de  Paris  ,  saisie  d'un  renvoi  de  la  Cour  de 
cassation  sur  la  plaidoirie  de  MM.  Delanglc  et  Coffinières,  a 
adopté  l'opinion  de  notre  savant  prédécesseur,  et.  confor- 
mément aux  conclusions  de  M.  Jaubert,  avocat-général,  elle 
a  rendu  l'arrêt  suivant. 

Arri'.t. 

LA  COUR; —  Considérant  que  la  procédure  de  la  saisie 
immobilière  est  une  procédure  distincte  et  spéciale,  réglée 
par  le  tilre  12  du  livre  1"  du  Code  de  Procédure  civile,  et 
forme  ainsi  exception  au  principe  général  établi  jiar  l'art.  1 /jj 
du  même  Code;  —  Considérant  que  les  art.  ^jô  et  7?^4  "C 
prescrivent  les  significations  du  jugement  d'adjudication  pré- 
paratoire à  avoué,  que  lorsqu'il  y  a  eu  contestation  en  cause 
par  la  proposition  de  moyens  de  nullité  avant  ladite  adjudi- 
cation, et  qu'alors  même  ils  ne  prescrivent  pas  la  significa- 
tion à  domicile;  —  Considérant  qu'il  résulte  du  jugement 
du  iG  janvier  1S24,  contenant  l'adjudication  préparatoire 
dont  il  s'agit,  que  Crespin,  parlie  saisie,  n'avait  point  d'a- 
voué en  cause;  —  Considérant  que  l'adjudication  prépara- 
toire sans  contestation  ne  peut  êlre  réputée  un  jugement 
proprement  dit,  mais  qu'en  cet  état  elle  n'est  qu'un  des  actes 
delà  poursuite,  complétée  |)ar  le  jugement  d'adjudic  ition 
définitive;  —  Sans  avoir  égard  ù  la  nullité  proposée  sur  l'ap- 

5. 
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pel,  met  l'appellation  au  néant;  ordonne   que  ce  dont  est 
appel  sortira  son  plein  et  entier  elfet. 

Du  29  juillet  i8u8. —  Cour  de  Paris. —  Audience  solennelle. 

COUR  DE  CASSATION. 

1°    CASSATION. EXCEPTION.  —  FIN  DE  NON  RECEVOIR. 

2°  AVOIK.  DISTRACTION.  — DEPENS.  AFFlRMiTION. 

5°  FOLLE  ENCHERE.  SUBROGATION.  ADJUDICATION. 

4°  FOLLE  ENCHÈRE.   —  POURSUITES.  PAIEMENT.   SUBROGATION, 

5°  FOLLE   ENCHKUE.  SUBROGATION.  CRÉANCIER.  FOL  ENCHÉR. 

1°  On  ne  peut  faire  valoir  devant  ia  Cour  de  cassation 
ie  moijcii  résultant  de  i' irrégularité  de  la  composition 
du  tribunal  de  1"  instance,  lorsque  ce  moyen  n'a  pas 
été  présenté   à   ia   Cour   royale,    (art.    173,  C.   P.  C.  ) 

2°  Il  n'est  pas  nécessaire ,  à  peine  de  nuUitéy  que  ie  ju- 
gement qui  accorde  ia  distraction  des  dépens  en  faveur 
d'un  avoué,  contienne  lamentionde  l'a  ffirmation  exigée, 
en  pareil  cas,  par  l'art.  i53,  C.  P.  C.  (Art.  i33,  C.  P.  C.)(i} 

3°  Le  jugement  qui  admet  ia  subrogation  d'un  créancier 
au  iieu  et  place  du  créancier  poursuivant  la  folle  en- 
chère ,  peut  prononcer  en  même  temps  l'adjudication. 
(Art.  ii6  et  147,  C.  P.  C.  ) 

4°  La  poursuite  sur  folle  enchère  n'est  pas  éteinte  par 
cela  seul  que  ie  poursuivant  a  été  entier  entent  désinté- 
ressé, si  d\nileurs  r  adjudicataire  ne  justifie  pas  de  l'ac- 
quit de  toutes  les  conditions  de  V adjudication.  (Art.  74^? 
C.  P.  C.) 

5°  On  peut  subroger  au  poursuivant  la  folle  enchère  ,  un 
autre  créancier  du  fol  enchérisseur^  sans  violer  l'article 
116G,  C.  C.  (Art.  ii65,  n66,  C.  C.  ,  et  721,  C.  P.  C.) 
(Bourlier-Dubreuil  C.  Perron.) 

Arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  1"  moyen   tiré  de  I.1  violation   de  l'art.  7  de  la  loi 

du  20  avril  1810,  en  ce  que  l'airèt  atlaqué  n'aurait  point  statué  sur  un  chef 

de  conc!u>ions  qui  tendait  à  l'aonullation  du  jugement  du  tribunal  de  1" 

instance  comme  ayant  été  rendu  par  un  tribunal  illégalement  composé  ;  — 

(1)  Voy.  J.  A. ,  tom.  54 ,  pag.  5  et  5G8. 
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Attendu  que,  soildanslcsconclusions  rappelées  dans  l'arrêt,  soil  dans  la  qupg. 
tion  qui  s'y  trouve  pnuéf,  il  n'est  fait  aucune  ntiention  de  ce  prétendu  cbef 
de  cdiK  lusions  ;  —  Que  dé»  lors  la  (ioiir  royale  n'a  pu  ni  dû  y  statuer;  —  Sur 
le  second  moyen  pris  de  la  violjti<pn  de  l'art,  i"') ,  C.  1*.  C ,  en  ce  que  l'ar- 
rêt aurait  accordé  la  dislraclion  des  (lé[)(ns  aux  avoués,  sans  affirmation  de 
leur  part  ; — Attendu  que  dans  l'usage,  l'alfiruiation  est  reçue  verbalement 
à  l'audience,  et  que  l'article  cité  ne  prescrit  pas ,  à  peine  de  nullité,  lu  men- 
tion de  l'allîrmalion  dans  les  jugemens  et  arrêts; —  Sur  le  3*  moyen  ,  qui 
consiste  à  reprocher  à  l'arrêt  d'avoir  violé  les  art.  ii6et  i.\-,  C.  P.  C,  ea 
maintenant  le  jugement  du  26  avril  1827  qui,  après  avoir  admis  la  de- 
mande en  subrogation  formée  par  le  défendeur  éventuel ,  avait  ensuite  pro- 
noncé l'adjudication;  —  Attendu  en  fait  que  l'adjudication  définitive  sur 
folle  enchère  était  fixée  au  26  avril  1S27,  que  ce  fut  ce  jour-là  même  que  le 
poursuivant  déclara  à  la  barre  qu'il  était  désintéressé,  et  qu'il  lui  fut  donné 
acte  de  son  désinléressL-meul  ;  qu'à  l'instant  même  le  défendeur  éventuel,  qui 
précédemmentavuit  été  reçu  partie  intervenante  dans  l'instance,  deniandala 
subrogation  à  son  profit,  et  requit  la  mise  aux  enchères;  que  cette  subrogation 
fut  accueillie  et  l'adjudication  prononcée  sans  désemparer;  que  de  tous  les 
faits  attestés  par  l'arrêt  attaqué  il  résuile  que  c'est  à  tort  qu'un  reproche  au 
jugement  d'adjudication  de  n'être  pas  d'un  seul  contexte  ;  —  Sur  le  4*  moyen 
fondé  sur  la  violation  de  l'ait.  ^^'^  ,  C.  P.  C,  en  ce  qu'il  aurait  été  procédé 
ù  l'adjudication  définitive  nonobstant  le  désintéressement  du  poursuivant  et 
sa  déclaration  qu'il  était  entièrement  désintéressé;  —  Attendu  que  l'arrêt 
attaqué  constate  que  le  demandeur  n'avait  pas  satisfait  à  toutes  les  conditions 
deson  adjudication;  qu'ainsi  il  a  pu  décider, comme  ill'a  l'ait,  qiiela  poursuite 
sur  folle  enchère  n'était  pas  éteinte  |>ar  le  désistement  du  pinirsuiv;mt  ,  et 
qu'il  y  avait  lien  d'admettre  la  subrogation  dimandée  par  le  défendeur  éven- 
tuel ;  —  Sur  le  dernier  moyen  tiré  de  la  violation  de  l'art.  1 160,  C.  C,  qui 
n'admet  la  subrogation  qu'en  ce  sens  que  le  créancier  et  le  dt'biteur  s'iden- 
tifient complètement ,  tandis  que  dans  ^e^pèce,  par  l'eflet  de  la  subrogalioa 
admise  par  le  jugement  du  26  avril,  le  créancier,  loin  de  confondre  ses  in- 
térêts avec  son  débiteur,  se  trouvait  au  contraire  en  opposition  diri'ctc  avec 
lui  ;  —  Attendu  que  cet  art.  1  i6â  est  relatif  à  la  subrogation  de  droits  et  ac- 
tions, et  que  dans  l'espèce,  ce  qui  était  bien  différent,  il  ne  s'agissait  que 
d'une  simple  subrogation  à  une  poursuite  autori>ée  par  l'art.  721,  C.  P.  (.'., 
d'où  il  résulte  que  l'aitiele  invoqué  est  sans  application  à  la  cause; —Rejette. 
Du  S  juillet  1S2S.  —  Sect.  rcq.  —  Pt.  M.  Godard  deSaponay. 


COUR  ROYALE  DK  PARIS. 

ORDRE. FORCLl  -SlUX.  —  PRODUCTION.  COLLOCATION. 

Il  SU /fit,  pour  n'être  pas  passible  de  la  forclusion  pronon- 
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cée  par  l'art.  660,  C.  P.  C.  ^  de  former  sa  demande  en 
coUocalion  dans  le  mois;  et  on  peut  produire  ses  titres 
jusqu'au  juc/crnent  dc/lnitif.  (Art.  660,  C.  V.  C.  ) 
(Feuillet  C.  Druget  du  Pointé.  ) 
Arrêt. 
LA  COÎJK;  — Considérant  que  Feuillet  et  consorts  avaient 
formé  leur  demande  et  en  avaient  spécifié  les  causes  avant  le 
règlement  provisoire  fait  par  le  juge-commissaire;  (ju'ils  ont 
contredit  ce  règlement  provisoire  dans   la  quinzaine  de  la 
signification  qui  leur  en  a  été  faite ^  conformément  aux  dis- 
positions de  l'art.  663;  — ^ Considérant  que  la  forclusion  pro- 
noncée par  l'art.  660,  C.  P.  C. ,  ne  peut  être  appliquée  aux 
créanciers  dont  la  demande  en  coUocation ,  quoique  faite  en 
temps  utile,  n'a  pu,  à  raison  même  de  la  nature  de  la  créan- 
ce, être  accompagnée  d'aucune  production  de  titres;  que  le 
délai  fixé  par  le  juge-commissaire  auxdits  créanciers  pour 
produire  ,  ne  peut  avoir  pour  effet  d'anéantir  des  créances 
contre   lesquelles  aucune  contestation  n'est  élevée;  attendu 
que  parmi  les  créanciers  d'autres  avaient  même  produit  les 
titres  de  leurs  créances  avant  le  règlement  provisoire,  et  que 
ces  titres  ont  été  enregistrés  depuis  et  produits  en    bonne 
forme  avant  le  règlement  définitif;  que  par  conséquent  la 
forclusion  a  été  mal  à  propos  prononcée  contre  eux  par  le  ju- 
gement dont  est  appel; — Met  l'appel  au  néant,  en  ce  que 
le  jugement  a  déclaré  les  appelans  forclos;  ordonne  la  col- 
location  d'iceux,etc. 

Du  3o  juillet  1828.  — 2'  chambre. 


COUR  ROYALE  DE  POITIERS. 

ENQUÊTE.     —  REPROCHE.  TEMOIN.    —   CERTIFICAT.   —  CONSEIL.  — 

AGENT  d'affaires. 

Celui  qui  ,  sur  ia  demande  d'une  partie  ,  a  fait  passer  à 
son  avoué  ie  récit  de  ce  qui  s'était  passé  devant  lui ,  et  a 
fait  des  demandes  dans  L'intérêt  de  cette  même  partie, 
relativement  à  ce  qui  est  Vobjtt  du  procès,  ne  peut  plus 
être  entendu  comme  témoin.  —  It  s'est  constitué  {'agent 


d'affaires  ,  ie  conseil  de  la  partie;  son  écrit  a  plus  d'im^ 
portancc  qu'un  simple  certificat.  (  Art.  283  C.  P.  C.  ) 
(  D;ibadie.  ) 
Aftiiùr. 
LA  COUR;  — Considérant  que  le  sieur  Avczon,  notaire,  pre- 
mier It'moin  (le  l'erKjuêle  iaile  à  la    re(|uèle  dt;  l'iiiliiné     re- 
procliépar  les  appelaiis,  en  répondant  devant  le  commissaire 
à  lY'iirpiète,  au  reproche  proposé  contre  lui,  a  dit  qu'il  n'a- 
vait point  donné  de  certificat ,  mais  que  ,  seulement  ,  sur 
ia  demande  du  sieur  Dahadie,  et  pour  éclairer  son  avoué, 
il  avait  donné  par  écrit  le  récit  de  ce  qui  s'était  passé  de- 
vant  lui;  — Considérant  qu'il    est    justifié   au    [)rùcès  qne 
ledit  sieur  Avezon  a  ,   comme  notaire  du  sieur  Dabadie  ,  et 
dans  rinlérét  de  ce  dernier  ,   fait  de  nombreuses  démarches 
pour   déterminer   le   sieur  Grand'Jon  à   consentir    au   sieur 
Dabadie    la  vente   d'immeubles  que  celui-ci  a   demandé  à 
prouver  ;  —  Considérant  que   le  sieur  Avezon   en  fesant  les 
démarches  ,   et  en  donnant  l'écrit   dont  il  est  convenu  ,  s'est 
constitué  l'agent    d'affaires  et  le  conseil  du  sieur  Dabadie; 
—  Considérant  f|ue  l'écrit  du   sieur  Avezon  est  un  véritable 
certificat  des  faits  relatifs  au  procès  ;  qu'il  a,  dans  l'espèce  , 
plus  d'importance  qu'un  simple  certificat  ;  que  cet  écrit  a  eu 
pour  objet  la  direction  du  procès  ;  —  Considérant  qu'aux  ter- 
mes de  l'art.  253  C.  P.  C. ,  le  témoin  qui  a  donné  des  certifi- 
cats sur  les  faits  relatifs  au  procès,  peut-être  reproché,  met 
l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ;  émendant  et  fai- 
sant ce  que  les  premiers  juges  auraient  dû  faire  ,  déclare  bien 
fondé  leur  reproche  proposé  par  les  appelans  contre  le  sieur 
Avezon,  notaire,  etc. 

Du  6  juin  1828.  —  2"  Chambre. 

Nota.  Le  conseil  ordinaire  d'une  partie  n'est  point,  par  ce 
seul  fait,  reprochable ,  aussi  la  cour  de  Poitiers  a-t-elle  senti 
qu'il  lui  fallait  un  autre  motif  pour  écarter  la  déposition  du 
notaire  Avezon  ;  maintenant  pouvait-on  considérer  comme 
certificat  l'écrit  qu'il  avait  donné  ?  c'était  là  une  appréciation 
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de  fait  et  il  serait  téméraire  de  critiquer  la  décision  de  la 
Cour  ,  parce  que  tout  dans  la  cause  a  pu  la  conduire  à  la 
conviclion  qui  l'a  décidée  :  mais,  en  règle  générale,  comme 
le  disent  MM.  Carré,  t.  i",  p.  ;o5 ,  et  Touiller ,  t.  9 ,  p.  476, 
n'  50"  ,  on  ne  doit  pas  considérer  coînme  certificat,  et  par 
conséquent,  comme  moyen  de  reproche  suffisant,  la  réponse 
faite  par  un  témoin  à  une  lettre  où  on  lui  demande  s'il 
a  connaissance  des  faits. 


COUR  ROYALE  DE  LYON. 

APPEL.— MINISTÈRE  PCBLIC. RECRVTEMENT.— AYOVÉ.— CONSTITL'TION. 

Dans  tes  questions  d'état  concernant  tes  jeunes  gens  appe- 
lés au  recrutement  ,  ie  ministère  public  peut  interjtter 
appel  au  nom  du  préfet,  sans  être  tenu ,  dans  ce  cas ,  de 
constituer  avoué.   (Art.  16  de  la  loi  du  10  mars  1818.  )  (1) 

(  Le  ministère  public  C.  Pacout.  ) 
Un  jugement  du  tribunal  de  première  instance  de  Belley 
avait  déclaré  le  sieur  Pacout  étranger,  et  comme  tel,  exen»pt 
du  service  nulitaire.  Le  ministère  public  en  interjeta  appel, 
au  nom  du  préfet.  Pacout  opposa  deux  fins  de  non-recevuir; 
la  première,  résultant  de  ce  qu'aux  termes  de  l'art.  i6  de  la 
loi  du  10  mars  1818,  le  préfet  seul  avait  qualité  pour  appe- 
ler; la  seconde,  fondée  sur  ce  que  l'acte  d'appel  ne  contenait 
point  constitution  d'avoué. 

Arrêt. 
LA  (^OUR;  — Attendu  que  le  préfet,  représentant  le  roi 
dans  l'ordre  administratif,  ne  plaide  personnellement  devant 
les  tribunaux  que  lorsqu'il  s'agit  des  intérêts  matériels  de  ses 
administrés;  mais  lorsqu'il  s'agit  de  l'état  même  de  l'un 
d'eux,  c'est  au  ministère  public  seul  (ju'est  confié  le  soin  de 
veiller  au  maintien  de  l'ordre  public  des  droits  individuels  ; 
—  Attendu,  d'ailleurs,  que  c'est  au  nom  du  préfet  du  dépar- 
tement de  l'Ain  ,  et  dans  l'inlérèt  général  de  ses  administrés, 
que  l'acte  d'appel  a  été  formé; — «Attendu  que,  lorsque  le 

(i)  \'.  l'arrêt  suivant. 
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procureur  général  se  rend  appelant  d'un  jugement  prononcé 
en  première  instance,  il  n'est  point  tenu  de  constituer  avoué, 
[)nis(|ue  toute  procédure  émaiio  de  lui,  et  (|uc  c'est  à  son 
par(|nt;t  que  se  signifient  les  actes  (|u'ellc  fait  naître,  et  que 
les  parties  civiles  ont  été  seules  astreintes,  par  la  loi  du  i8 
mars  i8uo,  à  constituer  avoué;  —  Sans  s'arrêter  aux  lins  du 
non-recevoir  et  moyens  de  nullité  proposés,  nul  l'appellation 
au  néant;  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  cfFet. 
Du  2  août  1827.—  1"  chambre. 


COUR  DE  CASSATION. 

COMPÉTENCE.   —  PUÉfET.   IlECRUIEMENT.  — INSTANCE. 

La  question  de  savoir  si  tepèrc  d'un  jeune  hommes  appelé, 
put-  la  loi  sur  ie  recrutent  eut  est  s&ptuagénairc ,  doit  être 
juycc  conlnidictoirement  avec  le  préfet,  et  celui -ci 
pourrait  former  tierce-opposition  aujacjement,  s'il  était 
rendu  sans  qu'il  eût  été  appelé.  [  Art.  16  de  la  loi  du  10 
mars  1818.  ) 

(  Ijitérêt  de   la  loi  C.  Delsol  et  Meral.  ) 
Cet  arrêt  est  entièrement  contraire  à   celui   rapporté  à  la 
page  précédente.  —  On  peut  voir  pour  la  ([ucstion  de  savoir 
si  le  préfet  doit  constituer  avoué,  J.  A.  t.  54,  p.  011  et  012. 

Arrêt. 
LA  CODR;  —  Sur  les  concl.  contr.  de  M.  Cahier,  avocat 
générai; —  Considérant  qu'il  résulte  du  deuxième  alinéa  de 
l'art.  iG  de  la  loi  du  10  mars  1818  ,  que  toutes  les  questions 
qui  aux  termes  du  premier  alinéa,  sont  de  nature  à  être  sou- 
mises aux  tribunaux,  doivent  y  être  jugées  contradicloirc- 
ment  avec  1<  s  {)réfets  chargés  de  veillera  l'exécution  des  lois 
sur  le  recrutement ,  de  prévenir  ou  déjouer  les  fraudes  com- 
mises au  préjudice  de  l'état  et  des  jeunes  gens  appelés  au 
tirage;  —  Que,  d'après  le  premier  alinéa  de  l'article  cité  , 
les  tribunaux  sont  compétens  pour  connaître  de  toutes  les 
questions  judiciaires  auxquelles  la  loi  de  1818  peut  donner 
lieu,  lors([ue   de  la  solution  de  ces  questions   dé[)end   Vad- 


mission  ou  ie  rejet  des  réclamations  élevées  par  les  jeunes 
gens  appelés  au  tirage  ,  et  lorsque  ces  questions  sont  relati- 
ves à  leur  état  ou  à  leurs  droits  civils. 

Que,  dans  l'espèce,  il  s'agissait  de  savoir  si ,  en  exécution 
de  l'art.  46  C.  C. ,  les  parties  devaient  être  admises  à  la 
preuve  testimoniale  pour  constater  l'âge  de  Delsol  et  Méral 
pères  ,  question  évidemment  jac/iciairc  ,  sur  laquelle  Its  tri- 
bunaux avaient  seuls  le  droit  de  prononcer;  —  Que  la  déci- 
sion de  cette  question  aurait  nécessairement  opéré  l'admis- 
sion  ou  le  rejet  des  réclamations  formées  par  Delsol  et  Méral 
fils,  pour  être  dispensés  de  rai)pel;  —  Qu'enfin  cette  ques- 
tion ,  bien  qu'elle  fût  étrangère  à  l'exercice  de  leurs  droits 
civils  ,  était  relative  à  leur  état ,  puisc|u'elle  avait  pour  objet 
de  faire  déciiler  s'ils  étaient  ou  non  soumis  à  lu  loi  du  recru- 
tement, et ,  par  suite ,  de  leur  imposer  des  obligations  ou  de 
leur  reconnaître  des  droits  inhérens  à  leurs  personnes  ,  à  leur 
qualité  de  citoyens  et  par  conséquent  à  leur  état,  considéré 
sous  le  rapport  du  service  mililaire  ;  —  D'où  il  suit  que  la 
question  agitée  entre  les  parties  était  du  nombre  de  celles  qui, 
aux  termes  de  l'article  ci-dessus,  doivent  être  portées  devant 
les  tribunaux ,  et,  par  suite,  être  jugées  contradictoirement 
avec  le  préfet  ;  —  Considérant  d'ailleurs  qu'il  est  certain  que 
le  préfet,  s'il  n'avait  [)as  été  mis  en  cause  ,  aurait  pu,  dans 
l'intérêt  qu'il  est  chargé  de  défendre,  intervenir  ou  former 
tierce-opposition  aux  jugemens  et  arrêts  rendus  ; —  Qu'ainsi, 
et  d'après  les  règles  générales  de  la  procédure  ,  Delsol  et  Mé- 
ral auraient  pu  le  citer  dans  les  instances  dont  il  s'agit ,  alors 
même  que  la  loi  de  1818  ne  leur  en  eût  pas  imposé  l'obliga- 
tion j  —  Attendu  qu'en  se  conformant  à  ces  principes,  les 
arrêts  attaqués  n'ont  violé  aucune  loi;  —  Rejette  la  de- 
mande en  cassation  dans  l'intérêt  de  lu  loi. 

Du  6  mars  1827.  —  Sect.  civ. 


COUR  ROYALE  D'ORLEANS. 

1"  CAHIER  DES  CnAUGES.    —  LICITATION.  PROCUKEUU  Dt  ROI. 


(  7'  ) 

2°  tlCITATlOS.   —  PRIX.  —  CONSIGNATION. 

1°  La  rectification  du  cahier  des  charges  d^unc  ticitation 
faite  en  justice  peut  cire  demandée  d'office  ,  par  te  pro- 
cureur du  roi. 
1°  L'ordonnance  du7)juiitct  i8 \G  n'exifje  pas  nécessaire- 
ment te  dcpôt  des  frais  mis  à  ia  charge  des  adjudicatai- 
res, et  du  prix  d'une  vente  sitr  ticitation  faite  en  justice. 
(  Art.  5,  n"  lo,  de  l'ortlonnaiice  du  5  juillet  i8i6.  ) 

(  Héritiers  Grenouillel.  ) 
La  licifalion  des  biens  de  M.  Grenouillct  était  poursuivie 
devant  le  tribunal  d'Orléans  ;  le  cahier  des  charges  portait, 
art.  lo,  (|ue  l'adjudicataire  paierait  aux  mains  des  notaires, 
des  vendeurs,  le  montant  des  frais;  art.  ii,  une  partie  du 
prix  principal;  lart.  i5  obligeait  l'adjudicataire  à  conserver 
entre  ses  mains  la  part  revenant  à  un  des  co-licitans  mineurs, 
jusqu'à  sa  25'  année.  Le  procureur  du  roi  requit  la  réforma- 
tion de  ces  trois  articles,  se  fondant  à  l'égard  des  deux  pre- 
miers, sur  l'ordonnance  du  3  juillet  i8i6,  suivant  lacjuelle 
les  tribunaux  ne  peuvent  ordonner  les  dépôts  qu'à  la  caisse 
des  consignations  ;  et  quant  au  3'  sur  les  droits  attachés  è  la 
majorité.  Un  jugement  prononça  les  reformations  demandées. 
Api»el. 

Arii£t. 
LA  COUR  :  —  En  ce  qui  touclie  l'appel  principal  des  htirilicrs  Grc- 
noiiillet  ;  —  ConsicJcrant  que  le,  ministère  public  clait  appelé  par  la  loi  à 
examiner  la  valeur  des  opérations  relatives  à  l'adjudicalion;  mais  considé- 
rant qu'il  s'agit,  dans  l'espèce,  d'une  vente  purement  volontaire,  quoique 
faite  en  justice,  dans  l'intérêt  d'un  mineur,  et  non  d'une  saisie  immobi- 
lière; d'où  il  résulte  que  l'art.  ?.,  n"  lo,  de  l'ordonnance  du  roi,  du  5  juillet 
i8i6,  demeure  sans  application.  — Quant  à  l'art,  lo  du  cahier  des  cbarges, 
considérant  que  la  somme  d'un  et  demi  pour  cent  du  prix  de  l'adjudication 
est  destinée  â  acquitter,  d'aprèi  la  taxe,  les  diverses  espèces  de  frais  pré- 
vus par  cet  article,  et  qu'elle  ne  peut  constituer  un  dépôt  proprement  dit, 
puisque  l'emploi  doit  s'en  faire  immédiatement;  —  Quant  à  l'art,  ii, 
considérant  que  les  5oo,ooo  fr.  exigés  des  adjudicataires  sont  un  véritable 
paiement  fait  par  eux  à  compte  du  prix  de  l'adjudication;  que  M»  Fourge- 
ron  n'est  en  cela,  ainsi  qu'ils  l'ont  déclaré  devant  les  premiers  juges  comme 
devant  la  Cour  ,  que  le  mauJataiic  des  colicilans  à  l'cITet  de  recevoir  cette 
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somme  pour  eux,  qui  tous,  sauf  la  demoiselle  Hardy,  sont  domiciliés  ail- 
leurs qu'à  Orléans ,  et  de  leur  remettre  les  5oo,ooo  IV.  dans  la  proportion  de 
leurs  droits  ;  d'où  il  résulte  que  cette  somme  ne  peut  légalement  constituer 
un  dépôt,  et  que  ladite  ordonnance  est  encore  inapplic^ible  en  ce  point  ;  — 
Considérant,  au  surplus,  que  les  deux  mesures  dont  il  s'agit,  ne  préjudlcient 
en  rien  au  mineur,  puisque  les  adjudicataires  doivent  conserver  sa  part  dans 
la  succession  du  père  commun,  à  la  charge  de  rintérêt  légal,  et  ce,  jusqu'à 
sa  majorité  ,  d'où  il  suit  qu'il  a  été  mal  jugé  sur  ces  deux  points  ;  —  Main- 
tient les  dispositions  des  art.  lo  et  ii  du  cahier  des  charges,  le  jugement  au 
surplus  sortissent  son  plein  et  entier  effet. 
Du  9  février  1827. 

COUR  DE  CASSATION. 

CASSATION.  RESTITUTION.  FORCLOSION. 

La  partie  (jui  a  obtenu  an  arrêt  de  re-'itilulioti  contre  un 
arrêt  ds  (a  Cour  de  cassation  ,  doit,  à  peine  de  forclusion , 
produire  sa  défense  au   pourvoi,    dans  tes  trais    uns. 

(Art.  2,  tit.  5,  partie  2  du  règlement  du  conseil  du  28  juin 

1738.) 

C'est  ce  fjui  a  été  décidé  le   11  juillet  1827,   par  la  section 

civile  de  la  Cour  de  Cassation,  dans  la  cause  de  la  commune 

de  Mignèrcs  C.  la  commune  de  Miirnerctte. 


COUR   ROYALE  DE  POITIERS. 

1"  APPEL.   COMMUNE.  MAIRE. INTIÎrÊT  PEUSOXNEL SIGNIFI. 

2"   APPEL.    —    MilHE.     —   CUMMCNE.    DÉLAISSÉ.   MENTION.    

JUGE-DE  PAIX.    VISA. 

1°  L'appel  si(jnifi6  à  une  commune  ne  l'est  pas  vatahletnent 
au  domicile  ou  à  la  personne  du  maire  ,  lorsque  ce  der- 
nier figurait  en  nom  personnel  dans  l'instance  sur  la- 
quelle est  intervenu  te  jugement  attaqué  ,  et  qu'il  inter- 
jette lui-même  appel  de  ce  jugement  à  V  encontre  de  ta  com- 
mune; —  cctappel  nepeutêtrerégulièrement  nolifii qu'au 
domicile  ou  à  ta  ])er sonne  du  représentant  légal  de  la 
commune  3  à  V adjoint ,  ou  autre  membre  du  conseil 
municipal ,  autorisé  à  plaider  dans  les  intérêts  de  la 
commune  ;  (  Art.  69  et  (56  C.  P.  C.  )  (1). 

(1)   Voy.  suprà  pag.  61. 


(73  ) 
1"  Il  n'est  pas  nécessaire  ,  à  peine  de  nuttitc  d'un  acte  d'ap- 
pel ,  .signifié  à  une  commune  ,  que  Vhuissicr  fusse  men- 
tion dans  ta  copie ,  qu'en  V absence  du  maire  cette  copie 
a  par  lui  été  laissée  aujurje-dc-paix,  et  que  ce  magistrat 
a  visé  te  rapport  ;  il  suffit  que  le  rapport  justifie  que  celte 
remise  a  été  faite  au  juge-de-paix  cl  qu'il  a  donné  son 
visa.  (  Arl.  Gg  et/,5G  C.  P.  C  ) 

(Gcrl)ier  C.  le  conile  de  Saiiit-IIilairc-Ia-Palhi  ctaulrcs.) 
Le  sieur  Gerbier  et  la  section  de  Mazin  ont  fait  appel  d'un 
jugement  du  tribunal  civil  de  Niort,  rendu  contre  eux  au  pro- 
fit de  la  commune  de  Saint-Uilaire-la-Pallu,  représentée  {)ar 
un  membre  du  conseil  municipal ,  autorisé  à  plaider  dans 
l'intérêt  de  ladite  commune  ,  attendu  que  le  sieur  Gerbier  , 
son  maire,  (li^urait  en  nom  personnel  dans  la  conlcstalion  ,  et 
au  profit  encore  de  la  commune  de  Cran-Chabau  ;  —  rap|)el 
de  la  section  de  Mazin  a  été  signifié  à  la  commune  de  Saint- 
Hilaire-la-Pallu,  au  domicile  et  à  la  personne  dudit  sieur 
Gerbier,  maire;  —  D'une  autre  coté  cet  appel  et  celui  du 
sieur  Gerbier,  ont  été  signifiés  eu  ces  termes  à  la  commune  de 
Cran  Chubau  ; 

«Je,  bnissier  soussigné  ,  ai  à  MM.  les  maire  et  habilans 
»  de  la  commune  de  Cran-Chabau  ,  en  la  personne  de  M. 
»  Reignier,  maire  de  ladite  commune  ,  en  son  hôtel  et  par- 
I»  lant  à  Marie  Morisset ,  sa  bru  ,  à  ce  qu'elle  m'a  dit  être  , 
»  et  que  ledit  sieur  Reignier,  son  beau-pèie,  était  à  Saint 
»  Gandin  et  ne  se  rendrait  chez  lui  que  demain,  ce  qui  fait 
»  que  je  lui  ai  déclaré,  vu  l'absence  de  M.  le  maire ,  que  i'al- 
»  lais  de  suite  porter  et  laisser  la  présente  copie  chez  M.  le 
»  juge-dc-paix  du  canton  de  Courçon  ,  afin  de  lui  taire  viser 
»  l'original  du  présent  a[)pel,  conformément  à  l'art.  Gp ,  n"  5 
»  C.  P.  C,  signifié,  dit  et  déclaré  que  le  requérant  est  ap- 
»  pelant,  etc.  —  L'appel  se  termine  ainsi  :  délaissé  ces  pré- 
»  seules  pour  MM.  les  maire  et  habitans  de  la  commune 
»  de  Cran-Chabau  ,  [)arlant  comme  dit  est,  dont  acte,  par 
»   moi,  etc.  » 


(  :^  ) 

La  commune  ilo  S.unt-Hihure-LiPalUi  a  domauilé  la  nul- 
litc  de  l'appol  de  la  section  de.Mazin,  par  le  motif  quil  n'avait 
pas  été  nolitîè  à  so!i  représentant  légal  ;  et  la  commune  de 
Cran-Chab.ui  a  demandé  la  nullité  des  doux  actes  d'appel  , 
que  lui  avaient  lait  sij;nirier  ladite  seelion  de  ^lazin  et  le  ^ieul• 
tierbier.  attendu  que  rien  dans  les  deux  copies,  pour  elle 
délaissées  .  ne  juslitKÙt  que  ces  copies  eussent  été  remises  an 
juge-de-paix  de  Coureon ,  et  que  les  rapports  cusseui  été  visés 
par  ee  niai;islrat. 

Arrvt. 

Considérant  sur  le  moyen  de  nullité  proposé  par  la  com- 
mune de  Saint  llilaire-la-ra'ilu .  contre  i'apnel  de  la  section 
de  Mazin.  que  par  arrêt  du  :ià  juillet  i8.:i,  le  conseil  de  pré- 
lecture du  département  des  deux  Sèvres,  a  autorisé  le  sieur 
Audouin  .  membre  Ja  conseil  municipal,  a  remplir  les  fonc- 
tions demaiio.  et  à  plaider  dans  les  intérêts  de  la  commune 
de  Saint-Hilaire-la-Pallu  .  au  lieu  et  place  du  sieur  Gerbier, 
maiie  d.e  la.lite  commune .  qui  s'était  départi  comme  ayant, 
dans  la  cause  pciul.uite  devant  la  cour,  des  intérêts  opposés  à 
ceux  de  sa  commune:  — Considérant  que  tous  les  actes  de 
la  procédure  constatent  que.  durant  le  cours  de  l'instauce. 
la  couinume  de  Saint-Hilaiie-la-rallu  a  été  représeulée, 
soit  par  le  sieur  Au Jouin  .  soit  par  un  adjoint  à  ce  désigné, 
en  un  mol  par  tout  autre  que  le  sieur  Gerbier,  maire;  que 
dès  lors,  les  parties  en  cause  .  et  notamment  la  section  de 
Mazin.  qui  cmnalssaient  l'incapacité  où  se  trouvait  le 
sieur  Gerbier,  devaient  faire  faire  toutes  les  significations 
nécessaires  au  vcritable  représentantde  la  commune  dans  l'af- 
laire; —  Gonï>iàeran!  que  la  section  de  Mazin  a  fait  signilîerson 
appel  du  jugement  du  l'^mars  iS.i4  •  «^^^^^  sieur  Gerbier.  quis'é- 
tant  déporte  de  ses  fonctions,  quant  à  ce  qui  concernait  la  con- 
testatiou  qui  s'était  élevée  entre  la  commune  de  Sainl-Hi- 
laireet  la  seelion  de  Maziu  ,  n'avait  plus  qualité  pour  recevoir 
ladite  si^nilication  qui  devait  être  réi:ulièrcmeut  faite  au 
sieur  Audouin,  ou  quoiqu'il  eu  soit  à  tout  autre  désigné. 
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agissat)t   au  nom  de   la  commune  ,   et  notoirement  connu 
pour  la  représenter; 

En  ce  qui  touche  le  moyen  de  nullité  proposé  par  la  coni- 
mufie  de  Cran-Cliabau  contre  l'appel  du  sieur  Gerbier  et 
celui  de  la  section  de  Mazin;  considérant  que  l'huissii-r  en 
signifiant  les  appels  au  maire  de  la  commune  de  Cran-Cha- 
hau  s'est  conformé  à  ce  que  lui  f>rescrivait  l'.irl.  Cq,  ^  5  , 
C-  P.  C. ,  sainement  entendu  ;  qu'en  effet  cet  huissier  s'est 
transporté  chez  le  maire,  que  ne  l'ayant  pas  trouvé,  il  a  dé- 
claré à  sa  bru  qu'il  se  transportait  chez  le  juge  de  paix  pour 
lui  faire  viser  l'original  de  son  exploit  et  lui  en  délaisser 
copie;  que  ledit  huissier  a  effectivement  fait  viser  parle  juge 
de  paix  l'original  de  la  notification  des  appels  interjetés  par 
la  section  de  Mazin  et  le  sieur  Gerbier,  et  lui  en  a  délaissé 
copie  qui  a  été  remise  par  ledit  juge  de  paix  au  maire  de  la 
commune  de  Cran-Chabau  ;— Déclare  nulTappcl  que  la  sec- 
lion  de  Mazin  a  interjeté  à  rencontre  de  la  commune  de 
Sainl-IIiIaire-!a-Pallu,  et  condamne  ladite  section  de  Mazin 
aux  dé[)ens  envers  ladite  commune;  — Rejette  la  nullité  pro- 
posée par  la  commune  de  Cran-Chabau  contre  les  appels  du 
sieur  Gerbier  et  de  la  section  de  Mazin,  et  condamne  ladite 
commune  de  Cran-Chabau  aux  dépens  de  l'incident. 

Dn  U  juin  182S,  —  1"  Ch.  —  PL  MM.  Bigeu  jeune,  Per- 
vinquières,  Pontois  et  Calmeil,  av. 


COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX. 

jrCEMENT  PAR  DÉFAt  T.  0PP0SITI05.  —  DELAI.  —  JOCR  PBAHC. 

Le  délai  de  huitaine,  dans  iequdV  opposition  aux  juge- 
mens  et  arrêts  par  défaut  peut  être  formée,  n'tst  pas 
franc  des  deux  jours  termes  :  celui  de  la  significntion  a 
Vavouéest  le  seul  qui  ne  compte  pas.  (Art.  107,  1O2  et 
io53  C.  P.  C.) 

(Martin  C.  Munier.  ) 
M.  PiGEAU,  t.  r%  pag.  ô;.!,  liv.  _,  part.  4,  lit.  i'',  chap.  1", 
section  2,   §  5,  n°  2,  veut  qu'on  applique  l'art.   io55  dans 


(  7«  ) 
toute  sa  latitude.  Un  arrêt  du  8  janvier  i8'i4  delà  Cour  de 
Montpellier  a  préjugé  la  question  dans  le  même  sens  (J.  A., 
t.  28,  pag.  •îoo)  ;  mais  M.  Carré  professe  le  système  de  la  Cour 
de  Bordeaux  (t.  i'",pag.  578et  4 13,  note 2  j,  quoique,  même 
page,  n°678,  il  paraisse  adopter  l'opinion  de  M.  Pigeau  sans 
restriction. 

Arrêt. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  l'arrêt  par  défaut  du  1 1  mars 
dernier  a  été  signifié  à  avoué  le  19  du  même  mois;  que  l'op- 
position à  cet  arrêt  n'a  été  formée  que  le  28  mars;  qu'aux 
termes  de  l'art.  i5y  ,C.  P.  C  ,  l'opposition  doit  être  faite  dans 
la  huitaine,  à  complet  du  jour  de  la  signification  à  avoué; 
que,  dans  l'espèce,  elle  n'a  eu  lieu  que  le  lendemain  du  jour 
où  le  terme  de  rigueur  était  expiré; — Déclare  l'opposiiion 
non-recevable. 

Du  18  avril  1828. -4' ch,  —PL  MM.  Joly  et  Pascaud,av. 


COUR  DE  CASSATION. 

l"  failli.  vente  judiciaire.  —  intervention. 

2°  Faillite.  —  adjddication.  —  juge-commissaire. 

5°  faillite.  —  adjudication. surenchère. PROCÉDUBE. 

1°  Le  failli  peut  intervenir  dans  l'instance  en  nullité  de 
la  vente  des  hiens.  (Art.  494^  5^8  et  552  C.  com.  ) 

2°  Les  dispositions  du  Code  de  procédure  relatives  à  la 
vente  des  hiens  de  mineurs ,  s'' appliquent  à  la  vente  des 
hiens  de  faillis,  de  telle  sorte  que  la  vente  au-dessous  du 
prix  de  l' estimation  est  nulle,  si  le  tribunal  qui  Va  au- 
torisée n'a  pas  prèalahlemenl  pris  l'avis  du  juge-com- 
missaire- (Art.  964,  C.  P.  C;  564,  C.  Com.  ) 

3°  L'adjudication  sur  surenchère  des  iicns  d'un  failli  doit , 
à  peine  de  nullité,  être  précédée  des  formalités  prescrites 
en  matière  d'aliénations  volontaires.  (Art.  2187;  C.C; 
856,  C.  P.  C.  ) 

(Byulay  C.  Dutrésor  et  Lemonnier.) 
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Par   jugement   du   -2]   juin    i8i5,   le  syndic  delà  faillite 
l'ouiay  fut  autorisé  à  vendre  les  biens  dudit  failli,  au-dessous 
de  restimaliuii  qui  leur  avait  été  précédemment  donnée  ;  l'ad- 
judication eut  lieu  au  profit  de  Dulrésor.  Une  surenchère  fut 
formée  ;    la    revente  ne  fut   pas  annoncée  ;   elle   se  fit  sans 
afliclies  ni  j)iiblic. liions  ;  Dulrésor  demeura  adjudicataire.  — 
Les  créanciers  attaquèrent  i"  la  première  vente,  pai-  le  raolif 
que  l'adjudicalion  au-dessous  de  l'cslinution  avait  été  auto- 
risée sans  le  consentement  du  juge-commissaire;  2"  la  revenle, 
parce  (ju'elle   n'avait  pas  été  précédée   des  affiches  exigées 
par  l'art.  85G,  C.    P.   C.  Buulay,  failli,  demanda  à  être  reçu 
intervenant.  —  Le  10  juin   1824,  arrêt  de  la  Cour  de  Caen 
qui  admet  l'inlervention  de  Bouidy;   maintient   la  première 
vente,  attendu  que  l'art.  564  C-  com.,  en  renvoyant  au  Code 
civil,  n'a  [)as  renvoyé  au  Code  de  procédure  ;  (ju'il  en  résulte 
que  le  Code  civil  n'ayant  pas  ordonné  d'eslitnatiou  [)réalable 
à  la  vente  des  biens  des  mineurs,  cette  estimation  ,  ni ,  à  plus 
forte  raison,  l'avis  du   juge-commissaire  pour  la  vente  au- 
dessous   de  l'estimation  ,  ne  sont   nécessaires   pour  la    vente 
des    biens  du    failli;  maintient  également   la   revente,    par 
le  motif  que  de  nouvelles  affiches  ne  sont  exigées  par  au- 
cune loi,  et  que,  si  l'on  invoque  Panalogie,  c'est  l'art.  712, 
C.  P.  C. ,  qu'il  faut  appliquer,  et  non  les  formes  d'aliénation 
volontaire.  —  Pour\oi  en  cassation  de  la  part  de  Boulay,  pour 
violation  des  art.  564  C*  com.  et  964  C.  P.  C.  j  fausse  appli- 
cation  de  l'art.    710  C.  P.   C.  ,  et  violation   de  l'art.  856  du 
même  Code. 

Abbkt. 

LA  COUR  ;  —  Sur  la  fin  de  non  recevoir,  opposée  par  les  défendeurs  ; 
—  Attendu  que  si  le  failli  est  privé  de  l'adminislration  de  ses  biens  pat 
l'art. 44^,  C.  com.,  il  en  conserve  la  propriété,  et  a,  par  conséquent, 
droit  et  qualité  pour  intervenir  dans  les  instances  relatives  à  la  vente  de  ces 
immeubles,  et  veiller  à  l'observation  des  formalités  prescrites  parla  loi, 
pour  empêcher  qu'ils  soient  vendus  au-dessous  de  leur  valeur  ;  —  Rejette 
la  fin  de  non  recevoir;  statuant  au  fond;  —  Sur  le  fremier  moyen,  pris  de 
la  violation  des  art.  564C.comm.,  et  96^  C.   P.  C. ,  en  ce  que  le  syndic 
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de  la  faillite  a  fait  procéder  à   l'adjudication  définitive  des  immeubles  du 
failli,    au-dessous  du  prix  de  l'estimation  ,  sans  y  avoir  été  autorisé  par  le 
juge-commissaire,  qui,  en  matière  de  faillite,  fait  les  fonctions  des  parens 
des  mineurs;  —  Vu  l'art.  564,  C.  com.  ,  vu  aussi  l'art.   964,  C.  P.  C;  at- 
tendu  que  le  C.   P.  C,  au   titre  de  la  vente  des  biens  immeubles,  ayant 
déterminé  dans  les  art.  <)54    et   suivans  le  mode  d'exécution  des  formalités 
prescrites  par  les  art.  457»  4^8  et  459  ,  G.  C,   pour  les  ventes  des  biens  im- 
meubles qui  n'appartiennent  qu'à  des  mineurs,   les  dispositions  du  C.  G.  ne 
peuvent  plus  être  séparées  de  celles  du  G.   P.  C.;  —  Attendu  que  le  G.  com. 
n'a  pas  dérogé  au  C.  P.  C.,  postérieurement  auquel  il  a  été  promulgué,  et 
n'a  prescrit  aucun  [autre  mode  d'exécution  desdits  art.  45", 458  et  45f)  C.  C.; 
qu'ainsi,  en  ordonnant  que  les  syndics  de  la  faillite  procéderont,  sous  l'auto- 
risation du  commissaire,  à  la  vente  des  immeubles  du  failli,  suivant  les  for- 
mes prescrites  par  le  Cod.  Civ.,  pour  la  vente  des  biens  des  mineurs,  l'art.  564 
C.  com.  a  sufiBsamment  indiqué  que  ces  formalités  devaient   être  exécutées 
ainsi  que  l'avaient   spécialement    déterminé  les  art.  gSS  et  964  C.  P.  C. — 
Attendu  que  ces  principes  ont  été  adoptés  par    un  avis  du  conseil  d'état, 
du  4  décembre  1810  ,   approuvé  le  9  ,  et  qu'ils  ont  été  reconnus  par  le  syn- 
dic lui-même;   puisque,    préalablement  à  la  mise  aux  enchères   prescrite 
par  l'art. 459  C.  G.,  il  a  fait  procéder  à  l'estimation  par  expert,  comme 
l'ordonne  l'art.  955,  G.  P.  G.;  qu'il  suit  de  tout  ce   qui  précède,  que  l'art. 
459,  G.  G.,  était  applicable  à  la  cause,   et   qu'en  confirmant  le  jugement 
par  lequel  l'immeuble  du  failli  a  été  adjugé  définitivement  au-dessous  du 
prix  de  l'estimation,  quoique  le  syndic  n'y  ait  pas  été  autorisé  par  le  juge- 
commissaire,  la  Cour  royale  de  Gaen  a  faussement  interprété  l'art.  564,  C. 
com. ,  et  expressément  violé  l'art.  y64,  G.  P.  G. .  Sur  le  deuxième  moyen, 
tiré  de  la  fausse  application  de  l'art.  710,  G.   P.   G. ,  et  de  la  violation  ex- 
presse de  l'art.  836,  même  Code  ;  vu  les  art.  710  et  836,  G.  P.C.;  —  At- 
tendu que  l'art.  710,  C.  P.  G.,  n'est  applicable  qu'aux  surenchères  autori- 
sées en  cas  de  vente  par  expropriation  forcée,  et  que   l'art.  856,    même 
code,  présente  les  formalités  qui  doivent  être  observées  pour  les  surenchè- 
res faites,  ainsi  que  le  porte  le  titre  4  du  livre  i«'  ,  G.  P.  G. ,  dans  te  cas 
de  surenchère  sur  aliénation  volontaire;  —  Qu'il  suit  de  là,  qu'en  déclarant 
valable  la  vente  faite  sur  la  surenchère  dont  il  s'agit,  quoique  le  poursuivant 
n'eût  pas  observé  les  formalités  prescrites  par  ledit  art.  856,  la  Cour  royale 
de  Gaen  a  fait  une  fausse  application  de  l'art.  710,  C.  P.  C. ,  et  expressé- 
ment violé  l'4.rt.  856,  même  Gode.  —  Casse,  etc. 

Du  21  novembre  1827.  —  Section  civile. 
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SAISIE    IMMOBII.lÈriE.  —  M'LI.ITF.  —  M:)YFN.  —  ADJUDICATION 
PRtPARATOlUF.. 

Les  moyens  de  nullité  contre  ta  i>rocé(lurt  qui  précède  V ad 
jtutication   préparatoire ,   doivent   être  non  seulement 
proposés,  m.ais  encore  justifiés  avant  l'adjudication  pré- 
paratoire. (  Arl.  735,  C.  P.  C.  ) 

( Faux  C.  Bouchon.  ) 
Le  sieur  Faux,  saisi  immobilièremeiit,  jTopose.  avant  l'ad- 
judication préparaJoire ,  nu  moyen  de  nullité,  consistant  en 
ce  que  le  procès-verbal  de  saisie  ne  désiitnait  pas  exactement 
les  immeubles ,  ce  qu'on  ne  pouvait  apprécier  que  par  une 
visite  de  lieux  qui  ne  lut  ni  demandée,  ni  ordonnée.  Ce 
moyen  n'étant  pas  employé  seul,  le  tribunal  statua  en  les 
rejetant,  et  l'adjudication  préparatoire  eut  lieu.  Appel.  — 
Faux  offre  alors  de  prouver  le  premier  moyen,  el  demande 
Une  visite  de  lieux. 

AiVRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  devant  les  premiers  juges  et 
alors  seulement  du  jugement  qui  a  prononcé  l'adjudication 
préparatoire ,  Faux  s'est  borné  à  proposer,  comme  moyen  de 
nullité,  de  prétendues  omissions ,  qu'il  n'a  nullement  jus- 
tifiées et  dont  il  n'a  même  pas  offert  la  preuve; — Que  ce  n'est 
qu'en  cause  d'appel  et  postérieurement  à  l'adjudication  pré- 
paratoire, qu'il  demande  à  faire  cette  preuve;  Que  cette 
offre  de  preuve  est  en  opposiliou  directe  avec  les  règles  rela- 
tives à  la  procédure  en  expropriation  ;  —  Sans  s'arrêter  aux 
conclusions  prises  par  Faux,  tendantes  à  des  vérifications 
préalables ,  met  l'appel  au  néant. 

Du  4  septembre  1827.  —  Chambre  des  vacation». 


COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX 

SAISIE.   GARDIEN.  FRAIS. 

Il  n\sl  pas  dû  de  frais  de  garde,  lorsque  le  gardien  a  laissé 
enlever  tout  ou  partie  des  effets  saisis.  (  Art.  597  et  6o3, 
C.  P.  C.) 

6. 


(  8o  ) 
(  Lacombe  C.  Dulaur.  ) 

LA  COLR;  —  Attendu  que  le  séquestre  ou  gardien  des  ob- 
jets saisis,  n'a  droit  à  un  salaire  que  tout  autant  qu'il  a  veillé 
avec  soin  à  la  conservation  des  objets  qui  ont  été  mis  sous  sa 
garde;  que  c'est  la  condition  que  la  loi  attache  au  salaire 
qu'elle  lui  attribue;  qu'il  résulte  du  procès-verbal  de  récole- 
ment  du  iJj  janvier  182G,  que  Dufaur,  gardien  ,  avait  dé- 
tourné, ou  laissé  détourner  par  le  saisi  ,ou  par  l'épouse  de  ce 
dernier,  un  grand  nombre  d'effets  confiés  à  sa  garde;  que  dès 
lors  il  n'a  droit  à  aucun  salaire;  qu'il  ne  lui  en  est  pas  même 
dû  depuis  le  récolement  du  14  janvier  182G,  parce  que,  s'il  a 
continué  à  rester  chargé  de  la  garde  des  effets  saisis  ,  c'est  par 
suite  et  continuation  de  la  conunission  qui  lui  avait  été  don- 
née parle  procès-verbal  du  i4  août  18205  que  cette  commis- 
sion ne  pouvait  prendre  fin  que  sur  la  décharge  qui  lui  en  au- 
rait été  donnée,  soit  sur  sa  demande,  soit  sur  !a  réquisition 
dusaisir-fai3ant;quesi  l'huissier,  par  le  procès-verbal  de  réco- 
lementdu  14  janvier  i826jacru  devoir  le  constituer  de  nouveau 
gardien  des  effets  saisis,  c'est  une  superfluité,  car  sans  cela 
et  alors  même  qu'il  aurait  gardé  le  silence  à  cet  égard,  Du- 
faur eût  continué  à  demeurer  chargé  du  gardiénage  ,  en  vertu 
de  la  commission  de  la  charge  qui  lui  avait  été  imposée  par  le 
procès-verbal  du  14  août  1830;  —  Condamne  Dufaur,  par 
toutes  les  voies  de  droit,  et  par  corps,  à  représenter  tous  les 
meubles  compris  dans  le  procès-verbal  du  14  août  1820,  dans 
le  délai  de  huitaine,  à  partir  de  la  signification  du  présent 
arrêt,  faute  de  quoi,  à  payer  la  valeur  des  effets  manquans. 

Du  21  décembre  1837. — [\^  Chambre  civ. 

COUR  ROYALE  DE  MONTPELLIER. 

EXPLOIT.  DÉLAISSÉ.  ENFANT.  —  MINORITE. 

La  copie  d'un,  exploit  n'est  pas  valahlernent  délaissée  à  un 
enfant  âgé  de  sept  ans ,  parce  que  la  loi  a^voulu  parler 
d'une  personne  ayant  atteint  l'âge  de  raison.   (  Art  68  , 

C.  P.  C.)(i) 

(1)  Cetariêt  consacre  l'opinion  que  nous  avions  soutenue  devant  la  cour 
de  Poitiers,  le  26  mai  iSaS  (J.  A.,  t.  29,  p.  igj  ,  197  —  204  ) 


(8.  ) 
(  Couderq  C    Bt-rgou.  ^ 

Les  niarié.s  IJergou  iiilcrietèrciil  appel  «riiii  jugement  d'ail- 
iudicalion  pr(''paratoire  rendu  sur  les  poursuites  des  niarié.s 
Couderq.  La  eopic  de  cet  appel  ayant  été  remise  à  l'ierre 
Couderq,  fils  des  intimés,  âgé  «le  sept  ans  et  ipj.ilre  mois, 
ils  demandèrent ,  sur  ce  motif,  la  nullité  <le  cet  appel. 

Arrêt. 

LA  COUR; — Attendu  qu'il  est  constant  et  reconnu  en 
point  de  fait ,  que  les  copies  d'appel  notifiées  à  Elisabeth 
Agrech  et  Pierre  Couderq  mariés,  ont  été  remises  à  leur  en- 
fant Agé  de  sept  ans  et  quatre  mois  seulement;  —  Attendu  , 
en  droit,  que  le  législateur,  en  autorisant  l'huissier,  par 
l'art.  G8,  C.  P.  C. ,  à  remettre,  en  l'absence  de  la  partie  as- 
signée, la  copie  à  un  parent  ou  serviteur,  a  entendu  parler 
d'une  personne  ayant  atteint  l'âge  de  raison,  et  capable  de 
rendre  à  sa  destination  la  copie  qui  lui  a  été  laissée;  —  At- 
tendu que  l'huissier  qui  a  notifié  rap[)cl  dont  il  s'agit ,  n'a  pu 
juger  tel  l'enfant  Couderq,  si  éloigné  de  la  puberté;  —  Par 
ces  motifs  ,  annule  l'acte  d'appel,  condamne  les  appelansen 
l'amende  et  aux  dépens. 

Du  27  décembre  1827. — Pi.,  !MM.  Albinet  et  Charamaule. 


COUR  DE  CASSATION. 

1°  SAISIE  IMMORILliîRE.    —    ADJrDICATION.   NVLLITÉ. 

2°  SAISIE-IMMOBluilRE.   VENTE.  NULLITE. 

1°  Une  procédure  de  saisie  immobilière  est  nulle  en  tota- 
lité, si  V  adjudication  définitive  n'a  pas  eu  lieu  au  jour 
fixé  par  te  jugement  d'adjudication  préparatoire.  (  Art. 
706  et  717,  C.  P.  C.)  (1) 

3°  La  vente  d'un  im,meuhie  frappé  de  saisie  immobilière , 
n'est  pas  d'une  nullité  tellement  absolue  et  d'ordre  pu- 


(1)  Cctle  question  n'a  ctc  décidée  que  par  la  cour  royale  ,  on   peul  voir 
deux  arrêts,  J.  A. ,  1.  20  ,  p.  160,  et  t.  o'\  ,  p.  3-5. 


(   82  ) 
i)Hc^  qu'eilt  puisse  être  attaquée  par  l'acquéreur   lui- 
même ,  encore  qu'il  soit  créancier  du  vendeur.  (  Art.  692 
et  693,0.  P.  C.  )• 

(  Chainbonueau  C.  Bizat.  ) 

Le  S'  Chambonneau  père  avait  fail  saisir  sur  le  S'  Bizat 
Puy  de  l'Homme,  un  immeuble.  Après  l'adjudication  pro- 
visoire de  cet  immeuble,  et  avant  le  jour  fixé  pour  l'adjudi- 
cation définitive ,  le  sieur  Chambonneau  fils  s'en  rend  acqué- 
reur, et  sans  consigner  la  somme  nécessaire  pour  payer  les 
créanciers,  leur  signifie  son  contrat  d'acquisition  ,  avec  offre 
de  payer  jusqu'à  concurrence  de  son  prix.  L'adjudication  dé- 
finitive n'a  pas  lieu  au  jour  fixé,  et  un  ordre  est  ouvert  pour 
la  distribution  du  prix  de  la  vente  ;  mais  Chambonneau  père 
assigne  tant  son  fils  que  les  créanciers,  pour  voir  déclarer  la 
nullité  de  la  vente,  et  ordonner  la  continuation  de  la  procé- 
dure à  parti  r  de  l'adjudication  provisoire.  Les  créanciers  dé- 
clarent qu'ils  consentent  à  la  vente.  —  Chambonneau  père 
étant  mort,  son  fils  reprend  l'instance.  Les  créanciers  lui 
opposent  alors  qu'il  n'est  pas  recevable  à  demander  la  nul- 
lité de  la  vente.  —  Chambonneau  fils  répond  que  la  nullité 
de  la  vente  d'un  immeuble  frappé  de  saisie  est  absolue,  et 
que  l'adjudication  définitive  seulement  doit  être  annulée. — 
25  novembre  iSaS,  jugement  qui  annuUe  la  vente  et  la  saisie 
toute  entière  —  Appel  de  la  part  de  toutes  les  parties,  et  le 
■24  janvier  1826,  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Bordeaux  ainsi 
conçu  : 

"  Attendu ,  sur  l'appel  principal  relatif  à  la  saisie ,  qu'aux  termes  de  l'art. 
«  706  combiné  avec  l'art  717,  C.  P.  C,  il  doit  Être  procédé  à  l'adjudication 
0  définitive  de  l'immeuble  saisi  au  jour  indiqué  par  l'adjudication  prépara- 
«  toire,  à  peine  de  nullité,  à  moins  qu'il  ne  soit  intervenu  des  iacidens  sur 
0  la  saisie  indépendans  de  la  volonté  du  créancier  saisir-faisant  ;  —  Qu'au- 
«  cun  incident  de  ce  genre  n'est  intervenu  dans  la  saisie  immobilière  du 
0  domaine  de  Laripiére;  qu'aucune  contestation  judiciaire  incidente  n'avait 
«  empêché  le  sieur  Chambonneau  père  de  la  conduire  à  pleine  et  entière 
«  exécution  ;  que  ce  n'est ,  néanmoins,  que  long-temps  après  le  jour  fixé 
<  pour  l'adjudication   définitive  que,  soit  Chambonneau  père,  soit  Chani- 


(  83  ) 

.  hoDiieaii  fiU ,  ont  demandé  à  donnei  «uitc  à  la  âiiisic  ;  d'où  il  suit  que  li-» 
«  premiers  Juges  ont  dft  rejeter  cette  demande  ,  et  appliquer  à  ladite  sjjsic 
«  la  peine  de  nullité  prononcée  par  la  loi;  —  Attendu ,  sut  l'appel  iucidciit 
«  relatif  au  contrat  de  vente,  que  si,  d'après  les  dispositions  de  l'art,  692, 
«  C.  P.  C,  le  débiteur  saiîti  nu  peut,  à  compter  de  la  dénonciation  ;i  lut 
«  faite  de  la  saisie,  aliéner  les  immeubles  à  peine  do  nullité,  celte  prohibi- 
«  tien  est  niodifiée  p»r  l'article  suivant  qui  maintient  l'aliénation  dans  le  cas 
«  où,  avant  l'adjudication,  l'acquéreur  consigne  somme  luflisante  pour 
«  désintéresser  les  créanciers  inscrits;  que  dans  l'espèce,  tous  les  créanciers 
«  ont  approuvé  la  vente  consentie  par  Bi/.at  Puy  de  L'Homme  en  faveur  de 

•  Chambonneau  fils;  qu'ils  ont  tenu  la  notification   que   ce  dernier  leur  a 

•  faite  de  son  contrat ,  et  l'oiTre  de  se  libérer  daus  leurs  mains  du  prix  de 
€  son  acquisition  comme  équiTalent  à  une  consignation  réelle  du  prix; 
«  qu'ainsi  le  vœu  de  l'art,  ôgô ,  qui  n'a  évidemment  pour  objet  que  l'inté- 
«   rêt  des  créanciers,  se  trouve  suffisamment  rempli  ;  que  dés  lors  les  pre- 

•  micrs  juges  se  sont  mépris  en  prononçant  la  nullité  de  cette  vente  ;  — 
a  Sans  s'arrêter  à  l'appel  du  chef  du  jugement  qui  anaulle  la  saisie,  dmen- 
«  dant  sur  le  chef  qui  unnulle  la  vente,  ordonne  que  ladite  vente  recevra 
«  son  exécution  ;  sur  le  surplus,  met  l'appel  au  néant.  »  — 

Pourvoi  en  cassation. 

Arrkt. 

LA  COUR;  —  Sur  les  concl.  conf.  de  M .  de  V atisménil ,  av.  ijcn.  —  At- 
tendu que  les  droits  du  demandeur  et  le  succès  de  sa  demande  sont  subor- 
donnés à  la  seule  question  de  savoir  si  la  vente  de  l'immeuble  frappe  de 
saisie  immobilière,  qui  lui  avait  été  faite  parla  partie  saisie  depuis  sa  dénon- 
ciation et  la  transcription  du  procès-verbal ,  était  nulle,  d'une  nullité  telle- 
ment absolue  et  d'ordre  public  ,  que  l'acquéreur  lui-mOme  fût  admissible  à 
invoquer  cette  nullité.  —  Attendu  que  si  l'art.  692 ,  C.  P.  G.,  prononce  la 
nullité  de  la  vente  par  le  saisi  ,  depuis  la  dénonciation  de  la  saisie,  c'est 
uniquement  dans  l'intérêt  des  créanciers  inscrits  et  du  saisissant,  ce  qui  ré - 
sidte  des  art.  695  et  694,  d'après  lesquels  celte  vente  reçoit  son  exécution  si 
l'acquéreur  consigne  tout  ce  qui  est  dû  tant  au  saisissant  qu'aux  créanciers 
itiscrits;  qu'il  suit  de  là  que  l'acquéreur  ne  peut  invoquer  une  nullité  qui  n'a 
pas  été  créée  en  sa  laveur ,  et  tirer  un  moyen  de  ce  qu'il  n'a  pas  fait  une 
consignation  susceptible  de  désintéresser  le  poursuivant  et  les  créanciers;  — 
Attendu  que  l'arrêt  constate  eu  fait,  ce  qui  d'ailleurs  n'est  pas  dénié,  qu'ils 
se  contentaient  des  offres  que  le  demandeur  en  cassation  leur  avait  faites  de 
les  payer,  quoique  cesolTres  n'eussent  pas  été  suivies  de  consignation;  que 
le  saisissant  était  le  père  du  demandeur  dont  celui-ci  est  héritier  pur  et  sim- 
ple; que  dés  lors  il  est  repoussé  par  la  règle, 7«cm  de  evietiane  tcnet  aclio, 
cumdcm  ajcntcni  refcUil  c.vccplio.  puisque  précisément  il  était  obligé  du 


(84  ) 

faire  cesser  toutes  les  poursuites  commencées  par  son  père  saisissant;  — 
Sans  qu'il  soit  besoin  de  s'occuper  des  autres  motifs  de  l'arrêt  dénoncé;  — 
Rejette. 

Du  5  décembre  1837.  —  Sect.  req. 


COUR  DE  CASSATION. 

ENQUÊTE.  SIGNIFICATION.  PRODUCTION.  — TITRE. 

Lorsqu'ayant  été  procédé  à  vue  enquête  et  à  une  contre- 
enquête,  ie  demandeur  en  enquête  ^  sommé  de  signifier 
la  sienne ,  ne  ie  fait  point ,  le  dé fendeurpeut  poursuivre 
l'audience ,  sans  faire  signifier  lui-même  cette  enquête. 
(Art.  286,  C.  P.C.) 

(  Duteilh  C.  Audoury.  ) 
L'arrêt  de  la  Cour  royale  d'Agen,du  5  avril   1824»  que 
nous  avons  rapporté  t.  26,  p.  198,  a  été  déféré  à  la  censure 
delà  Cour  de  cassation,  pour  violation  de  Tart  286,  C.  P.  C. 

Arrêt. 
LA  COUR;  — iSm/*  les  conct.  conf.de  M.  Cahier,  av. 
gén.  ;  —  Considérant  que  l'art.  286,  C.  P.  C. ,  en  disant  : 
0  Le  délai —  étant  expiré,  la  partie  la  plus  diligente  fera 
signifier  les  procès-verbaux  et  poursuivra. ...  •  n'a  pas  inter- 
dit à  un  défendeur,  lorsque  les  enquêtes  ont  été  respective- 
ment faites,  la  faculté  de  poursuivre  le  jugement  de  la  cause  , 
sans  signifier  copie  ni  de  sa  contre-enquête  ,  ni  de  l'enquête 
adverse,  surtout  lorsqu'il  déclare  qu'il  n'entend  pas  faire 
usage  de  sa  propre  enquête,  et  qu'il  ne  peut  ou  ne  veut  pas 
faire  les  frais  et  avances  de  la  levée  et  de  la  signification  des 
procès-verbaux;  que  ni  l'art.  286  ni  aucune  autre  loi  n'in- 
terdisent aux  juges  de  prononcer  en  l'absence  de  ces  procès- 
verbaux  d'enquêtes,  lorsqu'ils  croient  devoir  le  faire  dans 
l'état  de  la  cause ,  la  loi  s'en  rapportant,  à  cet  égard,  à 
leur  prudence; — Que,  dans  l'espèce,  ni  l'appelante  ni  l'in- 
timé n'ayant  signifié  les  procès- verbaux ,  la  Cour.,  après 
avoir  accordé  plusieurs  délais,  n'a  pu  violer  l'art.  286,  en 
vidant  l'appel  porté  devant  elle;  —  Rejette. 
Du  5  février  1828.  —  Sect.  civ. 


{  85  ) 
COL  R  DE  CASSATION. 

1"    AVOi;É.   —  PLAIDOIUIE.  —  MATiÈRi:  <  lUMINKlLE. 

2"  BÉCLEMEST.    —  TRIBIINALX.   —  i'LAIDOinit.  EXCtS  DE    POUVOHl. 

x"  En  matière  corrcctionne.Uc,  ou  crimiiudc,  Vavouéchoisi 
far  un  accusé  a  qualité  pour  le  défendre.  (Décret  du  29 
pluv.  an  9;  art.  52  de  la  loi  du  ti  veiitose  an  12  ;  i85, 
295  G.  I.  C,  el  I  i5  (iu  décret  du  G  juillet  1810.) 

2°  Les  tribunaux  ne  peuvent  statuer  d'une  manière  géné- 
rale et  par  voie  de  règlement  sur  les  droits  des  avotiés  à 
ia  plaidoirie.  (Art.  .">,  C.  C.}  (1) 
i"'  espèce  — (  M'  PloiïC.  le  ministère  public.)  — 
Arrêt, 

LA  COUR  :  —  Vu  li:  décret  du  29  pluviôse  an  9  ,  les  art.  02  de  la  loi 
du  2  3  veiilose  an  12  ;  i85,  3(j5,  CI.  C,  cl  ii5  du  décret  du  G  juillet  i8io; 
—  Attendu  que  le  décret  du  29  pluviôse  an  9,  a  autorisé  les  avoués  à  exercer 
leur  ministère  près  des  tribunaux  criminels ,  qui  connaissaient  alors  des 
appels  des  jugeuiens  rendus  en  m;itière  correctionnelle  ;  —  Qu'il  résulte 
de  la  combinaison  de  ce  décret  avec  les  art.  i85  ,  296  ,  C.  I.  C  ,  et  1 15  du 
décret  du  G  juillet  j8io,  que  depuis  la  nouvelle  organisation  judiciaire, 
les  avoués  ont  non  seulement  conservé  le  droit  d'exercer  leur  ministère 
dans  les  afl;iires  correctionnelles  portées  devant  les  tribunaux  auxquels  ils 
sont  attachés,  mais  de  l'exercer  même  devant  les  Cours  d'assises  de  leurs 
départements;  — Que  ce  ministère  ne  peut  être  autre  que  la  défense  des 
j)réveniis  ou  des  accusés,  puisque,  devant  les  tribunaux  de  répression, 
les  avoués  ne  sont  pas  nécessaires  comme  oCBcicrs  ministériels;  que  l'arti- 
cle i85,  C.  I.  C.  ,  n'a  eu  pour  objet  que  de  régler  le  cas  où  les  prévenus 
de  délits  correctionnels  sont  dispensés  de  comparaître  en  jursonne  ,  que, 
s'ils  chargent  les  avoués  de  les  représenter  ,  c'est  par  une  conséquence  du 
principe  qui  admet  les  avoués  à  représenter  tous  les  prévenus,  et  non  pour 
déroger  à  une  législation  qui  leur  donnait  alors  à  la  plaidoirie  lis  droits  les 
plus  étendus;  —  Attendu  que  les  dispositions  des  lois  et  réglemens  rappe- 
lés ci-dessus  sont  spéciales  à  la  défense  des  prévenus  de  crimes  ou  délits; 
que  le  décret  du  i4  décembre  1810,  et  l'ordonnance  du  20  novembre  1822, 
n'y  ont  pas  dérogé,  puisqu'ils  ne  règlent  rien  sur  les  droits  respectifs  des 
avoués  et  des  avocats  à  la  plaidoirie;  que,  si  le  décret  du  2  juillet  1S12  et 

(i)Cclte  question  n'es!  jugée  que  par  la  2''  espèce. — Voy.  sur  la  i"=  ques- 
tion les  nombreux  arrêts  qui  nous  dispensent  de  toute  réflexion ,  parce  que 
nous  partageons  entièrement  l'opinion  de  la  cour  suprême.  (J.  A.,  t.  3o  , 
1).8,S,  )«6ct5o6.' 
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l'ordonnance  du  27  février  1822  oat  modifié  le  droit  que  l'art.  Sa  de  la  loi 
du  22  ventôse  au  la,  donne  aux  avoués  de  plaider  indistinctement  toutes 
les  affaires  dans  lesquelles  ils  occupent,  ce  droit  et  les  modifications  qu'il  a 
subies  ne  sont  évidemment  relatifs  qu'à  la  plaidoirie  des  affaires  civiles; 
d'où  résulte  que  les  dispositions  des  lois  et  réglemens  précités,  qui  auto- 
risent les  prévenus  et  les  accusés  à  se  choisir  des  défenseurs  parmi  les 
avoues  ,  «ont  toujours  en  vigueur  ;  que  s'il  existait  d'ailleurs  des  doutes  à 
ce  sujet,  ils  devraient  s'interpréter  en  faveur  de  la  liberté  du  droit  de  dé- 
fense, qui  ne  peut  être  limitée  et  circonscrite  que  par  des  dispositions  ex- 
presses;—  Attendu  que,  dans  l'espèce,  Ploix ,  avoué  à  Versailles,  était 
chargé,  par  le  prévenu  Firly,  de  plaider  pour  lui  sur  l'appel  du  jugement 
du  tribunal  de  Rambouillet ,  qui  le  condamnait  à  l'emprisonnement  pour 
vol  ;  qu'en  privant  ce  prévenu  du  défenseur  qu'il  avait  choisi,  sous  prétexte 
que,  comme  avoué  ,  ce  défenseur  n'avait  pas  le  droit  de  plaider,  le  tribu- 
nal de  Versailles  a  fait  une  fausse  application  de  l'art.  i8j,  C.  I.C,  et  violé 
les  dispositions  législatives  et  réglementaires  ci-dessus  rappelée»  ;  —  Casse 
le  jugement  du  tribunal  de  Versailles,  du  a5  octobre  1827. 
Du  12  janvier  1828.  —  Sect.  ciim. 

■jl"  Espèce.  (  Tanton  C.  le  ministère  public.  ) 
Arrêt. 
LA  COUR,  Vu  l'art.  5,  C.C. ,  ledécretduagpluviosean  9,  lesarl.  02  de  la  loi 
du  22  vent,  an  12,  i85,  295,  C.  I.C,  et  ii5  du  décret  du  C  juillet  1810  ;  — 
Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  5  ,  G.  C. ,  il  est  défendu  aux  juges  de  pro- 
noncer par  voie  de  disposition  générale  et  réglementaire ,  sur  les  causes 
qui  leur  sont  soumises  ;  que  cependant  la  première  partie  du  dispositif 
du  jugement  du  tribunal  correctionnel  de  Charleville  porte  :  "  Le  tribunal 
déclare  qu'Aux  aifocatt  seuls  appartient  le  droit  de  plaider  au  correctionnel, 
quand  les  prévenus  ne  se  bornent  pas  à  se  défendre  eux-mêmes  ;  0  que  , 
par  là  ,  le  tribunal  de  Charleville  ne  s'est  pas  borné  à  statuer  sur  la  pré- 
tention du  demandeur  qui  réclamait,  en  sa  qualité  d'avoué  ,  la  faculté  de 
défendre  le  prévenu;  que  le  tribunal  a,  au  contraire ,  disposé,  d'une  ma- 
nière iféncrale,&nr  les  droits  respectifs  des  avocats  et  des  avoués  à  la  plai- 
doirie des  affaires  de  police  correctionnelle  ;  qu'il  a  donc  excédé  ses  pou- 
voirs et  violé  le  principe  de  droit  public,  établi  parles  art.  5,  C.C,  et 
12  de  la  loi  du  24  août  1790;  que  l'arrùt  attaqué  s'est  approprié  cet  excès 
de  pouvoirs,  en  confirmant  le  jugement  dont  il  s'agit;  —  Attendu  que  les 
avoués  ont  reçu  ,  des  lois  des  20  mai  1791  et  27  ventôse  an  8,  qui  les  insti- 
tuent, le  droit  de  plaider  toutes  sortes  d'affaires;  que  ce  droit  a  été  ex- 
pressément conservé  aux  avoués-licenciés,  quant  aux  affaires  dans  lesquelles 
ils  occupent,  par  l'art. '^2  de  la  loi  du  22  ventôse  an  12;  qu'à  côté  de  ces 
dispositions  se  placent  des  ngles  spéciales,  relatives  à  la  défense  des  pré- 
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venus;  qti'cii  cffit  le  ilicrel  du  19  pluvionc  an  9  a  anldriïié  le»  avoué»  à 
fxtrtcr  Ittii  iiiinistore  près  des  IriljuuauK  criminel»  ,  qui  conuaissaienl  alors 
des  appels  <^  police  correctionnelle;  que  l'art.  396,0.  I.C.,  a  permis  aux 
accuséb  de  les  choisir  pour  conseils;  que  postérieurement  à  la  nouvelle  or- 
ganisation judiciaire,  l'art.  ii5  du  décret  du  6  juillet  iSio  a  donné  aux 
avoués  la  faculté  d'exercer  frès  des  Cours  d'assises  ;  —  que  le  ministère  «les 
avoué»,  dans  ces  dill'érens  cas  ,  ne  peut  Être  autic  que  la  df'lensc  des  pré- 
venus ou  des  acdusés ,  puisque  devant  les  tribuaux  de  répression  ,  les  avoués 
ne  sont  pas  nécessaires  comme  odîcier»  minLitériels  ;  —  Que ,  s'ils  ont  le 
droit  de  défendre  les  accusés  devant  les  Cours  d'assises  ,  et  les  prévenus 
devant  les  tribunaux  d'appel  de  police  correctionnelle,  ils  l'ont,  a  plus 
forte  raison,  devant  les  tribunaux  de  première  instance  correctionnelle; 
que  c'est  en  conséquence  de  ce  principe  que  l'art.  i85,  C.  I.  C,  établit 
que  le  prévenu  ,  dispensé  de  comparaître  en  personne,  se  fera  représenter 
par  un  avoué; —  Attendu  que  ces  règles  sont  spéciales  à  la  défense  des  préve- 
nus et  des  accusés;  que  ni  le  décret  du  i4  décembre  1810,  ni  l'ordonnance 
du  30  novembre  1822,  n'y  ont  dérogé,  puisqu'ils  ne  déterminent  rien 
sur  les  droits  respectifs  des  avocats  et  des  avoués  à  la  plaidoirie;  que  si  le 
décret  du  2  juillet  1812,  et  l'ordonnance  du  aj  février  1822  ont  modifié 
le  droit  que  l'art.  52  de  la  loi  du  22  ventôse  an  12  donnait  aux  avoués-li- 
cenciés, de  plaider  indistinctement  toutes  les  affaires  dans  lesquelles  ils  oc- 
cupaient ,  ce  droit  et  ces  modifications  ne  sont  évidemment  relatifs  qu'à 
la  plaidoirie  des  affaires  civiles;  —  Que  la  faculté  que  tout  prévenu  a  de 
se  faire  défendre  ,  ne  peut  être  limitée  et  circonscrite  que  par  les  disposi- 
tions expresses  des  lois  ou  des  réglemens;  que  la  défense  cesserait  d'être 
libre  ,  si  l'on  pouvait  la  restreindre  par  des  inductions  tirées  de  décrets  et 
d'ordonnances  faits  pour  une  autre  nialière  ;  —Attendu  que,  dans  l'espèce, 
Taoton  était  chargé  par  Uourland  ,  prévenu  de  vol ,  de  présenter  la  défense 
devant  le  tribunal  correctionnel  de  CharleviUe;  que  cette  défense  lui  a  été 
interdite,  sous  le  prétexte  que,  comme  avoué,  il  n'avait  pas  le  droit  de 
plaider;  —  Qu'en  confirmant  cette  décision  ,  l'arrêt  indiqué  a  violé  les  lois 
et  réglemens  ;  —  Casse  l'arrêt  de  la  Cour  royale  de  Metz,  chambre  des  ap- 
pels de  police  correctionnelle,  du  19  novembre  182;»;  déclare,  d'après  le 
dernier  alinéa  de  l'art. 4î9,  C  I.C. ,  qu'il  n'y  a  lieu  à  aucun  renvoi ,  elc 
Du  26  janvier  1828.  —  Sect.  crim. 


COUR  DE  CASSATION. 

QUESTION  PRÉJUDICIELLE.  ACTION.    —  DELAI. 

Lorsqu'un  prévenu  élève  devant  un  tribunal  de  police 
l'exception  de  propriété,  U  tribunal  peut  déclarer  soti 
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incompétence  jusqu'au  jugement  de  ta  question  pré judi- 
cieUe,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  charger  le  prévenu  de 
poursuivre  et  d'obtenir  ce  jugement  dans  un  délai  dé- 
terminé, sauf  au  ministère  puhtic  à  faire  fixer  ulté- 
rieurement ce  délai,  (i) 

(Ministère  public  C.  Grandjean.) 
Grandiean  traduit  devant  le  tribunal  de  police  de  Lyon  , 
pour  avoir  déposé  des  matériaux  sans  éclairage  ,  opposa  que 
le  terrain  sur  lequel  ces  matériaux  étaient  placés  était  sa  pro- 
priété. Jugement  par  lequel  le  tribunal  se  déclare  incompé- 
tent et  renvoie  la  cause  devant  qui  de  droit;  «Considérant 
qu'il  ne  peut  connaître  de  la  contravention  dont  il  s'agit, 
avant  que  la  question  préjudicielle  de  propriété  soit  décidée, 
question  que  le  tribunal  n'a  pas  le  droit  d'apprécier.  »  Le  mi- 
nistère public  s'est  pourvu  contre  ce  jugement. 

Arrkt. 
LA  COUR;  —  Attendu  que  le  tribunal  de  simple  police  de 
Lyon  ,  en  renvoyant,  devant  les  juges  qui  doivent  en  con- 
naître ,   l'examen  de  la   question  préjudicielle  de  propriété 
élevée  par  le  prévenu  ,  s'est  conformé  aux  lois  ;  —  Attendu 
que  ,  quoique,  par  le  dispositif  du  jugement  attaqué  ,  le  tri- 
bunal se  soit  déclaré  incompétent,  on  voit  clairement  par  la 
réserve  des  dépens  contenue  dans  ce  dispositif  et  surtout  par 
les  motifs  de  ce  jugement,  portant  qu'il  ne  peut  connaître 
de  la  contravention  avant  que  la  question  préjudicielle 
soit  décidée,  question  que  te  tribunal  ne  doit  pas  appré- 
ciera q"e  le  tribunal  n'a  déclaré  son  incompétence  que  pour 
le  moment  présent,  c'est-à-dire,  tant  que  la  question  préju- 
dicielle n'est  pas  décidée;  qu'il  eût  été  toutefois  juste  et  con- 
venable ,   1°  de  charger  le  prévenu  du  soin  de  provoquer  et 
poursuivre  devant  les  juges  compétens  la  solution  de  la  ques- 
tion ;  2°  de  lui  fixer  un  délai  dans  lequel  il  serait   tenu  de 

(i)  Cet  arrêt  est  entièrement  opposé  à  relui  du  i5  septembre  1826  et 
nous  éprouvons  |la  satisfaction  de  voir  que  notre  opinion  a  triomphé 
devant  la  Cour  suprême  (  J.  A.  t.  55,  p.  10.  ) 
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rapporter  le  jugement;  (ju'au  surplus  ,  cette  dernière  omis- 
sion pcntôlrcrc'paréc  par  une  nouvelle  demande,  léj^alement 
adrcs.'.ée  au  Irihuiial  de  police  par  le  ministère  public  près 
ce  tribunal,  de  fixer  le  délai  dans  le(|utl  le  pn'vcnu  sera  tenu 
de  l'aire  juger  la  ([ueslion  [)r('juiliciclle  ;  — Attendu,  toute- 
fois, que  le  jugement  ne  contient  aucune  violation  delà  loi  ; 
—  Rejette. 

Du  i5  décembre  1827.  — Sect.  crim. 


COUR  DE  CASSATION 

Évocation.  —  incompétence.  —  deguÉs  de  jdridiction. 
Lorsqu'un  tribunal  de  preniirrc  instance  s'est  déclaré  in- 
compétent, la  cour  d'appel  peut,  en  infirmant,  évoquer 
le  fond.  (Art.  475,  C.  P.  C.)   (i) 

(Gaétan  de  Souza  C.  Bédon.) 
Sur  une  demande  en  paiement  d'un  billet  de  2,85ofr  .,  le 
tribunal  de  commerce  de  Cayenne  s'était  déclaré  incompé- 
tent; la  demande  fut  portée  devant  le  tribuual  civil,  qui  se 
déclara  aussi  incompétent ,  sur  le  motif  que  le  billet  était 
commercial.  Appel ,  et  le  6  janvier  1825,  arrêt  de  la  Cour  de 
la  Guiane  qui  infirme  ;  n  Attendu  que  l'acte  représenté  par 
Gaétan  n'a  aucun  caractère  légal;  qu'il  n'est  ni  un  acte  de  com- 
merce, ni  une  obligation  civile  pure  et  simple  ;  que,  dès-lors  , 
le  tribunal  civil  étant  une  juridiction  ordinaire  et  non  d'ex- 
ception ,  pouvait  statuer  sur  le  mérite  des  prétentions  des 
piirlies.  B  Pourvoi  en  cassation  fondé,  entre  autres  moyens, 
sur  la  fausse  application  de  l'art.  47^  C.  P.  C. 

Arrêt. 
LA  COUR;  —  "îur  le  5'    moyen  ;  —  Attendu  que  l'évoca- 
tion ayant  eu  lieu  sur  la  réforme  du  jugement ,  et  étant  pro- 
noncée en  même  tenips  que  la  décision  sur  cette  réforme,  la 
Cour  royale  a  pu,vu(|uesa  religion  était  éclairée  sur  le  fond, 

(1)  Sur  celle  question  la  jurisprudence  paraît  fixée  (J.  A.,  t.  5 1,  p. 91  et  /a 
note  )  mais  ne  devrait-on  point  admettre  une  distinction  pour  le  cas  où  la 
\alcnr  du  lilipo  n'excède  pas  looo  f.  ?  (  J.  A.  ,  t.  r>4  ,  p-  oiy.  ) 
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prononcer   sur   la   conteslation  ,  aux  termes  de   l'art.   4/5 
C.  P.  C.  —Rejette. 

Du  26  décembre  1827.  —  Sect.  req.  — PL,  M.  Guillcmin. 
DÉLIBÉRATION  DE  L'ADMINISTRATION. 

ENREGISTREMENT   (  DROIT  D*.  )  ETUDE.    —  VENTE.  —  RESTITUTION. 

Le  droit  perçu  sur  ta  cession,  d'une  étude  est  restituable  , 
lorsque  (e  cessioimaire  n'a  point  été  agréé  par  le  gou- 
vernement 

Par  acte  authentique  du  26  novembre  1S26,  un  notaire  a  cédé  son  élude 
moyennant  100,000  fr. ,  Je  cessionnaire  a  fourni  caution  ,  et  l'acte  a  été  en- 
registré au  droit  proportionnel ,  et  il  a  été  inscrit  aux  hypothèques. 

La  demande  en  remplacement  a  été  adressée  au  gouvernement ,  qui  l'a 
rejetée;  en  conséquence,  les  parties  ont  résilié  leur  traité  et  demandé  la 
restitution  des  droits  d'enregistrement  et  d'hypothèque.  Elles  out  exposé 
que  tout  arrangement  de  cette  nature  étant  nécessairement  subordonné  à 
la  volonté  de  l'autorité  supérieure,  la  perception  ne  pouvait  être  considérée 
que  comme  provisoire,  et  qu'ainsi  elle  doit  suivre  le  sort  du  traité  sur  le- 
quel elle  a  été  établie.  —  Dans  une  espèce  analogue,  il  a  été  décidé  qu'il  y 
avait  lieu  de  restituer  les  droits  d'enregistrement,  perçus  sur  un  acte  de 
remplacement  militaire,  devenu  nul  par  le  défaut  d'admission  du  rempla- 
çant. Cette  décision  a  été  appliquée,  par  une  délibération  du  25  mars  1826, 
a  la  cession  d'un  brevet  d'imprimeur.  11  a  été  reconnu  qu'il  serait  trop  ri- 
goureux de  maintenir  la  perception  dans  une  circonstance  où  la  volonté  des 
parties  ne  suffit  pas  pour  rendre  valable  et  exécutoire  un  marché  passé  entre 
elles.  Le  conseil  d'administration  a  délibéré,  le  25  février  1828,  qu'il  y 
avait  lieu  d'accueillir  la  réclamation ,  sauf  à  retenir  le  droit  fixe  d'enregistre- 
ment, le  salaire  du  conservateur  et  le  prix  du  timbre  de  ses  registres. 

J.  E.D. 


COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX. 

1°    EXPLOIT.    BREF  DELàl.   PRESIDENT.   —    INCOMPETENCE. 

2°     PRÉSIDENT.  —  COMPETENCE.  —  SURSIS.   —  RÉfÉrÉ. 

Le  président  d''un  tribunal  de  première  instance  peut 
accorder  sur  requête ,  permission  d'assigner  à  bref  délai 
devant  son  tribunal ,  quoiqu'il  t>oit  incompétent ,  parce 
qu'il  n'est  pas  juge  de  ce  point  de  droit.  (  art.  72  C.  P.  C.  ) 
'  Le  président  qui  ne  stattie  point  en  référé  ne  peut  or- 
donner le  sursis  à  des  poursuites  exercées  en  vertu  de 
titres  authentiques.  (  Art.  806  et  807  C.  P.  G.  ) 


(9'  ) 
(  Gadrad  ('..  Poirk-r.  ) 

Par  snife  d'un  arrêt  qui  condatiiiiait  l'oiritT  lux  il(*pen.s, 
lu  dame  Gadrad  avait  obtenu  un  exécntoirc  dont  die  |>onr- 
$uivail  l'exécution.  Sur  la  demande  de  Poirier,  le  président 
l'autorisa  à  assigner  la  datnc  Gadrad  (levant  le  lrii)unal  à  bref 
délai,  et  ordonna  f|u'il  fùl  sursis  aux  poursuites.  Appel  de  la 
(lame  Gadrad  motivé  sur  ce  que  le  tribunal  de  Barbezieux  était 
inconipétcnt  et  qii'ensuite  le  président  n'avait  pas  pu  ,  sans 
qu'un  référé  fût  introduit,  arrêter  les  poursuites. 

Abrêt. 

LA  COUR; — Attendu  qu'en  abrégeant  les  délais  de  l'ajour- 
nement sur  une  demande  (pic  les  |)arlies  voulaient  porter 
devant  le  tribunal  de  Barbezieux,  le  président  a  usé  de  la  fa- 
culté que  lui  accorde  l'art.  72  C.  P.  C.  et  que  c'est  au  tri- 
bunal saisi  de  cette  contestation  qu'il  app.irlient  de  statuer 
.sur  la  compétence;  —  Attendu  que  le  président ,  ne  jugeant 
pas  en  référé  ,  n'avait  ni  caractère  ni  pouvoir  légal  pour  or- 
donner lui  .seul  la  suspension  des  poursuites  laites  en  vertu 
d'un  titre  authentique  ,  bien  moins  encore  pour  l'ordonner 
sur  une  requête  qui  n'avait  été  ni  communiquée  ni  signifiée; 
—  Annulle  les  défenses  accordées  par  l'ordonnance  du  pré- 
sident du  tribunal  de  première  instance  de  Barbezieux. 

Du  i6  janvier  1828.  —  M.  Duprat  prés.  — PL  MM-  Gliau- 
ner,  et  Jouffrey. 

COUR  ROYALE  DE  TOULOUSE. 

RÉFÉRÉ.   ORDONNANCE.    OPPOSITION.    PRESIDENT. 

Une  ordonnance  (Cenvoi  en  possession  ,  rendue  en  référé  , 
sans  que  toutes  les  parties  intéressées  soient  appelées  , 
peut  être  attaquée  par  opposition  devant  le   président 
qui  a  rendu  V ordonnance.  (  Art.  928  et  944  C.  P.  C.  ) 
(  Danizan  et  Roquebrune  C.  la  commission  des  hosp.  ) 

Arrêt. 
LA  COUR;  —  Attendu  quequoiqu'en  principe,  les  ordon- 
nances rendues  par  le  président  eu  audience  de   référé  ,   ne 
soient  pas  susceptibles  d'opposition  ,    néanmoins  ,  dans  l'es- 
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pèce,  l'ordonnance  d'envoi  en  possession  ,  eu  faveur  des  hos- 
pices, ayant  été  rendue  sans  que  les  parties  intéressées  fus- 
sent appelées  ;  on  ne  peut  leur  opposer  de  n'avoir  pas 
comparu ,  ni  de  se  prévaloir  de  ce  qui  a  été  jugé  ;  —  Attendu 
qu'en  principe,  toute  décision  peut  être  rétractée  par  le  juge 
qui  l'a  rendue,  sur  la  demande  des  tiers  dont  les  droits  se 
trouveraient  lésés;  que,  dans  l'espèce,  c'est  au  sujet  de  l'appo- 
sition des  scellés  et  de  l'inventaire  que  se  sont  élevées  les 
difficultés  aciuellement  soumises  à  la  Cour  ;  mais  que,  dans 
ce  cas,  il  y  a  attribution  si>éciale  au  président  du  tribunal  de 
première  instance  pour  connaître  de  la  contestation  ,  ainsi 
que  cela  résulte  des  art.  928  61944  C.  P.  C.  :  la  demande  en 
nullité  se  trouve  dès  lors  mal  fondée  et  doit  être  rejetée  par 
la  Cour. 

Du  lo  juillet  1827  ;  —  i"^  chambre. 


COUR  DE  CASSATION. 

1°  JUGE  SUPPLÉANT.    —   PRÉSENCE.  JUGEMENT.    —  NfttlTE. 

2°    ACQUIESCEMENT.     JUGEMENT    PAR    DEFAUT.   EXÉCUTION.    

SAISIE.    —   VENTE. 

1"  De  ce  qu'un  jugement  est  dit  avoir  été  rendu  en  pré- 
sence d'un  juge  suppléant,  il  ne  s"" ensuit  pas  que  ce  juge  y 
ait  prispart.  (Loisdes  27  mars  1791  et  27  ventoseanS.)  (1) 
2"  Celui  qui,  saisi  en  vertu  d'un  jugement  par  défaut,  con- 
sent à  être  gardien,  conserve  le  droit  de  former  opposition 
jusqu'à  ta  vente.   (  Art.  i59  C.  P.  C.  )       (2) 

(  Fournier  C.  Mouchonnet.  ) 
x5  juillet  1826,  jugement  par  défaut  du  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine ,  contre  la  Ve  Mouchonnet,  au  profit  de 
Fournier;  le  i5  septembre  ,  saisie-exécution  en  vertu  du  ju- 
gement ;  la  V"  Mouchonnet  es!  constituée  gardienne;  opposi- 
tion par  cette  V*"  au  jugement  du  i5  juillet;  enfin,  29  septem- 
bre, jugement  qui  la  reçoit  opposante  ;  la  minute  de  ce 
jugement  contient  ce  qui  suit  :  •  Ainsi  jugé...  par  le  tribunal, 

(1)  Décisions  identiques,  J.  A,  t.  27 ,  p.  ôai ,  et  .^4  »  P*  9^- 

(2)  V.  un  am't  du  9  mars  1S27,  et  la  note,  J.  A.,  t.  53,  p.  SS^. 


I 


(  93  ) 
où  «*t  lient  présens  cl  siégcaiis  M.  Marchand,  juge,  président  .. 
i>lIM.  l'Abbé  et  Marcellot,   juges  supplëan»,  en  présence  de 
M.  (;ay  us  ,  juge  suppléant.  • 

Pourvoi  de  Fournier  pour  viola lir.n  des  art.  626  C.  com.  , 
2CJ  de  la  loi  du  :iy  mars  1791,  12  cl  i(>  de  l.i  loi  du  iy  venlose 
an  8,  en  ce  que  le  jugement  ne  portail  point  la  preuve  qu'il 
y  eût  nécessité  d'appeler  des  juges  suppléaus,  et  qu'il  établis- 
sait !a  co-opération  d'un  juge  au  delà  du  nombre  sulTisant  ; 
et  pour  violation  de  l'art.  1  Sg  C  P.  C,  en  ce  (|ue  la  V'  Mou- 
chonnet  en  consentant  à  se  rendre  gardienne,  avait  acquiescé 
au  jugement. 

Arrêt. 

LA  COUR;  —  Sur  le  i-^'  moyen;  attendu  que  le  jugement 
constate  qu'il  a  été  rendu  par  un  juge  et  deux  suppléans 
seulement,  ce  qui  est  conforme  à  la  loi  ;  —  Sur  le  2*  moyen, 
attendu  que  la  saisie  n'est  pas  considérée  ,  par  l'art.  1  jq  G. 
P.  C,  comme  exécution  du  jugement,  exécution  qui  n'existe 
que  par  la  vente  des  meubles;  que  la  V*^  Mouchonnet  a  formé 
opposition  dans  la  huitaine  de  la  saisie  interposée  chez  elle, 
en  vertu  d'un  jugement  par  défaut  ;  qu'il  n'était  pas  possible 
devoir  un  acquiescement  à  ce  jngement  dans  la  conduite  de 
laV'  Mouchonnet,  qui,  présente  à  la  saisie,  a  consenti  de  se 
rendre  dépositaire  ,  ettpi'en  décidant  qu'il  n'eu  résultait  au- 
cun acquiescement,  le  jugement  dénoncé  a  fait  une  juste  et 
saine  application  des  principes  ;  —  Rejette. 

Du  3i  janvier  i8>8  ;  —  Sect.  rcq.  ;  —  Pi.  M.  Guillemin. 


COUR  DE  CASSATION. 

FRllTS.  KE.STmriON.   EXPERTISE. 

L(\s  jufjcs  peuvent  ordonner  qu'une  restitution  de  fruits 
provenant  Wun  partage  de  succession ,  sera  faite  d'après 
estimation,  d'experts.  (  Art.  823,  82/1  C.  C.  526,  555,  538, 
540  C.  P.  C. 

(  Mculiu   C.   Michel.  ) 
Il  mars  1826,  arrêt  delà  Cour  de  Montpellier,  qui  déclare 
XXXV.  7 
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nuls  comme  simulés  plusieurs  prétendus  baux  passés  par 
Martin ,  père,  au  profit  de  son  fils,  ordonne  un  nouveau  par- 
tage à  raison  de  cette  donation  déguisée,  entre  Martin  fils 
et  la  dame  Michel,  héritiers  de  Martin  père,  et  relativement 
à  la  restitution  des  fruits  dus  par  Martin  fils ,  dit  qu'elle  sera 
estimée  par  experts.  —  Pourvoi  de  Martin,  pour  violation  des 
art.  626  ,  533,  558  et  54o  C.  P.  C. ,  en  ce  que  la  forme  pres- 
crite   par    ces    articles  devait   être  rigoureusement   suivie. 

Arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  ,  soit  le  consentement  respectif 
des  appelans  et  intimés  contenu  dans  leurs  conclusions  sur 
l'appel ,  soit  la  nature  et  l'état  de  la  contestation  qui  roulait 
sur  ces  réglemens  de  partage  et  de  jouissance  des  biens  en 
capital  et  revenus,  autorisaient  les  juges  à  ordonner  des  éva- 
luations par  experts ,  et  excluaient  l'application  des  articles 
invoqués  du  code  de  procédure  ;  —  Rejette. 

Du  10  janvier  1828  ;  —  Sect.  req. 


DÉLIBÉRATION  DE  L'ADMINISTRATION  DE 
L'ENREGISTREMENT. 

AMENDE.  CONTRAVENTION.  —  PATENTE.  —  OCVRIER. 

Un  officier  ministériel  qui  omet  de  mentionner  dans  un 
acte  fait  à  la  requête  d'un  ouvrier  journalier,  îa  patente 
de  celui-ci,  commet-il  une  contravention  emportant 
peine  d'amende?  (Art,  29,  n"  3  de  la  loi  du  i*' brumaire 
an  7.  ) 

Une  observation  du  minisli'e  des  finances,  insérée  dans 
une  circulaire  de  la  régie,  du  24  brumaire  an  7,  n"  14175 
un  jugement  du  tribunal  de  St-Flour  du  19  décembre  1827, 
et  une  délibération  du  conseil  d'administration  du  29  avril 
1828,  admettent  la  distinction  suivante  :  Les  ouvriers  jour- 
naliers sont  sujets  à  la  patente  quand  ils  travaillent  pour 
ieur  compte  chez  des  particuliers ,  mais  ils  ne  le  sont  pas 
quand  Us  travaillent  pour  les  maîtres  du  m^rne  état. 
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COUR  ROYALE  DE  LIMOGES. 

APPHL.   DKLAI.  SIFIESCHKHE. 

L'appel  d'un  jugement  qui  a  statue  sur  ta  validité  d'une 
surtnchtre  en  matière  de  saisie  immohilière .  doit  être 
interjeté  dans  (a  quinzaine  de  la  signification  à  domicile . 
(  Art.  rio,  711,  72:>,  750,  734,  735,  736  et  745,  C.  P.  C.  ) 

(  iMousnier  C.  Fuuiuier.) 
En  règle  générale,  le  délai  pour  inferjcier  ai)pcl  d'un   ju- 
gement, est  de  (rois  mois;  toute  décliéance  doit  être  expres- 
sément écrite  dans  un  texte  de  loi.  Ainsi,  pour  priver  du  dé- 
lai ordinaire  celui  qui,  en  matière  de  surenchère,  [)rélend 
avoir  le  droit  de  se  plaindre,  il  faut  une  dérogation  à  l'art.  44^5 
ce  qui  doit    prouver  que  celle  dérogation   n'existe  pas,  c'est 
le  raisounenienl  de  la  Cour  de  Limoges.  Il  résulte,  a-t-elle 
dit,  de  huit  articles  du  Code,  parmi  lesquels  l'un  permet  le 
délai  de  huitaine,  lui   autre  le  délai  de  quinzaine,  pour  in- 
terjeter appel,  que  ce  n'est  pas  le  délai  de  trois  mois.  Ce  n'est 
pas  dans  un  simple  rapprochement,  dans  une  simple  combi- 
naison d'articles,   qu'il  est  permis  de  puiser  ses   motifs  de 
conviction;  c'est  dans  un  texte  précis,  ainsi  que  l'ont  pensé 
les  Cours  de  Colmar  et  de    Rouen   (J.  A.,   t.   23,  pag.    i5o 
et  t.   54»   P^S-    '1^  )•    Cependant  la  Cour  de  Montpellier 
(t.  5o,  p.  lôii)  a  jugé   que  l'appel,  en  ce  cas,  pouvait  être 
interjeté  t/ani  la  huitaine,    et   ses  motifs  viennent  à  l'ap- 
pui  de    l'arrêt    que   nous  combattons  ;    notre   confrère  de 
Limoges  commence  son  article  en  disant  :  c  Si  l'opinion  con- 
c  traire  à  celle  de  notre  (>our  était  admise,  elle  laisserait  le 
«  système  de  notre  législation,  en  celle  matière  ,  tout  à  fait 
«  incomplet  ,    et  l'on  aurait  peine  à   concevoir    comment . 
•  pour    la    déclaralion    de    la    surenchère  .    pour    «-on    ad- 
a  mission ,   des  délais   abrégés  ayant  été  déterminés,    à  tel 
«  point,  que  l'on  doit  en  venir  à  une  -prochaine  audience, 
'  ce  qui  prouve  la  célérité  que  l'on  a  voulu  mettre  dans  l'ex- 
«  pédilion  de  ces  sortes  d'affaires ,  le  législateur  aurait  laissé  , 
a  d'une  part,  les  créanciers  dans  l'incertitude  pendant   trois 
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•  mois,  et,  d'antre  j)art,  la  propriété  flottante  sur  la  tête 
«  de  l'afijiulicataire  et  du  surenchérisseur,  n  Ces  conséquences 
nous  paraissent  justes,  nnais  c'est  une  lacune  que  feront  dis- 
paraître les  législateurs  de  1829,  si,  comme  on  le  dit,  on  leur 
soumet  une  loi  sur  les  s^iisies  immobilières;  en  attendant, 
respectons  la  disposition  qui  existe,  quelles  que  soient  ses 
imperfections. 

Arrêt. 
LA  COUR;  —  Attendu  que  les  procédures  sur  les  saisies 
immobilières,  et  les  incidens  qui  s'élèvent  sur  la  poursuite 
de  ces  saisies  ,  doivent  être  instruits  avec  célérité  ; —  Attendu 
que,  s'il  n'y  a  pas,  au  litre  dessaisies  immobilières,  et  à 
celui  des  incidens  sur  la  poursuite  de  saisie  immobilière  du 
Code  de  procédure  civile  ,  de  texte  précis  qui  détermine  le 
délai  dans  lequel  il  doit  être  interjeté  appel  d'un  jugement 
rendu  à  l'occasion  d'une  surenchère  ,  il  résulte  suffisamment 
du  rapprochement  des  art.  710,  711,  723,  730,  734,  735,  736 
et  745  du  même  Code,  que  C2t  appel  ne  peut  être  interjeté 
dans  le  délai  ordinaire  de  trois  mois,  mais  bien  dans  un  délai 
abrégé,  comme  dans  les  appels  des  jngemens  rendus  sur  les 
incidens  qui  s'élèvent  durant  la  poursuite  de  saisie  immobi- 
lière;—  Attendu  que  Valérie  Mousnier, femme  de  Jean  Four- 
nier,  ne  s'est  rendue  appelante  du  jugement  qui  a  rejeté  la 
surenchère,  que  plus  d'un  mois  après  la  signification  qui  lui 
-^  été  faite;  que  dès  lors  cet  appel  n'avait  pas  été  interjeté 
dans  le  délai  voulu  par  la  loi ,  et  qu'il  est  non-recevable. — 
Déclare  l'appel  interjeté  par  Valérie  Mousnier,  femme  Four- 
nier,  non-recevable;  fait  main-levée  de  l'amende,  et  con- 
damne l'appelante  aux  dépens. 
Du  7  juillet  1827.  —  3*  chambre. 


COUR  DE  CASSATION. 

Jl'GEMEST.     —    FRUITS.     RESTITCTON.     —    NrLLITE. 

N'est  pas  nui  un  jugement  qui  ordonne  une  restitution  de 
fruits ,  sans  déterminer  te  mode  de  restitution  ;  du  moins 
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ce  moyen  lie  serait  pas  une  ouverture  de  cassation.   (Arl. 

lagC.P.  C.) 

(  Commune  de  Bagnèrcs-Luclion  C.  Suulerat.  ) 

Le  7  juin  182G,  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse  ,  qui,  con- 
firmant lui  juj^emenl  de  première  instuiice  ,  condamne  la 
comuiunne  de  Bafjnères-Luchon  à  une  restitution  de  fruits, 
sans  déterminer  suivant  quel  mode  il  y  sera  procédé  ;  cette 
commune  a  prétendu  trouver  un  moyen  de  cassation  dan» 
cette  omission. 

Aabèt. 

LA  COUR; — Sur  (es  concluaions  conformes  de  M .  Lebeau, 
av.  gén.; — Sur  le  moyen  résultant  d'une  prétendue  viola- 
tion de  l'art.  129  C  F.  C. ,  attendu  qu'indépendamment  de 
ce  que  la  disposition  de  l'art.  129  sus  énoncé,  n'est  pas  pres- 
crite à  peine  de  nullité  ,  celte  disposition  générale  ,  toutes  les 
fois  qu'elle  n'est  pas  contrariée  par  des  stipulations  précises 
et  par  les  jugemens  et  arrêts,  doit  être  regardée  comme  la 
conséquence  implicite  des  condamnations  à  des  restitutions  de 
fruits;  —  Attendu  que  l'omission  de  statuer  à  cet  égard,  en 
supposant  même  qu'elle  puisse  être  reprochée  à  l'arrêt  atta- 
qué, n'aurait  pu  donner  lieu  qu'à  une  ouverture  de  requête 
civile,  et  non  à  une  ouverture  de  cassali(jn  ; —  Rejette. 

Du  5  février  1828,  — Scct.  re(|. 


COLR  DE  CASSATION. 

EXÉCUTION.    —  FIN  DE  «ON   BECEVOIR.    COLR   R0TA.LE.    IM- 

FlUMATIOS.    RENVOI. 

Lorsqu'une  Cour  infirme  un  jugement  qui  statue  sur  une 
simple  fin  de  non-recevoir .,  elle  peut,  par  application  de 
l'art.  472  C.  P.  C-,  renvoytv  devant  un  autre  tribunal. 
(  Art.  4;2,  C.  P.  C.  ) 

(Descamps  C.  Crépaul.j 
Le  8  décembre   1825,  jugement  du  tribunal  de  Béthuue, 
qui  déclare  la  demande  de  la  demoiselle  Crépaut  non-rece- 
vable  quant  à  présent.  Sur  l'appel,  arrêt  du  19  juin   1826, 
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de  la  Cour  de  Douai ,  qui  infirme,  déclare  la  demoiselle  Cré- 
paul  recevable  ,  el,  «  attendu  que  le  jugement  dont  est  appel 
devant  être  infirmé,  les  parties  ne  [>euvent  être  renvoyées  à 
procéder  sur  lelond  devant  le  tribunal  de  Béthune,  l'art.  472 
C.  P.  C.  prescrivant  de  confier  l'exécution  de  l'arrêt  infir- 
matif  à  un  autre  tribunal,  sans  distinguer  si  le  jugement 
infirmé  était  définitif  ou  non;  renvoie,  en  conséquence, 
pour  être  fait  droit  sur  ladite  action ,  devant  le  tribunal  de 
première  instance  de  Douai.  » 

Les  héritiers  Descamps  ont  formé  un  pourvoi  fondé  sur  la 
fausse  application  et  la  violation  desart.  472  ei^yd  C.  P.  C.  en 
ce  que  ces  articles  autorisent  le  renvoi  lorsqu'un  jugement  est 
infirmé  et  (pi'il  s'agit  de  statuer  sur  le  même  objet,  mais  non 
quand  il  s'agit  de  juger  une  question  toule  nouvelle,  comme 
dans  l'espèce  où  le  fond  n'avait  reçu  aucune  décision. 

Arrêt. 
LA  COUll  ;  —  Attendu  que  le  jugement  de  première  in- 
stance ayant  déclaré  la  demoiselle  Clrépaut  non-recevable  en 
sa  demande  dans  l'état,  et  l'arrêt  ayant ,  au  contraire,  jugé  la 
recevabilité  de  l'action  de  ladite  demoiselle  Crépaut,  il  fallait 
nécessairement  donner  suite  à  l'exécution  de  ce  jugement; 
—  Qu'il  suit  des  dispositions  de  l'art.  47-*  ^  t*-  C.,  que  la 
Cour  d'appel  a  la  faculté,  lorsqu'elle  infirme  ,  de  prononcer 
elle-même  sur  cette  exécution,  ou  de  renvoyer  devant  le 
tribunal  qu'elle  aura  indiqué  ;  que  ces  termes  sont  généraux, 
sauf  les  exceptions  légales  que  porte  cet  article,  ce  qui  ne  se 
rencontre  pas  dans  l'espèce  ;  —  Par  ces  motifs  rejette. 
Du  "..J  janvier  1828.  — Sect.  req.  —  PL  M.  Guichure. 


COUR  DE  CASSATION. 

1"  TIERCE-OPPOSITION. — JUGEMENT, SAISIE- ARRÊT.  —  CONSIGNATION. 

'2°  DEMANDE  NOUVELLE GARANTIE.  APPEL. 

1°  Le  jugement  de  validité  d'une  consignation  faite  far 
un  tiers-saisi ,  hors  ta  présence  du  créancier  saisissant 
qui  n'a  été  appelé  ni  à  la  consignation  ni  à  l'instance 
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en  vatiditt,  peut  être  attaquô  par  cetui-ci  par  voie  de 
tierce-opposition.  (Art.  112a,  ii05  C.  C;  /'ij'î  0.  P.  C.) 
■j'  La  demande  en  garantie  quoique  formée  pour  la  pre- 
mière fois  devant  une  Cour  royale,  par  un  inlimi'.  con- 
tre un  autre  intimé,  n'est  pas  une  demande  nouvelle , 
lorsqu'elle  n'est  que  la  conséquence  de  la.  demande  prin- 
cipale. (Art.  404  G.  P.  C.;(iJ. 

Balgacrie  C.  Fcrbos.  ) 
La  V  Vacquicr  avait  pour  créanciers  les  héritiers  Fcrbos,  et 
pour  débiteurs  les  héritiers  de  Larose;  en  i8ia ,  ces  derniers 
vendirent  un  domaine  à  Balguerie  ;  en  i8i5,  un  jugement 
valida  une  saisie-arrêt  formée  par  les  héritiers  Ferbos,  sur  la 
v°  Vacquier  ,  aux  mains  des  héritiers  de  Larose;  le  28  février 
1816,  les  héritiers  de  Larose  passent  quittance  à  Balguerie, 
qui  se  charge  d'acquitter  leurs  dettes  envers  I-h  v*^^  Vacquier; 
l'acte  fait  mention  de  la  saisie- arrêt  faite  aux  mains  des  héri- 
tiers de  Larose  à  la  requête  du  scieur  Ferbos.  En  1819,  Bal- 
guerie, après  avoir  payé  plusieurs  créanciers  de  la  v"  Vac- 
quier, par  suite  de  saisies-arrêts  validées,  formées  entre  ses 
mains,  déposa  12,  i88fr.  à  la  caisse  des  consignations,  comme 
reste  de  sa  dette;  on  retrouve,  au  procès-verbal,  la  mention 
de  1:«  saisie  arrêt  de  i8i5;  le  7  avril  1820,  un  jugement  par 
défaut  contre  les  héritiers  de  Larose  et  la  v''  Vacquier,  appe- 
lés à  la  consignation,  déclara  la  consignation  libératoire.  Le 
28  juillet  suivant,  les  héritiers  Ferbos  assignent  les  héritiers 
de  Larose  en  paiement  des  sommes  dotit  ils  s'étaient  reconnus 
débiteurs,  et  lesieur  Balguerie  en  nullité  de  leur  consignation. 
attendu  son  insuffisance.  Sur  l'opposition  qui  leur  est  faite 
jugement  du  7  avril,  ils  y  forment  incidemment  lierce-op- 


(1)  Nul  doute  qu'en  principe  général  les  demandes  en  garantie  ne  doivent 
subir  les  deux  degrés  de  juridiction  ;  mais  lorsque  la  garantie  naît  en  appel, 
ou  que  la  cause  csldcptano,  portée  devant  une  cour,  la  règle  ne  doit-elle  pas 
fléchir  pour  l'accessoire  comme  pour  le  principal  ?  Voy.  au  surplus  tous  les  mo- 
numens  de  la  jurisprudence,  J.  A.,  t.  33,  p.  329,  et  t.  54,  p.  197;  et  J.  A., 
N.  Ed.,  t.  9,  p.  58  ri  61,  v°  demandes  nouvelles,  n"'  10  et  i4. 


(    »oo   ) 
position.  Le  28  février  1821,  jugement  qui  déclare  la  tierce- 
opposition  irréguiière,  parce  qu'elle  aurait  dû  être  iormée  par 
action  principale,  et  inadmissible  en  ce  que  les  héritiers  Fer- 
bos  avaient  élé  représentés  par  la  v'  Vacquicr,  leur  débitrice. 

Les  héritiers  Farhos  interjelteijt  appel  tant  de  ce  jugement 
que  de  celui  du  8  avril  1820;  alors,  et  pour  la  première  fois, 
les  héritiers  de  Larose  prennent  subsidiairement  des  conclu- 
sions en  garantie  contre  Balguerie,  Le  21  avril  1826,  arrêt  de 
)a  Cour  de  Bordeaux,  qui  considère  que,  par  la  quittance 
du  28  avril  1816  et  autres  circonstances  de  la  cause,  le  sieur 
Balguerie  est  devenu  débiteur  personnel  de  la  v"  Vacquier,  et, 
par  suite,  débiteur  des  héritiers  Ferbos,  comme  tiers  saisi  du 
chef  des  héritiers  de  Larose  qu'il  représentait;  qu'en  consé- 
quence, il  s'était  soumise  l'obligation  imposée  à  ceux-ci,  de 
ne  rien  payer  an  préjudice  de  la  saisie-  arrêt  des  héritiers  Ferbos; 
que  ces  derniers  devaient  dès  lors  être  appelés  à  la  consignation; 
que  la  v*  Vacquier,  appelée,  n'avait  point  comparu  et  d'ail- 
leurs n'aurait  pas  eu  qualité  pour  représenter  ses  débiteurs 
directs,  et  par  son  silence  ou  consentement,  faire  perdre  à 
ses  créanciers  non  intimés  le  monîant  de  leurs  créances;  par 
ces  motifs,  la  Cour  déclare  les  héritiers  Ferbos  non-recevables 
dans  l'appel  du  jugement  du  7  avril  1820;  réforme  celui  du  28 
février  1821;  déclare  la  tierce -opposition  des  héritiers  Ferbos 
à  celui  du  7  avril,  régulière  et  valable,  et  la  consignation  de 
Balguerie  nulle  conjnie  insulïisante;  condamne  Balguerie  et 
les  héritiers  de  Larose  conjointement  à  la  coni(>léler,  con- 
damne en  outre  le  premier  à  garantir  les  seconds. 

Bnlguerie  s'est  pourvu  en  cassation  contre  cet  arrêt  pour 
violation  des  art.  1  122,  ii65  C.  C.  et  474  C.  P.  C  ,  relative- 
ment à  la  tierce-opposition  et  violation  de  la  loi  du  r'  mai  et 
24  août  1790  el  de  l'art.  4^4  C.  P.  C  ,  en  ce  que  la  demande 
en  garantie  n'avait  pas  svibi  les  deux  degrés  de  juridiction. 

Arrêt. 

LA  COUR; — sur  ies  conct.  cotif.  de  M .  Leheau ,  av .  yen.  \ 
— 'Attendu  ,  sur  le  r'  moyen  ,  que  les  héritiers  Ferbos ,  créan- 


(  ^oi  ) 
ciers  saisissans,  avaient  un  droit  reconnu  sur  le  prix  de  l'ac-' 
(|uisition  resté  entre  les  mains  du  denKindeur  en  eassation  , 
tt  (jiie  ceux-ci  ne  pouvaient  le  payera  leur  préjudice  ;  (jue 
cependant  ils  u'ont  cl'  appelés  ni  à  la  consignation  ,  ni  dans 
I  instance  <|ui  en  a  été  la  suite;  qu'ils  élaienl  donc  bien  Ion- 
dés  dans  la  tierce-opposition  par  eux  formée  au  jugement  qui 
a  déclaré  cette  consignation  valable;  —  Attendu,  sur  le  se- 
cond nioyen,  que  les  demandes  en  garantie,  formées  sur 
l'appel,  étaient  la  suite  de  la  demande  principale  dont  la 
(]our  était  saisie,  et  qu'en  y  statuant  sur  les  conclusions  res- 
pectives des  parties,  l'arrêt  attaqué  n'a  point  violé  la  règle 
des  deux  déférés  de  juridiction  ;  —  Kcjette. 

Du  24  janvier  1828.  —  Sect.  civ.  —  PI.  M.  Lassis. 


COUR  ROYALli  DE  LIMOGES. 

AUJIUICATION  DÉFINITIVE.  —  JBGEMUM.  SlGMFiCiTlOX.  CbÉaS- 

CIEBS.    —   CAHIEHS  DES  CHARGES.    —  CLAUSES. 

Le  jugeme?it  d'adjutlicoiion  di'finiiive  ne  doit  pas  être 
sujnifié  par  V adjadicataive  à  tous  (escrcancùrs  inscrits, 
et  la  clause  du  cahier  des  charges  qui  lui  en  ferait  une 
obligation,  doit  être  regardée  comme  non-èerite.  (  Art, 
7/j9  et  75o,  C.  P.  C.  ) 

(  Gandois  C.  Bruneliaut  et  consorts.  ) 
Cette  question  est  de  la  plus  haute  importance,  et  elle  est 
digne  de  fixer  l'attention  de  nos  législateurs;  les  Cours  de 
cassation  et  de  Rouen  l'ont  décidée  dans  le  même  sens  que  la 
Cour  de  Limoges,  mais  l'opinion  contraire  peut  s'étayer  de 
deux  arrêts  de  la  Cour  de  Grenoble,  d'une  consulîation  très 
bien  motivée  des  premiers  avocats  du  barreau  de  Rouen  et  de 
l'opinion  du  savant  31.  Berriat  Saint-Prix.  —  (  Voy.  J.  J., 
t.  27,  p.  i5-2o;  t.  i8,  p.  197;  t.  29,  p.  i65  et  t.  52,  p.   127.) 

ArrAt. 
LA  (,OUR  ;  —  AUcndu  que  Von  ne  rrg.nrdc  dans  une  demande  en  expro- 
priation  forcée,   ainsi  que  dans  toutes  les  autres,   comme   parties  figurant 
dans  l'instance,  que  celles  entre  lesquelles  le  jugciiicut  a  ('fé  rendu;  —  At- 
tendu que  la  prouve  que  les  créanciers  inscrits  ne  sont  point ,  en  celte  qua- 


(  »02  ) 
lité  ,  parties  instanciées  dans  une  demande  en  expropriation  forcée,  résulte 
évidemment  de  ce  qu'ils  ne  peuvent  ni  intervenir  ni  interjeter  appel;  de  ce 
qu'ils  n'ont  d'autres  droits  que  de  former  une  demande  en  subrogation  ,  en 
cas  de  collusion  ou  de  négligence  de  la  part  du  poursuivant;  de  ce  qu'enfin 
ce  dernier  doit ,  aux  termes  de  l'art.  695  ,  C.  P.  C. ,  les  avertir,  par  la  noti- 
fication du  placard,  qu'il  poursuit  la  vente  du  gage  de  leurs  créances,  et  que 
dès  lors  ils  ont  à  surveiller  leurs  intérêts;  —  Attendu  que  la  signification  de 
tout  jugement,  n'ayant  lieu  que  pour  faire  courir  le  délai  de  l'appel  et  ra- 
mener le  jugement  à  exécution,  il  s'ensuit  que,  du  moment  où  les  créanciers 
inscrits  ne  peuvent  ni  attaquer  par  la  voie  de  l'appel,  un  jugement  d'adju- 
dicatiuQ,  ni  le  rendre  définitif  par  leur  adhésion,  la  Bignification  qu'on  leur 
fait  devient  tout  à  fait  inutile  ;  —  Attendu  que  la  plus  forte  raison  pour  éta- 
blir que  l'art.  749»  C.  P.  C. ,  n'a  entendu  parler  que  de  la  signiCcatioa faite 
aux  parties  qui  ont  figuré  dans  la  poursuite  en  expropriation  forcée,  se  tire 
naturellement  non  seulement  des  termes  de  cet  article  même,  mais  encore 
de  ce  que  ce  n'est  que  pour  faire  connaître  aux  créanciers  inscrits  la  date  et 
l'existeace  de  cette  signification,  mais  non  pour  remplir  à  leur  égard  la  for- 
malité de  la  signification,  que  l'on  soutient  qu'elle  doit  leur  être  faite  ;  d'où 
la  conséquence  que  te  serait  tout  au  plus  l'acte  de  signification  du  jugement 
d'adjudication  qui  devrait  leur  être  dénoncé,  et  nullement  la  volumineuse 
copie  de  ce  jugement  dont  ils  n'ont  que  faire  ;  —  Attendu  que  les  créanciers 
inscrits  allégueraient  vainement  que  faute  par  eux  de  connaître  légalement 
la  sigDÏfication  dont  parle  l'art.  -49,  C.  P.C.,  ils  ne  peuvent  profiter  du  béné- 
fice que  leur  accorde  le  même  article  ,  c'est-à-dire  essayer  de  se  régler  à  l'a- 
miable; vu  que  devant  être  curieux,  ils  ont  tous  les  moyens  possibles  pour 
s'assurer  de  la  date  et  de  l'existence  de  cette  signification  ,  soit  parce  qu'en- 
suite ils  peuvent  s'enquérir  si  le  poursuivant  a  ou  non  signifié  le  jugement 
d'adjudication  et  se  faire  subroger  à  sa  poursuite,  dans  le  cas  où  sa  négli- 
gence compromettrait  leurs  intérêts,  soit  enfin  parce  qu'ils  sont  présumés 
recevoir  tous  les  avertissemens  nécessaires  de  ce  dernier,  qui  ne  saurait  être 
moîDg  jaloux  qu'eux  d'user  du  bénéfice  dudit  art.  ^/\.c).  —  Attendu  que  dans 
l'espèce,  Gandois  ne  peut  exciper,  pour  être  colloque  du  montant  des  frais 
de  notification  du  jugement  d'adjudication  à  tous  les  créanciers  inscrits, 
de  l'autorité  de  la  chose  jugée,  sous  le  spécieux  prétexte  que  le  cahier 
des  charges  lui  imposait  l'obligation  de  faire  cette  notification;  et  ce, 
parce  que  ,  d'une  part ,  ce  n'est  qu'à  l'ordre  que  les  créanciers  ont  le  droit 
de  critiquer  et  faire  rejeter  les  frais  que  l'on  veut  faire  colloquer  sur  le  prix; 
et  que  de  l'autre  les  tribunaux  n'ayant  pas  le  droit  de  prescrire  les  formali- 
tés à  remplir,  pour  suivre  une  action  quelconque,  on  ne  saurait  regarder 
comme  sanctionnées  par  la  justice  les  clauses  par  lesquelles  le  rédacteur 
du  cahier  des  charges,  dont  se  prévaut  Gandois,  au  lieu  de  se  borner  à  sti- 


(  »o3  ) 

puler  len  condilioiiD  de  la  vente,  a  tracé  une  procédure  pour  faire  exécuter 
le  jugement  d'adjudication  et  arriver  à  l'ordre  ;  —  Attendu  néaomoiiu  que 
ce»  frais  ne  sont  point  l'œuvre  de  Gandois,  et  que  pour  ôtre  repoussé  de 
l'ordre  il  ne  doit  point  être  condamné  a  les  supporter  personoellemeDl  ;  — 
Pour  ces  motifs,  met  l'appel  de  Gandois  au  néant ,  avec  amende,  sauf  à  lui 
à  se  pourvoir  contre  qui  de  droit. 

Du  37  décembre  1827.  —  2*  cliambrc. 


COUR  DE  CASSATION. 

MATIÈRES  SOMMAIRES.  —  CHAMBRE  DE  POI,.   CORRECT.  COMPÉTENCE. 

Lorsqu'il  s'agit  de  saisie,  et  de  demande  en,  distraction  de 
choses  saisies,  ia  cause  requiert  célérité;  et  comme  elle 
est  d'ailleurs  de  nature  à  être  jugée  comme  matière 
sommaire,  elle  -peut  être  soumise  à  une  chambre  des 
appels  de  police  correctionnelle.  (  Art.  404  et  4o5  C.  P.  C., 
et  I  I  du  décret  du  6  juill.  1810.  ) 
Tel  est  le  motif  lextucl  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation, 

section  civile  ,  rendu  entre   les  sieurs  d'Aligre  et  de  Boissy. 


COUR  ROYALE  DE  TOULOUSE. 

COMPÉTENCE.    —  ACTlOiN   MIXTE.   uÉTENTEI'RS. 

Lorsque  ie  détenteur  d'un  immeuble  assigné  en  paiement 
d'une  créance  hypothécaire,  appelle  d'autres  détenteurs 
d'immeubles  soumis  à  la  même  hypothèque  ,  a  fin  de 
faire  fixer  la  part  pour  laquelle  ils  devront  concourir 
dans  ie  paiement  de  la  créance,  il  forme  une  action 
mixte  qu'il  peut  porter ,  à  son  choix ,  devant  ie  tribunal 
du  domicile  de  l'un  des  tiers-détenteurs.  (  Art.  155 1  , 
2169  C.  C;  59  C.  P.  C.) 

(Gaffard  C.  Foissac) 
Foissac ,  acquéreur  de  biens  soumis  à  l'hypothèque  légale 
de  la  dame  Silhère  ,  sommé  de  payer  ou  de  laisser  ,  assigne 
Gaffard  et  Ravres  acquéreurs  de  biens  soumis  à  la  même 
hypothèque,  pour  se  voir  condamner  à  payer  leur  part  des 
sommes  dues  à  la  dame  Silhère.  Les  défendeurs  opposent  les 
moyens  que  l'airèt  fait  connaître  en  les  repoussant. 


(  '04  ) 

ARRÊT. 
LA  COUR:  —  Atlendu  que  le  sieur  Foissac,  lommé,  comnie  tiert 
détenleur,  par  la  Dame  Silhère  ,  de  lui  payer  l'intégralilé  de  sa  dot,  pour 
laquelle  i-lle  avait  une  hypothèque  sur  l'immeuble  acquis  par  ledit  Foissac, 
du  sieur  Silhère,  avait  intérêt  de  faire  fixer  la  part  pour  laquelle  les  autres 
tiers-détenteurs  d'immeubles  ayant  appartenu  à  Silhère,  et  pareillement 
grevés  de  l'hypothèque  de  ladite  dame,  devaient  contribuer  à  en  payer 
le  montant;  que  le  sieur  Gravres  ,  domicilié  à  Montauban ,  et  le  sieur 
Gaffard,  domicilié  à  Montfort,  département  du  Gers,  étaient  les  tiers-dé- 
tenteurs avec  lesquels  le  sieur  Foissac  devait  faire  fixer  ladite  part  contri- 
bulive  ;  —  Attendu  que  le  sieur  Foissac  ne  pourra  faire  auxdits  Gravres  et 
Gaffard  la  sommation  de  payer  ou  de  délaisser,  dont  parle  l'art.  2169,  G. 
C.,  qu'après  qu'il  aura  payé  lui-même  le  montant  de  l'hypothèque  générale 
de  la  dame  Silhère,  et  qu'il  sera  par  là  subrogé  à  ses  droits  vis-à-vis  des 
autres  tiers-détenteurs;  que  les  contestations  qui  pourraient  s'élever  à  la 
suite  de  cette  sommation ,  devaient  être  portées  devant  le  tribunal  de  la 
situation  de  chacun  des  biens  soumis  à  ladite  hypothèque,  et,  par  consé- 
quent, pour  ce  qui  concerne  Gaffard,  devant  le  tribunal  de  Latour  (Gers), 
dans  l'arrondissement  duquel  est  situé  l'immeuble  qu'il  a  acquis  de  Silhère; 
mais  qu'il  ne  s'agit  point  ici  de  sommation  que  Foissac  prétendrait  avoir  le 
droit  de  faire  en  ce  moment;  qu'il  a  seulement  appelé  devant  le  tribunal  de 
Montauban,  Gravres  et  Gaffard;  que  c'est  là  une  action  purement  person- 
nelle ,  ou ,  tout  au  moins  ,  mixte ,  qui ,  d'après  l'art.  5g  ,  C.  P.  G. ,  pouvait 
être  portée,  y  ayant  deux  défendeurs,  devant  le  tribunal  du  domicile  de 
l'un  d'eux,  au  choix  du  demandeur;  —  Atlendu  que  Gravres,  un  des  dé- 
fendeurs en  première  instance,  est  domicilié  ji  Montauban;  que,  par  con- 
séquent, Gaffard,  quoique  domicilié  dans  l'arrondissement  de  Latour,  pou- 
vait êtrfj  appelé  à  Montauban,  conjointement  avec  Gravres;  —  Farces 
motifs  ,   démet  le  sieur  Gaffard  de  son  appel ,  etc. 

Du  19  février  1827. —  Chambre  des  appels  de  police  correcltonoelle. 


COUR  DE  CASSATION. 

SAlSIt.  PESSlOt*  ALIMENTAIRE.   INSAISISSABILIXÉ. 

Bst  saidssabic  mie  pension  alimentaire ,  -par  un  créancier 
postcrieur  à  t'acie  constitutif  de  iapension.  [  Ait.  58i  et 
582,  C.  P.  C.  ) 

(  Marquet  C.  Melchior.  ) 
Arrêt. 
LA  COUR;— AUendu  qu'il  s'agit  dans  la  cause  ,  non  d'une 


(  io5  ) 
provision  alimentaire,  mai»  d'une  pension  accordée  [>our 
aliments  à  une  mère  sur  ses  enfants,  pension  fix^c  par  la 
justice  à  la  somme  de  5oo  fr.  et  ensuite  portée  à  800  fr.  ;  — 
Attendu  (|u'aprè»  avoir,  par  l'art  58i,  déclaré  insaisissables 
les  pensions  pour  alimcns  énoncées  n°  4'  ^c  mC^me  que  les 
provisions  alimentaires  énoncées  n"  2,  le  législateur,  les  dis- 
tinguant toujours,  déclare,  par  l'art.  Ô8a  C.  l'.  (].,  que  les 
provisions  alimentaires  peuvent  être  saisies  poiir  cause  d'ali- 
ments, et  que  les  pensions  pour  cause  d'alimens  peuvent  ôtre 
saisies  par  des  créanciers  postérieurs  à  Pacte  constitutif  de  la 
pension  qu'il  déterminera  ;  —  Attendu  ,  dans  l'espèce ,  que  la 
créance  était  postérieure,  que  la  saisie  a  été  laite  en  vertu 
de  la  permission  du  juge  ,  et  que  le  jugement  en  a  déterminé 
l'eflct  à  une  partie  de  la  pension,  conciliant  auisi  les  droits 
des  créanciers  avec  les  besoins  de  la  débitrice  ;  <jue,  dès  lors  il 
a  été  fait  à  la  cause  une  juste  application  de  la  loi;  —  Rejette. 
Du  i3  décembre  1827. — Secl.  req.  —  Plaid.  M.  Guillernin. 

COU IV  ROYALE  DE  GRENOBLE. 

SAISIE-IMMOBILIÈRE.   FRUITS.  —  COUPE.  —    VENTE.    SEQUESTRE. 

Pendant  une  instance  en  saisie  iminoùiiière ,  ie  créancier 
poursuivant  nepeut  faire  ta  coupe  ou  ta  vente  des  fruits, 
tt.ie  saisi  ne  peut  être  dépouillé  de  ia  qualité  de  séques~ 
tre  judiciaire ,  que  par  l'autorisation  delà  justice.  (Art. 
688,  C.  P.  C.  )(i). 

(  Fine  C.  Violin.  ) 
Yiolin  avait  interjeté  appel  du  jugement  d'adjudication  de 
biens  saisis  sur  lui  ;  pendant  cette  instance  ,  Fine  ,  créancier 
poursuivant  et  adjudicataire,  allemande  à  la  Cour  l'autorisa- 
tion de  faiic  faire  la  coupe  et  la  vente  des  fruits  pendans  par 
racines  sur  les  biens  saisis,  et  de  la  discussion  est  née  l'im- 
portante question  de  savoir  si  l'antorisition  de  la  justice  est 
nécessaire  au  créancier,  pour  procéder  a  la  coupe  et  à  Ja 
vente  des  fruits  pendans  par  racine  sur  les  immeubles  saisis. 

(1)  Voy.  l'opinion  conforme  de  M.  Carré  ,  t.  3,  n»  a3i5. 


(  io6  ) 
Arrêt. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  l'art.  688,  C.  P.  C.  en  déc'arant  que  le 
saisi,  si  les  biens  ne  sont  loués  ou  aOi-rmés,  restera  en  possession  jusqu'à  la 
vente,  comme  séquestre  judiciaire,  porte  deux  dispositions  pour  autoriser 
les  créanciers  à  le  dépouiller,  en  tout  ou  en  partie,  de  cette  qualité;  la 
première  porte  :  à  moins  qu'il  n'en  soit  ordonné  autrement  par  le  juge  sur 
la  réclamation  d'un  ou  plusieurs  créanciers;  la  seconde,  qui  tend  à  ne  dé- 
pouiller qu'en  partie ,  porte,  que  les  créanciers  pourront  faire  la  coupe  ou  la 
vente ,  en  tout  ou  en  partie,  des  fruits  pendans  par  racine;  • —  Que  celle 
disposition  n'en  est  pas  moins  sujette  à  l'approbation  du  juge,  car  ce  ne  peut 
être  qu'avec  son  autorisation  que  le  saisi  peut  être  privé  de  sa  qualité  de  sé- 
questre judiciaire  que  la  loi  lui  confère  ;  —  Qu'admettre  généralement  que 
tout  créancier  peut  sans  autorisation  s'emparer  de  la  récolte  d'un  fonds,  c'est 
contrarier  l'esprit  de  la  loi;  — Que  tout  créancier  ne  peut,  pendant  la  saisie, 
saisir-brandonncr  en  vertu  de  son  titre;  i''  la  saisie-brandon  soumet  le  sai- 
sissant à  faire  la  vente  des  fruits,  et  ne  l'autorise  pas  à  faire  la  coupe; 
2°  qu'il  ne  peut  y  avoir  que  des  créanciers  hypothécaires  qui  puissent  faire 
la  coupe  et  la  vente  des  fruits  pendans  par  racine,  les  fruits  échus  depuis 
la  dénonciation  au  saisi  étant  immobilisés,  aux  termes  de  l'art.  689  ,  pour 
être  distribués  avec  le  prix  de  l'immeuble  par  ordre  d'hypothèque  ;  qu'ainsi 
un  créancier  chirographaire  ne  pourrait  pendant  la  saisie  ,  saisir-brandonner 
les  fruits  pendans  ;  —  Que  ces  observations  sufHsent  pour  démontrer  que, 
pendant  l'instance  de  saisie  immobilière,  le  saisi  ne  peut  être  dépouillé 
de  sa  qualité  de  séquestre  judiciaire  ,  eu  tout  ou  en  partie,  que  de  l'autorité 
du  juge  ;  —  Mais  attendu  que  l'autorisation  de  couper  et  de  vendre  les  fruits 
pendans  par  racine,  peut,  en  l'état  où  sont  les  contestations  entre  les  par- 
ties ,  nuire  au  saisi  et  aux  créanciers  de  la  masse  ,  il  est  de  la  prudence 
de  la  cour  de  préférer  le  mode  de  substituer  un  séquestre  judiciaire 
au  saisi;  —  Faisant,  quant  à  ccj  droit  à  la  demande  de  Fine,  sans 
s'arrêter  aux  exceptions  de  Violin,  dont  il  demeure  démis  et  débouté,  or- 
donne que  ledit  Violin  cessera  ses  fonctions  de  séquestre  judiciaire  des  biens 
sur  lui  saisis,  à  compter  du  jour  de  la  signification  du  présent  arrêt  ;  commet 
en  sadite  qualité  le  garde  champêtre  de  la  commune  où  les  biens  sont  si- 
tués, etc. 

Du  3  juillet  1S27.  —  i'"  chambre. 

COUR  ROYALE  DE  GRENOBLE. 

AVOCAT.   —  DISCIPLINE.  COMPETENCE. 

C'tst  à  la  Cour  d'appet,  chamhres  réunies  en  ta  chamire 
du  conseil,    qu'il  appartient  de  statuer  sur  la  décision 


(  '07  ) 

d'un  tribunal  qui  censure  un  avocat.    (Art.  27  de  l'ord. 

de    1822.) 

(Le  procureur-général  (].  M'  F...) 

Nous  avons  rap[)orlé,  J.  A.  t.  34  ,  |>.  iHj,  l'arrêt  de  la  Cour 
de  Grenoble  qui  a  stalué  sur  celle  affaire;  nous  devons  faire 
connaître  à  nos  Iccleurs  un  incident  qui  s'éleva  devant  la 
Cour.  M-  F...  avait  présenté  requête  h  la  Cour,  tendante  à  ce 
«ju'il  lui  fût  donné  acte  de  l'appel  qu'il  déclarait  interjeter  du 
jnp;cmcnt  [irononcé  par  le  Irihunal  de  Bourgoin  ;  le  12  juillet 
1827,  la  première  chambre  de  la  Cour  rendit  une  ordon- 
nance, ([ui  reçut  M'' F...  appelant  et  renvoya  la  cause  à  l'au- 
dience du  5  juillet  ;  à  cette  audience  ,  M.  le  procureur-géné- 
ral nMjuit  que  M"  F...  fût  renvoyé  devant  la  Cour,  en  cham- 
bre du  conseil,  et  toutes  les  chambres  réunies;  M'  F... 
opposa  l'ordonnance  du  12  juillet,  comme  faisant  chose  jugée. 

AnRKT. 

LA  COUR  : —  Attendu  que  la  Cour,  en  recevant  M«  F...  appelant,  n'a 
entendu  que  lui  donner  acte  de  l'appel  qu'il  se  proposait  de  former  de  la 
décision  du  tribunal  de  Bourgoin  ,  par  lui  qualifiée  ;  —  Attendu  qu'on  ne 
peut  induire  de  la  disposition  de  cette  ordonnance  que  la  Cour  ait  entendu 
préjudicier  sur  les  Cns  de  non  recevoir  qui  pourraient  lui  être  élevées,  soit 
en  ce  qui  concerne  le  mode  de  procéder,  par  lui  adopté  ,  soit  en  ce  qui 
concerne  la  qualification  par  lui  donnée  à  la  décision  dont  il  se  plaint  ,  et 
le  carîictère  qai  doit  lui  être  attribué;  —  Attendu  dès  lors  que  les  parties 
se  trouvant  dans  l'intégralité  de  leurs  drcits ,  l'une  d'elles  ne  pouvait  faire 
valoir  aucune  fin  de  non  recevoir,  pour  en  induire  que  la  compétence  de 
la  Cour  ,  première  ebainbre  ,  est  acquise  par  la  force  de  la  chose  jugée  :  — 
Attendu  d'ailleurs  que  le  procureur-général,  en  estimant  qu'il  devait  être 
statué  par  un  il  n'y  a  lieu,  sur  la  requête  présentée  par  M'  F. . . ,  ne  peut 
être  considéré  comme  ayant  reconnu  la  compétence  de  la  chambre;  —  At- 
tendu au  fond ,  qu'abstraction  faite  de  la  qualité  donnée  par  M«  F. . .  à  la 
prononciation  émanée  du  tribunal  de  liourgoin  ,  ou  de  son  président,  on 
ne  peut  en  l'état  la  considérer  comme  ayant  eu  lieu  dans  les  limites  de  la 
disposition  de  l'art.  loôG  C.P.  C.  ;  qu'elle  ne  peut  donc  être  considérée, 
en  admettant  toutefois  qu'elle  ait  caisté,  que  comme  un  acte  de  discipline, 
intervenu  peut-être  inégulièremint ,  mais  toujours  de  la  compétence  de  la 
Cour,  cliambres  réunies,  d'après  les  dispositions  de  Tart.  aj  de  l'ordonnance 
royale  de  1822;  —  Par  ers  motifs  ,  annuUe  la  citation  dvi   22  juin  dernier, 


(  'o8  ) 
donnée  au  procureur-général ,  à  l'effet  de  procéder  devant  la  première 
chambre  ,  et  renvoie  V. . .  devant  la  Cour  ,  chambre  du  conseil ,  pour  pro- 
céder sur  l'appel  qu'il  a  déclaré  interjeter,  et  dont  il  lui  est  donné  acle  ité- 
ralivemcnt. 

Du  5  juillel  1S27.  —  i"  Chambre. 


COUR  ROYALE  DE  LIMOGES. 

EKQOKTE.  OUVERTIIRE.  —  OUDfINNANCE.    —  JUGE-COMMISSAIBB. 

Le  jugement  qui  ordonne  une  cnq%iéie  doit^  à  peine  de  nul- 
lité,  être  .signifié  à  avoué  avant  V obtention  de  l'ordon- 
nance du  juge  cotninissaire.  (Arl.  147,  267  et  269,  C.  P.  G.j 

(  Morel  G.  Peyroche.  ) 
La  Cour  de  Liinog«^s  a  tiré  de  la  combinaison  des  art.  147, 
Î557  et  209,  C.  P.  C.  ,  une  conséquence  rigoureuse,  mais 
exacte;  cependant ,  le  principe  que  l'enquête  est  censée  com- 
mencée à  dater  de  l'ordonnance  du  juge-commissaire  n'est 
pas  unaniinement  reconnu.  V.  J.  A.  N.  Ed.,  t.  1 1 ,  p  1 12  et  i3o, 
y  enquête j  n°«  92  et  106.  M.  Carré,  I.  !•=',  p.  649,  au  com- 
mentaire du  texte,  n'examine  pas  la  question,  mais  dit  seu- 
lement :  it  faut  qu'après  signification  du  jugement ,  etc. 
Reste  le  point  de  savoir  si  c'est  à  peine  de  nullité  que  cette 
signification  est  nécessaire.  —  Le  tribunal  de  Limoges  avait 
rejeté  le  moyen  de  nullité,  mais  la  Cour  en  a  pensé  autre- 
ment. 

Arrêt. 

LA  COUR  :  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art,  i^y,  C.  P.  C,  toutes 
les  fois  qu'il  y  a  avoué  en  cause  ,  le  jugement  ne  peut  être  exécuté  qu'a- 
près avoir  été  signifié  à  avoué  ,  à  peine  de  nullité  ;  —  Qu'aux  termes  de 
l'art.  267  du  même  Code,  lorsqu'une  enquête  doit  être  faite  dins  la  distance 
de  trois  myriamètrcs  du  lieu  où  le  jugement  a  été  rendu,  elle  doit  être  com- 
mencée dans  la  huitaine  de  la  signification  à  avoué  ,  à  peine  aussi  de  nullité  ; 
—  Qu'enfin,  d'après  l'art.  269  du  même  Code,  l'enquête  est  censée  com- 
mencée, pour  chacune  des  parties,  par  l'ordonnance  qu'elle  obtient  du 
juge-commissait*  ,  à  l'effet  d'assigner  les  témoins  aux  jour  et  heure  par  lui 
indiqués;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  la  combinaison  de  ces  trois  articles 
que  tout  jugement  qui  ordonne  une  enquête  doit  d'abord,  s'il  y  a  avoué 
en  cause,  être  signifié  à  l'avoué,  à  peine  de  nullité,  et  qu'ensuite,  dans  le 
délai  de  hnilaine  au  plus  tard ,  requête  doit  être  présentée  au  juge  com- 


raissalrc,  cl  de  lui  n'poncliie  trunc  ordonnance  ,  à  peine  également  de  tinl- 
lilé;  —  Que  si  l'on  suivait  une  autre  marclic  ,  en  ne  laifant  pas  précéder 
la  icqiiClo  présentée  an  jujje-ronimi.-ïaire  et  l'orJonnancc  par  lui  rendue, 
c!  <(ui  commence  l'enquête,  de  la  signilicalion  liiile  il  avoué,  il  s'ensuivrait 
que  l'exécution 'du  jugement  précéderait  lu  hignilicalion  à  avoué,  d'où  ré- 
sulteraitla  nullité  prévue  et  j)rononcée  par  l'art  147;  —  Attendu  que,  dans 
l'c-péec,  un  ju^jeraent  ordonnant  une  enquête  ayant  été  rendu  le  17  jan- 
vier iSa.'i,  requête- a  été  présentée  p:ir  la  partie  de  Humont  (les  demoiselles 
Peyroclie),  au  ji>ge-commissairc ,  le  7  février  suivant ,  à  l'effet  d'assi;^ocr 
les  témoins  aux  jour  et  heure  par  lui  indiqués  ,  laquelle  requête  a  été  par 
lui  répontlue  le  même  jour;  —  Attendu  néanmoins  que  le  jugement  rendu 
le  17  janvici-  n'a  été  signifié  à  la  partie  de  Rarny  (Morel),  que  le  10  février, 
in  même  temps  que  l'ordonnance  susdite  ,  c'esl-à-dirc  trois  jours  après 
avoir  été  exécuté;  qu'il  s'ensuit  que  l'exécution  a  précédé  la  signification, 
t  qu'il  y  a  ,  par  conséquent ,  nullité  ,  aux  termes  de  l'art,  i.^j,  C.  P.  C;  — 
l'ar  ces  motifs,  déclare  nulle  et  de  nul  effet  l'enquéle. 
Du  j4  décembre   1826.  —  Chambre  civile. 

COUR  DE  CASSATION. 

ACTIOX  POSSESSOinE. TftOl  BLE.  PUlîjUDlCE. 

Des  travaux  faits  par  un  proprlclairc  sur  son  U  rrain  pour 
diminuer  les  incoiivéniciis  d'une  servitude,  ne  peuvent 
donner  a eU' à  uns  action  possessoire ,  s'il  n'en  résulte 
aucun  préjudice  pour  ic  fonds  dominant.  (  Avt.  25, 
C.  P.  C.     (i). 

(  Salles  C.  Qiiclieillal.) 
Le  sioiir  Salles  et  plusieurs  uutrrs  liabilaiis  de  la  coinmunedc 
Taibes,  l'aisaiciit  écouler  le  liop  plein  d'u!)  canal  qui  traversait 
leurs  propriétés  ,  au  moyen  de  deux  déversoirs  tjui  se  déchar- 
gcaietit  par  deux  rigoles  conduisant  à  la  livièrc  d'Adour;  le 
sieur  Qucheillat,  propriétaire  du  F.tnd  que  traversaient  les  rij^o- 
Ics,  en  fil  de  nouvelles;  cilé  devant  le  juge  de  paix  par  les  sieurs 
Salles  et  consorts,  à  fin  de  rélahlissenient  des  lieux,  il  y  fut 
condanuu';  njais  sur  l'appel,  un  jugement  du  tribunal  de 
Taibes  infirma,  aticndu   nue  les  clian2;emens  dont  se  p'ai- 


(i)  Le  même  principe  a  été  consacré  par  un  arr't  de  la  section  civiie,  du 
37  août  18V.7  (J.  A.  ,t.  34,  p.  76.) 
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gnaicnt  les  propriétaires  du  canal  ne  leur  porlaienl  aucun  pré- 
judice puisqu'il  n'avait  point  été  touché  aux  déversoirs,  et 
que  le  trop  plein  continuait  à  s'écouler  vers  l'Adour  aussi  li- 
brement qu'auparavant. 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  des  art.  20  et  2 5,  C.P.C. 

Au  RI' T. 

LA  COUR;  —  Sur  tes  conct.  conf.  de  M.  Vatisménil, 
av.-gén.  —  Attendu  que  l'intérêt  est  la  mesure  des  actions; 
que  le  jugement  attaqué  déclare  que  les  travaux  faits  par  le 
détendeur  ne  nuisent  aucunement  nia  l'exislcnce  du  puits  nia 
l'écoulement  des  eaux  dans  la  rivière  de  l'Adour,  qu'ainsi  le 
jugement  attaqué  n'a  pu  violer  et  ne  viole  par  les  lois  invo- 
quées ;  —  Rejette. 

Du  6  décembre  1827.  —  Secl.  req.  —  Pi.,  M.  Guillemin. 


COUR  ROYALE  D'ANGERS. 

DEMANDE  NOUVELLE.  —  ALIME^S.   -^  RtCLAMATION  d'ÉTAT. 

t/ne  partie  gui  s'est  'bornée  en  1"  instance  à  former  une 
réclamation d' état ,  peut,  sans  contrevenir  à  fart.  464 
C.  P.  C,  former,  pour  la  prennère  fois  en  appela  une 
demande  subsidiaire  en  prestation  d'aiiinens.  (Art,  4<j4> 
C.  1'.  G.  ) 

(  Lefaucheux  C.  Maurat.  ) 
La  dame  Lefaucheux  deniandail  à  partager  avec  les  héri- 
tiers Maurat  la  succession  de  leur  auteur  ,  prétendant  que 
celui-ci  l'avait  valablement  reconnue  pour  sa  fille  naturelle  , 
par  un  acte  passé  en  1776.  —  Sa  demande  est  rejetée  par  le 
tribunal  de  Be<iu[)r('an.  —  En  appel,  elle  ne  se  borne  pas  à 
soulet\ir  la  validité  de  la  reconnaissance  de  '776  :  elle  prétend 
encore  (|ue  l'.icte  de  1776  contenant  de  la  part  du  sieur 
M.iural  l'ohliiïation  de  la  nourrir,  élever,  etc. ,  cette  ftromesse 
doit  avoir  effet  dans  le  cas  même  où  la  reconnaissance  ne 
se  ait  pas  maintenue,  ainsi  que  l'ont  déc'dé  plusieurs  arrêts; 
et  elle  prend  des  concinsinns  subsidiaires  en  prestation  d'ali- 
mens.  —  Les  héritiers  Maurat  soutiennent  la  non  recevabilité 
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de  celle  demande,  prélcnd.inl  qu'elle  exif;eail  un  examen 
tout  nouveau  de  l'acte  de  i77<»;  (juc  sous  un  autre  r.ipjjort 
elle  ne  pouvait  être  appréciée  sans  (pi'on  eût  étibli  contradio- 
loirement  les  ressources  pécuniaires  des  parties,  discussion 
étrangère  à  celle  de  la  demande  principale. 

Arbèt. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  les  conclusions  subsidiaires 
prises  par  la  partie,  de  M'  Lachése  (  la  dame  Lcfa-ichcux  ;  se 
rapportent  quant  à  leur  objet  et  à  leurs  moyens  à  la  question 
principale,  et  n'en  forment  pas  une  qui  lui  soit  étrangère,  et 
que,  d'ailleurs  ,  en  pareil  cas,  les  parties  peuvent ,  en  tout 
état  de  cause,  prendre  dans  leur  intérêt  les  conclusions  qui 
se  rapportent  à  leurs  demandes ,  conformément  à  l'article 
404  C.  P.  C,  etc.: 

Par  ces  motifs,  la  Cour,  en  audience  solennelle,  sanss'ar- 
rélcr  à  la  lin  de  non  recevoir  proposée  par  la  partie  de  M* 
Diiboys  (  les  héritiers  Maurat  ),  etc.,  etc.. 

Du  17  juillet  1828;  —  PI.  MM.  Lachèse  et  Dnboys  ,  av. 

Nota.  Comme,  en  pareille  matière.  les  espèces  nesont  pres- 
que jamais  identi(|ues  ,  nous  ne  pouvons  que  renvoyer  nos 
lecteurs  au  sommaire  du  motdemandes  nouvelles,  imne  9, 
p.  45  et  suiv.  Il  a  bien  été  jugé  plusieurs  fois  que  la  feraine 
sur  l'appel  ,  pouvait  deaiander  une  provision  alimentaire, 
(même  volume,  n°'  G  et  3i  ;  toy.  (a  note  de  ce  dernier  nu- 
méro. ),  mais  il  n'y  a  pas  ,  nous  le  croyons  du  moins,  en- 
tière similitude  dans  les  deux  cas. 


COUR  DE  CASSATION. 

IXSTUrCTlON. —  ENQUÊTE. —  DESCENTE.  —  EXPERTISE. VÉRIFICATION? 

d'ÉCRITIBES.— LIVRES     DE   COMMERCE.  —  INTERROGATOIRE.  IN- 
SCRIPTION DE  PACX. JUGE,  —  FAClLtÉ. 

IL  est  laissé  à  l'arbitraire  du  juge,  d'ordonner  ou  de  rc  fu- 
ser une  enquête,  une  vérification  d'écriture,  ^tnc  dts- 
cenle  sur  les  lieux,  une  expertise,  un  apport  des  livres 
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de  commerce, uninterrogaloire;  d'admettre  ou  derejeter 

une  inscription  de  faux.  (Art.  253,  igS,  214,  295,302 

et  324;  ^-  P-  ^'j  ^t  ï^>  ^-  Comm.  ) 

Au  tome  lodenolre  nouvelle  édition  ,  p.  419  5  v"  Descente^ 
n°  10,  nous  avons  examiné  les  principes  c'ui  peuveiît  être 
appliqués  à  cette  question  complexe,  et  nous  avons  cité 
beaucoup  d'autorités.  Au  tome  1  1  ,  pag.  i38,  v°  Enquête  , 
11°  1 17  ,  nous  avons  rapporté  deux  arrêts  relatifs  à  {'enquête , 
en  y  joignant  une  note  des  auteurs  qui  en  ont  parlé.  —  Nous 
avons  cru  devoir  réunir  les  divers  arrêts  qui  ont  tous  décidé 
le  même  principe,  et  qui  se  sont  presque  uniquement  fon- 
dés sur  ce  que  la  loi  était  facultative. 

§  i".   (Syons-Lac  C.  Laguens.) 

Pourvoi  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Pau,  du  6  mai  1826; 
mais  le  12  décembre  1827,  la  section  des  requêtes  statue  en 
ces  termes  :  —  LA  COUR;  — Sur  (es  concl.  conf.  de  M.  Le- 
heau,  av.  gcn.;  —  Attendu  que  l'art.  253,  C.  P.  C,  a  établi, 
en  règle  générale,  que  toutes  les  fois  que  des  parties  sont  con- 
traires en  faits,  les  juges  pourront  admettre  la  preuve  testi- 
moniale, si  ce  n'est  dans  les  cas  nominativement  exceptés  ;  — 
Que  de  ce  mot  pourront  il  résulte  que  la  loi  donne  aux  ju- 
ges un  pouvoir  discrétionnaire  à  cet  égard  ;  qu'ainsi,  dans 
l'espèce  du  procès,  la  question  à  juger  était  de  savoir  si  la 
preuve  testimoniale  était  dans  la  régie  ou  dans  rexceplion  ; 
—  Rejette. 

§  2.  —  (Meriel  C.  Mabille.  ) 

Le  II  décembre  1827,  la  section  des  requêtes  a  rendu  l'ar- 
rêt que  voici  :  —  LA  COUR;  — Sur  les  concl.  conf.  de  M.  Le- 
écau,  av.  gen.  ;  —  Attendu,  sur  le  moyen  relatif  à  la  préten- 
due violation  des  art.  2g5  et  3o2 ,  C.  P.  C,  qu'outre  que  ces 
articles  sont  conçusdans  des  termes  purement  facultatifs,  eju'ils 
laissent  par  conséquent  aux  juges:  le  droit  et  le  pouvoir  d'or- 
donner ou  de  ne  pas  ordonner  les  visil<?s  et  vérifications  (ju'ils 
prévoient,  il  est  constant,  en  lait,  d'après  l'arrêt  ailaqué  et 
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les  <|ii.'iliU''s  qui  en  foiil  p.iilit'  iiile^graiitc  ,  (|uc  le  dematulrnr 
u'.iv.iit  pris  .iir  imcs  ioiiclii>ions  tfiHl.inlcs  .1  ce  fpi'j  le  bénc- 
(îic  <I''H  (lis|)()siiions  de  ces  deux  atlicles  lui  lût  apDliqtié  ;  — 
Rejellc. 

g  ").  —  D.'iiis  la  (lisc'ussior)  .  on  avait  iriV'Ujué  M.  Merlin, 
Ri!'!).  ,  Inni.  C,pag.  if)'2,v»  Inscription  de  fnux,^  1", 
n*  i3  ;  mais  ce  savant  jnrisconsnlîc  ne  dit  point  «juc  la  loi  est 
iinpérative;  seulement  il  examine  une  antre  (piesticfn,  et  il 
pense  que  rinscription  «le  faux  ne  doil  être  admise  qu'anlant 
que  le  fait  de  la  cuilcsfation  (h'pend  de  la  vrrilé  ou  de  la 
faur.selé  de.  Tatle. 

(lieauval  ('..  Ileberi.)  —  Le  6  décembre  1S27  ,  la  section 
des  requêtes  a  rejeté  le  pourvoi  l'ornié  contre  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Rfuien,  du  i/j  mars  1826.  —  LA  COUR;  —  Sur  tes 
concl.  cou f  de  M.  Vatistnénil .  av.  gen.  ;  —  Attendu  ,  outre 
que  la  fin  de  non-recevoir  jugée  par  l'arrêt  altarjué,  e-l  ba- 
sée sur  l'un  des  points  de  (ait  qui  en  éiablissent  le  fonde- 
ment, qu'il  résulte  des  termes  de  l'art.  214,  G.  l'.  C.  qu'ils 
lu;  siMil  noilenient  iiupératifs  ,  luais  l'acïilla'ifs  ;  f|u'aiiisi  le 
léf^islateiir  s'<'n  est  rapporté  aux  lumières  et  à  la  sa^»-sse  des 
juges,  et  que  la  Cour  d'appel  ,  en  usant  de  ce  pouvoir  dis- 
crélioîinaire  pour  écarter  l'admission  dem.uidée  de  I  itiscrip- 
tiou  de  l'aux  jiroposée,  n'a  cunlrevenu  à  aucune  disposition 
législative; —  Rejette. 

§  4-  —  Entre  les  mêmes  partie^  et  le  même  jour,  la  sec- 
tion d<s  rei|uêies  a  rejeté  le  pourvoi  fiTrué  contre  la  même 
Cour  royale,  [;ar  les  niolil's  suivans  :  —  LA  COUR;  —  Sur 
ics  concl.  conf.  de  M.  Vaiisméiiil ,  av.  yen  ;  — Attendu 
que  l'art.  ii)'> ,  C.  P  C,  en  disant  que  si  la  signatiue  est  dé- 
niée ou  non  reconnue,  la  vérification  tu  pourra  êlre  or- 
donnée, lai»>se,  par  celle  expression  Idcullalive,  au  pouvoir 
consciencieux  et  discrélioruiaire  des  juges  la  liberté  d'or- 
donner ou  non  la  vérilKalion  d(Muandée  ;  —  Allcntlu  (jue 
c'est  en  appréciant  les  circonslances  corrélatives  à  celte  de- 
DJande  que  les  juges  ont  été  conduits  à  l'écarter;  qu'en  cela, 
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ils  ont  motivé  leur  décision ,    et  n'ont  violé  aucune  loi;  — 

RejeUe. 

§  5.  —  fMichond  C.  Desvignes.)  —Le  la  décembre  1827, 
la  section  civile,  sous  la  présidence  de  M.  Desèze,  a  rendu  un 
arrôt  ainsi  conçu  :  —  LA  COUR;  — Sur  les  conct.  conf-  de 
M.  Joiibert ,  av.  gin.  ;  —  \ltendu  que  s'il  résulte  de  l'art, 
524,  C.  P.  G. ,  et  des  art.  14  et  i5,  C.  com. ,  que  les  partie» 
peuvent,  en  tout  élat  de  cause,  demander  que  leurs  adver- 
saiies  soient  interrogés  sur  faits  et  arlicles,  el  la  représenta- 
tion de  leurs  livres  de  commerce,  ces  articles  n'imposent  pas 
l'obligation  aux  Cours  et  tribunaux  de  l'ordonner  ainsi;  et 
que  ,  dans  l'espèce,  il  aurait  été  frustratoire  d'accéder  à  une 
pareille  demande,  lorsque  la  partie  qui  l'avait  formée  était 
déclarée  non  recevable  dans  l'exercice  de  son  action;  — 
Rejette. 

(  Foi/.  V arrêt  suivant.  ) 


COUR  DE  CASSATION. 

1°  CHAÎWBSES  DES  APPELS  DE  POLICE  CORRECTIONNELLE.  -^  COMPOSI- 
TION.    JUGES. 

3°  îNSTaUCTION.  —  LIVRES  DE  COMMERCE.  TRIBCNAliX.  —  FACULTE. 

i**  Les  charnières  des  appels  de  police  correctionnelle  peu- 
vent valablement  être  composées  de  plus  de  cinq  juges. 
(Art    2  du  décret  du  6  juillet  1810.  )  (1). 

a^  La  loi  laisse  au  pouvoir  discrétionnaire  du  juge  d'or- 
donner  ou  de  ne  pas  ordonner  Vapport  des  livres  et  jour- 
naux de  commerce.  (Art.  i5,  C.  Com.  )  (2) 

(Roux  C.  Jalabert-Lamotle.J — Arrêt. 
LA   COUR;  —  Attendu  que  l'art.  2  du  décret  du  6  juillet 
1810  prononce  que  les  chambres  qui  connaît» ont  des  appels 
en   matière  correctionnelle  ne  pourront   rendre  arrêt  qu'au 

(i)  Mais  elles  ne  pourraient  pas  s'adjoindre  un  juge  d'une  autre  cham- 
bre. (  Voy.  J.  A.,  t.  25,  p.  JaS;  t.  a6,  p.  3i2,  el  t.  5o,  p.  149.) 
(a)  Voy.  l'article  précédent  et  surtout  le  §  5. 
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nombre  de  cinq  juges  au  moin.t  ;  qu'il  résulte  de  celle  dispo- 
gilioii  (jiic  les  chambres  civiles  iuf^eaiil  correclioniiellcnu-iit 
peuvenl  juger  au  nouibre  de  plus  «le  cinq  juges;  — Altcndu 
que  M.  Verne  de  Bachelard  ,  conseiller  auditeur,  ayant  voix 
délibéralive  ,  ('tait  attaché  à  la  chambre  de  la  Cour  royale  de 
Lv«ui  connaissant  <les  o[>|)els  en  matière  correctionnelle  ,  cfi 
<|ui  l'carle  le  moyen  de  forme; 

Attciiilu  (uic  l'art.  i3  du  lit.  2  du  (^ode  de  commerce  sta- 
tue <|uc  dans  le  cours  d'une  conlesialion  ,  la  représentation 
des  livres  peut  èlre  ordonnée  par  le  juge,  même  d'office  ,  à 
IVÛcl  d'en  cxlr.iirc  même  le  tiidVrcnt;  d'où  il  suit  (piécette 
disposition  laisse  au  pouvoir  discrétionnaire  d«  s  ju-es  d'or- 
donner où  de  ne  pas  or<ionner  l'apport  des  livres  et  journaux 
de  couimcrce  ,  ce  qui  écarte  le  moyeu  au  fond  ;  —  Par  ces 
molit>,  rejclle. 

Du  iS  dec.  iS-î^.  —  Sect.  req. 


cota  DE  CASSATION. 

CONTRAINTE    PAR  CORPS.   —  FE.MME     —   POMMAGES-INTÉRkTS. 

L'art.  12G  C.  P.  C,  Ttliilif  nux  tloinniagrs-iiUérélu,  ne  dé- 
roge, pus  à  l'art.  206 >  C.  C,  qui  ne  soumet  tes  femmes 
à  ia  ronlruinte-pur  corps  que,  pour  steUiouat.  (  Art.  2u()ti, 
'C.  C;  i-G,  C.  l'.  C.  )  (1). 

''Lasagne  «;l  Graudjcan.)  Arrêt. 

La  COUR  ;  — Sur  les  concl.  conf.  de  M.  Cahier,  av-  pén  ; 
—  Vu  le-»  art.  20G6  C.  C.  et  1  aO  C.  P.  C.  ;  considérant 
que  ce  dernier  article,  en  auloris.tut  la  condamnation  par 
corps  pour  dommages  intérêts  ,  en  maiièi'e  civile  ,  n'a  point 
abroj;é  ni  étendu  la  dis[)osition  de  l'art.  2odG  C.  C,  qui  ne 
soumet  les  femmes  et  les  fîlli  s  à  cette  coiitrainle  que  dans  le 
c<is  unique  de  stellionat  ;  —  Qu'en  la  prononçint  contre  la 
deni mderesse ,    les   juges  ont  fait   une  fausse   .:p()licatioo  de 


(i)  Jiiiispruiltocc  con»lanlc,  Vo. .  J.  A.,  N.  Ed,  t.  8,  p.  (jao,  v*  Conlrainle 
par  corps,  a'  lôg. 
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l'art.  126  C.  P.  C,  et  violé  l'art.  20C6  C.  C.  ;  —  Casse  en  ct 
point  l'an  et  de  îa  Cour  de  Paris  du  i3  déc.  iSa/j. 
Du  26  décenibie  1827;  —  Scct.  civ. 


COUR  ROYALE  DE  RENNES. 

ACTES  D^ÉtAT  CIVIL.    — NOM.    RECTIFICATION.  COMPETENCE. 

Le  cliangcnient  de  nom  paîrciii/miqus  à  opérer  par  rec 

tificalion  sur  les  actes  de  Vêlât  civil,  est  de  ta  compétenc 

des  tribunaux.  (  Art.  99,  C.  C.  ) 

(Leseleuc  C.  le  ministère  public.) 

Un  individu  désigné  à  son  acte  de  naissance  sous  le  nom  di 
LtSttleiic,  fit  eiircgis'rer  son  fils  sous  le  même  nom.  ->-  Depui 
l'un  et  l'autre  signèrent  Lezerec,  et  l'acte  de  mariage  du  fii 
lut  ainsi  signé  de  lui  et  de  son  père.  Les  enfans  nés  de  et 
mariage  ont  demandé  à  rectifier  ce  nom  ;  une  enfjuêle  établi 
l'identité  de  Leseleuc  et  Lezerec;  mais  le  tribunal  de  Brest 
croyant  voir  dans  cette  instance  une  demande  en  change- 
ment (îenom,  se   déclare  incompétent.  Appel. 

Arrêt. 

LA  COUR;  —  Considérant  qu'il  ne  s'agit  pas,  dans  la  cause, 
du  changement  d'un  nom  patronymique  ,  mais  seulcmen 
d'une  rectification  d'actes  civils,  p.sisque  la  demande  des  ré- 
clamans  n'a  pour  objet  que  d'être  rétablis  dans  le  droit  de 
reprendre  leur  véritable  nom,  cl  celui  dans  lequel  leurs  auteurs 
ont  lou jouis  été  connus  ;  —  Considérant  qu'il  résulte,  tant  des 
enquêtes  que  des  titres  produits  ,  et  notamment  des  extraits 
de  naissance  de  1704  et  1744»  ^inc  le  nom  véritable  des  ap 
pelans  est  Leseleuc  cl  non  Lezerec;  —  Dit  que  le  nom  vérita- 
ble des  ap[)e!ans  est  Leseleuc  el  non  Lezerec;  —  Ordonne  les 
rectifications  demandées. 

Du  i5  lévrier  182G  ;  —  P/.,  M.  Lcsbaupin ,  av. 


COUR  ROYALE  DERENNES. 

INTERROGATOIRE  Sl'R  FAITS  ET  ARTICLES.  —  SECRET.  PARTIES. 

H  est  laissé  au  pouvoir  des  juges,  lorsque  plusieurs  per- 
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sonnes  doivent  être  inlerroii'cs  dans  ta  même  affaire  et 
sur  tes  mr'ntes  faits,  de  procéder  à  t'inlcrrofjaloirc  d& 
l'un,  en  préscncr  de  l'autre,  surtout  en  y  ajoutant  la 
précaution  d'enicudrcavssi  tes  parties  interrogées  sépa- 
rcinrnt.  (  Art.  52f\,  (..  V.  C.  ) 

(Qnciiol  C.  Dclatlrc.) 
Tel  est  le  lexte  il'mi  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Rennes  du 

ai  lV\rier  i8iG,  lundé  sur  ce  (|n'aiicuiie  disposilioii  de   la  loi 

ne  dtriiid  de  |iroet'd<'r  de  la  sorte. 


COLR  DE  CASSATION. 

VÉRIFICATION  u'tCRirUftES.  PREIVE    ENQUÊTE.  SERMENT. 

Encore  que  le  montant  d'une  lettre  de  chanrje  excède  \bo  f. 
on  peut  en  ordonner  la  vcrificatio7i  d'écriture  par  té- 
moins; concurremment  à  une  expertise,  donner  ta  préfé' 
rencc  à  l'encfuéte,  et  compléter  fa  preuve  par  le  serment  du 
porteur.    (Arl.  i54i  ,i547,  ^*  ^'   '9'^»  '-^  '  •  »  C.  P.C.) 

(Ferrand  C.  Durand.) 
I.c  sieur  Ferraud  déniait  sa  si^:<naltire  apposée  à  une  let- 
tre lie  chuii^e  de  "j.oocj  f.  ,  dont  1 1  dame  Durand  réclamait  le 
]iai(-!iient.  — Ju-^eitienl  qui  ordumie  !a  vérilicalion  [)ir  té- 
moins; —  2^  jugement  (|ui  ordonne  une  expertise;  les  experts 
'déciarcnt  «jue  la  lettre  de  change  n'émane  pis  «le  Ferrand  ; 
le  tribunal  entérine  leur  rap[)ort  et  déboule  la  diime  Durand. 
Sur  l'appel,  la  Cour  de  Montpellier,  après  avoir  ordonné  une 
nouvt  l!c  expertise,  tléclare  ,  [)ar  arrêt  du  27  lévrier  1826,  et 
confornicmciil  à  rtiupiêie ,  que  la  lettre  de  change  est  du 
fait  dt^  Ferr.ind,  à  la  chargi'  par  la  dame  Durand  d'affirmer 
par  .serment  que  celle  lettre  lui  avait  été  consentie.  —  Pour- 
voi pour  violation  des  art.  i3'|i  et  1547  C.  C. 

AhiiÈï. 

LA  COLR  ;  —  Sur  les  conclusions  conformes  de  M.   de 

Vatisn^énil ,  av.  gén.  ;  —  Alteiulu  que  l'art.  K)5  C.  P.  C, 

lit.  10,  dispose  que,  .si  le  détendeur  dénie  la  signature  à  lui 

attribuée,  ou  déclare  ne  pas  reconnaître  celle allribuie  à  un 
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tiers,  la  vérification  en  pourra  élre  ordonnée  tant  par  titres 
que  par  ti'moins  ;  — Attendu  que  l'art.  21 1  du  même  Code 
porte  :  Pourront  être  entendus  comme  témoins  ceux  qui  au- 
ront vu  écrire  ou  signer  l'écrit  en  question  ,  ou  qui  auront, 
connaissance  défaits  pouvant  servira  découvrir  la  vérité; 
—  Attendu  (jucl'anêt  pour  comj;léier  la  preuve  que  la  lettre 
de  change  dont  il  s'rigissait  était  l'ouvrage  du  deniamleuren 
cassation,  a  déféré  le  serment  à  la  veuve  iMonique  Saleria 
(femme  Durand),  qui  en  réclamait  le  paiement;  — Rejette. 
Du  19  décembre  1827.  —  Sect.  req. 


COLR  ROYALE  DE  BORDEAUX. 

C0MMA>DEME>"T.  DETTE.    TaCX.   VALIDITE 

Un  commandement  n'est  pas  nul  sur  le  motif  qu'il  a  été 
fait  pour  une  somme  excédant  celle  due  réellement. 
(Art.  585  ,  C.  P.  C.  ) 

C'est  ce  qui  a  été  décidé  le  28  janvier  1S28  par  la  Cour 
de  Bordeaux,  dans  la  cause  des  héritiers  Coulant  C.  Boi^seau- 
Laborderie.  —  L'arrêt  ne  contient  aucun  motif  tiré  du  droit. 


COUR  ROYALE  DE  LIMOGES. 

EMPBISONNEMEXT.   JfCE    DE   PAIX.  ASSISTANCE. 

Uarrcslation  d'un  débiteur  failo  par  un  huissier  sans  as- 
sistance du  juge  de  paix  ,  est  nulle  encore  que  ce  marjis- 
trat  soit  intervenu  avant  Cempriso?ineme?il.  (  Art.  -^Si 
et  794,  G.  P.C.) 

(C...  C.  R...  ) 
Le  22  juin  1809  la  Cour  de  l'arisa  bien  jugé  i[u'une  arresta- 
tion sans  orddunance  ni  assistance  était  nulle;  tel  esi  aussi 
l'avis dsi\ni.  Carré,  CoiTinièreset  Pardessus  (voy.  J.  A.,N.Ed., 
t.  8,  p  557  et  559,  v"  Conlrainle  par  corps,  ,  n"  87)  ;  mais 
nous  avouerons  que,  dans  l'espèce  soumise  à  la  Cour  de  Li- 
moges, beaucoup  de  circonstances  militaient  en  faveur  de  la 
validité  de  l'emprisonnement. 

Porteur  d'un  jugement,  un  huissier  de  Limoges  se  m'.mit 
d'une    ordonnance   du    juge  de   paix   qui   l'autorisait  à   ar- 
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rôlcr  le  sieur  ('...  dans  sa  iiuisou  ou  dans  telle  maison  que 
ce  fût,  et  se  fit  même  accompagner  du  juge  de  [)aix,  Mjis  à 
Taspect  de  l'ollicier  minisléritl ,  le  débilcur  s'évada,  esca- 
lada les  toits,  et  traver-sant  le  corridor  d'une  maison  voisine;, 
il  s'élançait  dans  la  cour  pour  se  sauver  par  le  jardin,  quand 
riiuissier  et  son  escorte  le  cernèrent  dans  la  cour.  Le  juge  de 
paix,  qui  ue  pouvait  ^ans  déroi;er  à  la  dignité  du  magistrat, 
suivre  la  marche  forcée  du  débiteur  et  de  ceux  ([ui  le  pour- 
suivaient, n'arriva  «pic  dix  minutes  après  l'arrestalitHi  du 
iieur  C.  ..  —  De  là,  demande  eu  nullité  (jui  fut  accueillie 
par  le  tribunal  de  Rochechouart.  —  Appel. 

Annî-T. 
LA  COLR;  —  Sur  (es  conclusions  conformes  rie  M.  Ga- 
raud  suLsl;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  ^87  C.  P.  C. 
l'huissier  voulant  procéder  à  l'arrestation  d'un  dtbiteur,  ne 
peut  (ju'en  présence  du  juge  de  paix,  s'introduire  dans  son 
domicile  ,  ou  celui  de  tout  autre  citoyen  où  il  se  trouverait  ; 
—  Attendu  qu'il  résulte  du  proccs-verbal  d'arrestalion   (juc 

R ,  fuyant  de  sa  maison  ,  où  l'huissier  s'était  [)ré-enlé  avec 

le  juge  de  paix,  était  arrivé  dans  celle  du  sieur  Godet,  avocat, 
qu'il  y  fut  suivi  par  les  gendarmes  el  l'huissier,  qui  y  péné- 
trèrent hors  de  la  [irésence  du  juge  de  paix,  qui  n'y  vint  que 
sur  une  nouvelle  demande  de  l'huissier,  lequel  avait  iléjà 
réellement  arrêté  R — ,  et  par  là  forcé  l'asile  d'un  citoyen; 
qu'en  procédant  ainsi ,  il  a  formellement  violé  l'article  pré- 
cité et  commis  une  nullité,  qui,  aux  termes  de  l'art.  794  du 
même  Code,  peut  être  invoquée  par  R... ,  et  doit  être  pronon- 
cée par  les  magistrats  toutes  les  fois  que  l'oKîcier  ministériel  a 
fait  ce  que  le  législateur  a  défendu; —  Par  ces  motifs  met 
l'appellation  au  néant;  ordonne  que  le  jugement  dont  est 
appel  sortira  sou  plein  et  entier  effet;  condamne  l'appelant 
en  l'amende  et  aux  dépens. 

Du  a;  mars  1828.  — Chamb.  desapp.  de  pol.  correct. 
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COLR  ROYALE  DE  LIMOGES. 

DERNIER  RESSORT.  SAISIE  BRANDON.   TIERS   SAISI. 

En  matière  de  saisie-brandon ,  cest  la  somme  pour  la- 
quelle la  saisie  est  faite,  qui  fixe  la  compétence ,  quoi- 
qu'elle ait  lieu  sur  un  tiers.  (  Art  5,  lit.  4  de  la  loi  du 
24  août  1790,  et  405  ,  C.  P.  C.  )   (1) 

(Chabamie  C.  Goury  et  Leclerc.) 
Dans  l'espèce,  le  saisissant  clierchail  à  faire  écarter  le  bail 
consenti  à  Leclerc,  parlic  saisie,  comme  frauduleux;  mais  le 
tribunal  déclara  la  saisie  nulle  comme  portant  sur  des  fruits 
n'appartenant  point  au  débilenr  ;  —  Appel  de  la  part  du 
créancier. 

Arrêt. 

LA  COUR;  — Alfendu  <ju'en  niaîière  de  saisie,  c'est  la 
somme  pour  laquelle  la  saisie  est  faite  qui  fixe  la  com- 
pétente; qne  lorsfjoe  celle  somme  est  déterminée  et  au-des- 
sous de  mille  francs  ,  la  saisie  se  trouve  aussi  déterminée, 
puisqu'elle  n'existe  aux  j'eux  de  la  loi  que  jusqu'à  concur- 
rence de  la  somme  pour  laquelle  elle  est  faite;  — Attendu 
qu'il  en  est  de  même,  soit  que  la  saisie  fra|tpe  sur  les  fruits 
du  débiteur,  ou  sur  des  fniits  revendiqués  par  un  tiers; 
qu'elle  ne  peut  avoir  [)lus  d'étendue  daiss  un  cas  que  dans 
l'autre;  qu'elle  n'embrasse  jamais  que  l'équivalent  de  la 
créance,  et  que  le  tiers  en  la  payant  peut  éteindre  l'action  ; 
—  Attendu,  dès-lors,  que  ni  le  débiteur  en  demandant  la 
nullité  de  la  saisie,  ni  le  tiers  en  revendi(}!iant  les  fruit?  qu'elle 
comprend,  ne  i'ormeut  une  demande  iiidétt  ruiinée,  puis^^ue 
la  saisie  ne  comprend  qu'une  valeur  fixe  et  déterminée;  — 
Attendu  que,  dans  l'espèce,  la  saisie  a  été  faite  pour  une 
somme  de  692  fr.  ;  que  dès-lors  les  juges  ont  statué,  en  der- 
uier  ressort,  sur  la  demande  en  nullité  de  ladite  saisie;  —  Par 

(»)  Un  arrèl  du  19  janvier  1828,  de  la  Cour  de  P-iris,  nous  paraît  con- 
traire à  celui  ci.  (Voy.  J.  A.,  t.  34,  p.  277,  278  et  279,  les  Artêts  rapportés 
el  cités.) 


(  >2I  ) 

ces  motifs  drclare  l'nppcl  non  recevablc,  fuit  m-^in-lcvrc  <le 
raim'iidf,  cl  comlaiime  l'appelant  aux  dépens. 

Du  aT)  janvier  1H2S.  — (^liainb.  des  a[)ji.   de  [)oI. correct. 


COLll  IlOYALK  Dl-:  IIUKDKAUX. 

DCnNlKR    BESSOIIT.    —    ACOUI  tSCEMKNT.    —  MTIGE. 

Lors(jH'tinjurjcmc ni  a  condamne  u?)c partie  à paijcr  lôoo  fr. 
plus  (es  inlén'ls  j)C7i(lant  cinq  ans  ,  et  qu  après  avoir  ac- 
quiesce à  la  condamnation  principale  ,  cellcpartle  Inter- 
jette appel  du  jurjcment  ,  quant  au  chef  des  intérêts ,  son 
appel  est  recevable.  (Art.  /|55,  C.  P.  C-  ) 
C'est  ce  qui  a  é\è  décidé,  le  7  juillet  1826,  par  la  Conr  de 
Bordeaux  ,  dans  la  cause  de  la  dame  Dupuy  C.  Clauzurc.  — 
La  dame  Du[)uy  avait  accjuiescé  dans  l'acte  môme  d'yppel.  — 
Il  est   bien  certain  maintenant  (j;ic  la   demande    réduite  [)ar 
lin  acquiescement  avant  le  jugement  ,  rend  l'appel  non-recc- 
vable  ,  (  J.  A.  t.  ol\  ,  p.   265  et  la  noie),  maisdr»il-il  en  ôlre 
ainsi  d'un  acquiescement   postérieur  ?  —   L:i  Cour  de  Bor- 
deaux s'est  ap[nivée.  pour  décider  la  négative,  de  ce  seul  motif: 
que  la  contestation  s'était  enffdfjcc  devant  le  tribunntcCAn- 
goutéme  ,  sur  le  paiement  d'un  billet  à  ordre  de  i,5oo  fr. 


COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX. 

DERNIER   RESSORT.    —    SÉPARATION  DE  BIENS.   CRÉ4NCIER. 

Est  en  dernier  ressort  lejurjemcnt  qui  prononce  sur  une  de- 
mande en  nullité  d\i7ic  séparation  de  biens  provoquée 
par  un  créancier  d'une  somme  de  000  fr.  (Art.  5  ,  lit.  4 
de  lu  loi  du  ^4  30ÙI  1  790,  et  Itbd,  C.  P.  C.)  (i). 

(  Favercau  C.  Martin.)  — Arrêt. 
L.4  COUR  ;  —  Atlondu  (|ue  Rocii  Faveroau  ,  Henri  Fave- 
rcau ,  Antoine  Pelet  et  Louise  Favercau,  sa  femme  ,  agissant 

(1)  Voy.  l'arrêt  suivant. —  Le  6  juillet  1S36,  la  môimCour  a  décidé  que, 
lor»qup,  dans  un  procès  dont  l'objit  est  d'une  valeur  au-dessous  de  1,000  fr., 
l'une  des  parties  s'inscrit  en  faux  incident  civil  contre  uuc  pièce  pioduite 
par  l'aulie  partie,  le  tribunal  de  première  instance  jugi'  eu  dernier  ressort 
cet  incident ,  attendu  que  le  ju/jc  en  dernier  ressort  du  fond  de  la  conlcsta- 
tton,  l'est  aussi  de  toutes  les  contestations  incidentes.   (  Marly  C.  Laboric.) 
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tous  en  qualilé  d'héritiers  de  Cliarles  Rondeau ,  leur  aïeui 
firent  signifier  ,  le  22  juillet  iS^^  ,  des  commandemens  « 
saisie-exécution  à  Pierre  Ladet,  pour  olitenir  le  paiemei 
d'une  somme  de  5oo  fr.  ;  qu'au  moment  où  l'huissier  procéda 
à  l'exécution  Jeanne  Martin,  épouse  Ladet  ,  s'opposa  à  | 
saisie,  prétendant  être  propriétaire  des  meubles,  au  moye 
d'une  vente  à  elle  consentie  par  son  mari ,  par  suite  et  i 
exécution  du  jugement  qui  prononçait  la  séparation  de  biei 
entre  eux;  que  les  créanciers  susdits  assignèrent  ,  le  17  jar 
vicr  i»'25  ,  Jeantje  Martin  devant  le  tribunal  civil  d'Ango» 
lêiue  ,  [Knu-  voir  ordonner  que ,  sans  égard  à  la  séparation  ( 
bict\s  dont  elle  excipait,  qui  serait  déclarée  nulle,  comn: 
n'ayant  pas  été  exécutée  dans  la  quinzaine  ,  ils  auraient 
droit  de  reprendre  leurs  poursuites;  —  Attendu  que  ces  pou 
suites  n'avaient  pour  objet  que  le  paiement  d'une  somme  c 
5oo  f.  ;  que,  lorsque  la  somme  demandée  n'excède  pas  1 ,000  t 
les  tribunaux  de  première  instance  prononcent  en  dernit 
ressort;  —  Que  la  validité  ou  la  nulliié  de  la  séparation  c 
biens  opposée  par  Jeanne  Martin  à  Favereau  et  consorts  r 
l'a  été  qu'acce-ssoiremeut  et  incidemment  à  la  demande  c 
5oof  ;  que  le  premier  tribunal  investi  du  droit  de  prononce 
en  dernier  ressort  sur  la  demande  principale,  a  dû  statue 
également  sur  les  exce[)tions  opposées  par  la  défenderesse 
et  y  statuer  en  dernier  ressort,  d'où  il  suit  que  l'appti  de  sa 
jugement  n'est  pas  recevable;  —  Déclare  Roch  Favereau  « 
consorts  non- recevables  dans  leur  appel. 
Du  3  mai  1826;  —  1"  Chambre. 


COLR  ROYALE  DE  BORDEAUX. 

DERNIER  RESSORT.   —   CESSION    DE    BIENS.   CREANCIER. 

La  demande  en  cession  de  biens  est  siisceplihle  des  deui 
degrés  ,  encore  que  tes  opposans  ne  soient  créanciers  qu 
d'une  somme  moindre  de  1000  fr.  (Art.  5,  lit  4  ^^  '^  ^* 
du  24  août  1790  et  455,  G.  P.  C.  )  (1). 


(1}  Voy.  l'airêt  précédent  cl  la  note. 


(  1*3  ) 
(  Dalin  C.    Pelktnnl.  ) 

Après  avdir  déposé  sot)  bilni  dont  le  passif  moiilail  ù 
a. 91 1  fr. ,  IVIIftanlas>igiKi  les  créanciers,  [)onr  voir  prononcer 
la  cession  de  biens;  trois  d'entre  cm  cornj)ararcnt  ;  le  nion- 
laut  de  leurs  créances  s'élevait  à  5f)4  f-  i5  c  ;  nonobstant  leur 
opposition,  lin  jngrmciil  accueillit  la  demande  de  Pelletant. — 
Appel. —  Fellet.int  le  soutint  non-reccvable,  [jurcc  (juc  la  de- 
nianilc  en  cession  de  biens  n'offrait  pour  eux  (]u'un  intérêt 
moindre  de  1,000  f.  .\iirêt. 

LA  (lOUK;  —  Allendu  que  la  conipélence  des  tribunaux 
pour  pronon.er  en  dernier  ressort  est  dé  erniinée  par  la  na- 
ture de  la  demande;  (pic  l'extcplion  oppo.sée  à  l'action  ne 
peut,  quelle  qu'en  soit  la  nature  ,  cbanger  la  deniamie  ,  ni 
par  suite  influer  surla  compétence  du  juge  ,  étendre  sa  juri- 
diction on  la  restreindre;  que,  dans  i'espèce,  Pelletant  était  de- 
mandeur en  cession  <!e  biens,  derriande  (jui  par  sa  nature  est 
d'tinc  valeur  indéti'r»ninée;  q  l'il  avait  introduit  son  action  con- 
tre l'unixersalilé  de  ses  créanciers  ,  ilonl  les  droits  s'élevaient 
d'après  lui-même  à  une  somme  de  2,91  1  f  ;  (ju'ain»!  la  con- 
testation soumise  au  tribunal  civil  tie  Bordeaux  était ,  par  la 
nature  et  l'étendue  de  la  demande^  soumise  aux  deux  degrés 
de  juiidiclioii;  qu'il  importe  peu  que  Datin,  Poirier  et  Van- 
dais,  appelans,  ne  fussent  créanciers  que  d'une  somme  de 
r)94  f.  I  5  c.  ;  (|u  ils  n'étaient  [)oint  demandeurs  en  condam- 
nalioo  au  paiement  de  cette  somme  ;  (pie  créanciers  de 
Pelelinl  ils  «.'oppos.u'ent ,  comme  leur  inlérèt  leur  en  donnait 
le  droit,  à  ce  (pie  le  tribunal  accueillît  à  leur  préjudice  une 
demande  dune  valeur  indéterminée,  formée  par  ce  dernier; 
—  .\tlendu  que  parmi  les  faits  oficris  en  preuve  par  les  appe- 
laii»:,  il  en  est  plu>itiirs  ([ui,  s'ds  étaient  établis,  démontre- 
raient que  Pelletant  n'est  pas  de  bonne  foi  :  —  Sans  s'arrêter 
à  II  fin  de  non-reeevjir  opposée  p.ir  Pelletant,  dans  laquelle 
il  est  déelaré  mal  fundé  ,  avant  dire  droit  au  fond,  permet 
aux  apj  clans  de  prouver  ..  . 

Du  i3  murs  1828;  —  T"  Chambre. 


(  1^4  ) 
COUR  ROYALE  DE  GRENOBLE. 

DERNIER  RESSORT,    ACTION  REELLE.    DELAISSEMENT. 

Uaclionen  délaissement  par  hypothèque,  sur  une  demandt 
de  valeur  indéterminée,  donne  lieu  à  l'appel,  encopt 
que  la  créance  hypothécaire  soit  moindre  de  moo  fr 
(  Ali.   5,  lit.  4   fie  la   loi  du  24  août   1790  el  4*55  j    ^* 

P.  c.)(0. 

i'*'  espèce.  (  Carret  C.  Pcrrier.  )  —  Arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  que  si  Carret  s'était  borné  à  de- 
mander le  paiement  de  sa  créance  dont  le  capital  ne  se  port* 
pas  à  mille  francs,  le  jugement  de  première  instance  n'aurai 
pas  pu  êlre  sujet  à  l'appel;  mais  qu'ayant  joint  à  la  demanda 
en  paiement  celle  en  délaissement  par  l'action  hypolhéeairt 
des  bois  taillis  dont  il  s'agit,  celte  demande  étant  indétemii- 
née,  rend  l'appel  de  Perrier  recevable. 

Du  2  germinal  an  II. 

a*" espèce.  (  Rochas  et  Vernet  C.  Magnan.  ) 

Magnan  ,  créancier  hypothécaire,  fait  commandement  ï 
Vernet,  son  débiteur,  de  payer  le  montant  de  sa  créa  nce 
moindre  de  mille  francs  ;  quelque  temps  a[)rès  il  fait  somma- 
tion à  Rochas  de  payer  ou  de  délaisser  l'immeuble  hypo'ihé- 
que  à  raison  de  la  même  créance.  —  Opposiîions  par  Ve  rtie 
et  Rochas  au  comniandement  et  à  la  sommation;  jugenien: 
qui  les  en  déboute;  — Appel.  —  Magnan  soutient  les  appclan.' 
non-recevables. 

Arrêt. 
LA  COUR  :  —  Altcndu  que  le  juf;cment  dont  il  s'.igit  a  prononc<i  sur  la 
demande  de  Revol ,  en  déboutant  de  l'opposilion  lormée  par  Vernet  en 
vers  le  commandement  du  9  juin  1825  ,  et  celle  formée  par  Rochas  ,  envers 
l'exécution  de  la  sommation  lijpolhéqiKiire  du  i4-  aofil  même  anriée,  por 
tant  injonction  de  payer  la  dette  de  A^crnet  ou  de  délaisser  l'immeuble  af- 
fecté à  la  créance  de  Revol;  —  Atlendu  qu'en  déboutant  Vernet  et  Roriias 
de  leur  opposition  envers  res  eommundenuns,  et  permettant  à  Revol  la 
continuation  de  ses  exécutions  contre  eux,  pour  le  montant  de   la  créance 


(1)  Question  fort  controversée.  Voy.  J.  A.,  t.  20,  p.^Jj,  t.  27,  p.  87, 1,28, 
p.  354,  t.  33,  p.  001  ,  et  t.  34,  p.  Ï70. 


(  .25  ) 
«le  Rcvol ,  résullant  du  corn[)tc  intervenu  devant  Faiiclicr,  notaire,  les  prc- 
iiiicr  s  juges  ont  soiiniis ,  par  lj  ,  Hochas  à  .souffrir  le  délaissenieiit  all'eclé 
à  la  créance  de  Revol,  et  acquis  par  Rochas,  dans  le  cas  où  il  n'aurait  pas  la 
fa(ii!lé  dr  payer  en  argent  la  dette  de  ^t■rn(•t;  —  Attendu  qu'en  statuant 
ainsi  ils  ont  l'vidcninuint  prononcé  sur  une  valeur  indéterminée ,  puisque 
la  valeur  de  l'iinnicuble  dont  le  délaissement  a  été  ordonné  h  défaut  de 
paiement  nVst  ni  connue  ni  déterminée,  et  que,  d'ailleurs,  il  est  de  prin- 
cipe certain  que,  dans  l'action  lijpotbécaire ,  le  créancier  ne  peut  deman- 
der que  l'ininicnblc  qui  est  son  gage,  quoique  le  tiers-possesseur  ait  la  fa- 
culté d'opter  pour  le  paiement  ;  —  Attendu  dés  lors  que  la  fin  de  non-rcce- 
voir,  proposée  par  Hevol,  tiiéc  de  l'art.  5  de  la  loi  du  2^  août  1790,  n'est 
pas  fondée;  —  Attendu  que  A  ernet  s'est  borné  à  demander  acte  de  la 
déclaration  qu'il  fait  de  s'en  rapporter  à  la  sagesse  delà  Cour,  sur  le  mé- 
rite de  cette  fin  de  non  recevoir;  -^  Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  ;'i  la  fin 
de  nODTCcevoir ,  proposée  par  ^laguan,  envers  l'appel  émis  par  Rochas, 
ordonne  que  les  parties  procéderont  au  fond  et  principal,  et  condamne  Re- 
vj)lMagnan  am  dépens  de  l'incident  envers  Rochas  et  A'ernet. 
Du  i5  juin  iSar. —  1'"  Chambre. 


COUR  ROYALE  D'AMIENS. 

1°    SAISlE-ARni:T. — dÉBITEVR. — CRÉANCIER.— 'TIERS  SAISI. 
2°    DF.RMEU  I\ESSORT. SAISlE-ARr.Ûx. CACSE. 

1°  Est  nulle  la  saislc-arrvt  pratiquée  sur  soi-nu'mc.  (  Art. 

55;.  C.  P.  C.)(i). 
'2"  Dans  une   instance  en  validité  de  saisie-arrêt,  cest  le 

montanl  des  causes  de  la  saisie,  et  non  celui  de  la  somme 

saisie  arrctcc ,  qui  détermine  le  dernier  ressort   (Art.  5, 

til.  4  (Je  la  loi  (lu  04  août  1790.  )  (2). 

(  Michoii  C.  Miclion.  ) 
Michon  aîné  ,  créancier  de  Michon  jeune,  d'une  somme 
de  1,200  iV.,  forme  entre  se?  propres  mains  saisie-arrêt,  et 
l'assigne  en  valiiiilé;  jugement  du  tribunal  de  Beauvais  qui  la 
déclare  nulle,  attendu  qu'on  ne  peut  pratiquer  de  saiyie- 
arrrt  sur  soi-mr'mr. 

())  Le  tribunal  de  IJcaiivais  et  la  Cour  d'Amiens  n'ont  donné  pour  motif 
que  ta  ijtuslion  ctle-mtme,  ce  qui  ne  jette  par  un  grand  jour  sur  la-di(&- 
culté  ;  nous  l'avons  déjà  examinée,  J.  A. ,  t.  ôi ,  p.  6a-64. 

(î)  Décision»  conformes  et  analogues,  J.  A.,  t.  Ô4,  p.  279,  et  la  note. 
XXXV.  9 


(  '26  ) 

Appel;  Michon  jeune  soutenait  que  le  tavix  du  dernier 
ressort  devait  être  réglé  [)ar  la  somme  due  par  le  tiers-  saisi  ; 
que  Michon  aîné  ne  lui  devait  que  6a8  fr.  ;  qu'en  conséquence 
l'appel  était  non  recevable. 

Ar.BÊT. 

LA  COUR  ;  —  Considérant ,  sur  la  fin  de  non-recevoir  pro- 
posée par  Michon  jeune,  contre  l'appel  du  jugement  dont  il 
s'agit,  que  le  litige  a  pour  objet  principal  le  mérite  de  la 
saisie-arrêt  pratiquée  par  Michon  aîné  sur  lui-même,  mais 
que  cet  objet  se  rattache  en  même  temps  à  la  cause  contestée 
de  cette  saisie,  et  que,  pour  déterminer  la  compétence  du 
juge,  il  faut  se  fixer  sur  l'importance  de  cette  cause;  que 
l'exploit  de  saisie  a  été  fait  en  vertu  de  l'autorisation  du 
juge  qui  a  permis  de  saisir-arrêter  pour  une  somme  supé- 
rieure à  1,000  fr.  ;  que  de  là  le  jugement  porté  sur  la  con- 
testation n'a  pu  être  rendu  qu'en  [)remier  ressort  ,  et  la  fin 
de  non-recevoir  proposée  contre  i'appel  n'est  point  fondée. — 
Adoptant,  au  fond,  les  molifs  qui  ont  déterminé  les  pre- 
miers juges,  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  à  la  fin  de  non-re- 
cevoir dans  laquelle  l'intimé  est  dé(  laré  mal  fondé,  confirme. 

Du  5  août  1826.  —  Chambre  civile. 


COUR  ROYALE  DE  ROUEN. 

INTERKOGATOIBE  SUR  FAITS   ET  ARTICLES.  —  OPPOSITION. 

Un  arrêt  qui  ordonne,  même  en  C absence  de  la  partie ,  son 
interrogatoire  sur  faits  et  articles ,  nest  pas  susceptible 
d^opposition.    (  Art.  Saô,  C.  P.  C.  ) 

(LegeuvreC.  Duchapelet.  )  —  arrêt. 
LA  COUR; — Sur  l'opposition,  considérant  qu'on  ne  peut 
se  rendre  opposant  qu'à  un  arrêt  par  défaut,  et  que  celui 
qui  a  ordonné  l'interrogatoire  sur  faits  et  articles,  quoique 
la  partie  adverse  n'ait  pas  été  entendue,  ne  peut  être  rangé 
dans  la  catégorie  des  arrêts  par  défaut  ,  ce  qui  résulte  de 
l'art  025,  C.  P.  C;  —  Sans  avoir  égard  à  l'opposition  de  Du- 
chape  let ,  accorde  acte ,  etc. 


(   '27  ) 
Du  7  mars  1828.  —  l't. ,  MM.  Cliéron  et  Séiiaid, 
f^ota.  Cette  question  est  encore  très  controversée.  Voy. 

l'urrél  suivant,  et  J.  A.,  t.  24,  [).  2  55  et  t.  3'2 ,  p.  i55  cl  ta 

noie. 


COUR  ROYALK  DE  ROUEN. 

1°    INTEBROCATOIBE  SI  R  FAITS    ET    ARTlCr.ES.  —  OI'I'OSITIO".  —  EXCES 

DE  rOfVOIR. 
2°  INTERUOGATOIRE     Sl'R     FAITS     ET    ARTICLES.  TRIBUNAUX   DE     COM- 
MERCE.—  COMPÉTENCE. 

\°  JJ' opposition  à  un  jugement  qui  oidonnc  U7i  inletroga- 
toirc  sur  faits  et  articles ,  n'est  rccevable  que  si  le  jurjc- 
ment  attaqué  contient  violation  de  la  loi  ou  excès  de  pou- 
voir. (Art.  3?.5.  C.  P.  C.)  (1). 
2°  Les  tribunaux  de  comnierce  peuvent ,  comme  les  tribu- 
naux civils  ,  ordomier  l'interrogatoire  sur  faits  et  articles. 
(  Art.  324  et  4^8,0  P.  C.  ) 

(  Ratel  C.  Saudier.  )  —  arrêt. 
LA  COUR  ;  —  Altendu  que  l'interrogatoire  sur  faits  cl  articles  est  un 
acte  d'instruction  dont  le  but  serait  totalement  manqué  si  l'opposition  con- 
tre le  jugement  qui  l'ordonne  était  admise  sous  le  rapport  de  la  perti- 
nence des  laits  ,  mais  qui  devient  essentiellement  recevable  si  le  juge- 
ment attaqué  contient  violation  de  la  loi  ou  excès  de  pouvoirs;  —  Attendu 
qu'il  est  de  doctrine  consacrée  par  plusieurs  arrêts  ,  que  les  règles  géné- 
rales du  Gode  de  procédure  civile  sont  applicables  aux  tribunaux  de  com» 
mcrcc  ,  dans  tous  les  cas  où  leur  application  n'est  pas  contraire  à  l'in- 
stitution de  res  tribunaux,  et  aux  règles  spéciales  de  procéder  devant  eux; 
—  Que,  loin  qu'il  y  ait  collision  entre  les  art.  024  et  428,  C  P.C.,  il  y 
a  entre  ces  articles  une  concordance  telle  ,  que  l'interrogatoire  sur  faits  et 
articles  ,  ordonné  conformément  aux  dispositions  de  l'art.  024 ,  est  en 
même  temps  l'exécution  littérale  de  l'art.  428,  dans  lequel  se  trouvent 
tous  les  élemens  constitutifs  d'un  véritable  interrogatoire  sur  faits  ^t  arti- 
cles; —  Que  jusqu'ici  l'interrogatoire  sur  faits  et  articles  a  été  admis,  dans 
certains  cas  ,  dans  ks  tribunaux  de  commerce,  sans  qu'il  se  soit  élevé  au- 
cun contredit  sur  l'introduction  de.  ce  mode  d'instruction  ;  —  Mais  attendu 
que,  suivant  l'art.  5a4,  l'interrogatoire  sur  faits  et  articles  ne  peut  C-trc 
ordonné  que  sans  relardalion  du  jugement;  —  Qu'au  lieu  de  le  prononcer 

(i)  Voy.  l'arrêt  précédent. 


(  '^8  ) 
ainsi,  le  tribunal  de  commerce  de  Gournay  a,  par  son  premier  jugement, 
prorogé  la  cause  du  2  au  3o  juillet,  pour  laprestation  de  l'interrogaioire,  et 
que,  par  son  second  jugement,  il  l'a  encore  prorogé  du  3o  juillet  au 
i5  aofil,  en  quoi  faisant  il  a  violé  l'art.  024  précité  ,  et  commis  un  excès 
de  pouvoir....  Emendant,  sans  avoir  égard  aux  exceptions  et  Cns  de  noa- 
recevoir  proposées,  reçoit  Rate!  opposant  au  jugement  du  2  juillet,  en 
tant  qu'il  a  été  établi  arbilrairement  des  délais  pour  l'interrogatoire  sur  faits 
et  articles;  ordonne  que  l'interrogatoire  sera  prêté  sans  retardalion.. . . 
Du  18  mars  1S28. —  1"=  Chambre. 


COUR  ROYALE  DE  BESANÇON. 

SAISIE  IMMOBILIÈRE.  SIBROGATION.  HTPOTHÈqIjE. INDIVISION. 

Le  créancier  dont  C hypothèque  frappe  seulement  portion 
d'un  immeuble  indivis,  peut  demander  à  être  subrogé 
dans  une  saisie-immobilière  pratiquée  par  un  créancier 
hypothécaire  sur  la  totalité  de  cet  Immeuble.  (  Art,  220D 
ci.  Cet  722,  C.  P.  C.  )   (i) 

(Révère lion  C.  Paget.  ) 
Le  sieur  Graiulvaux,  créaneier  d'un  des  lu'riliei'S  Bonnefoy, 
avail  pris  hypothèque  sur  une  maison  indivise  entre  eux;  les 
mariés  Ccilin  éf aient  créanciers  hypothécaires  de  la  succession  ; 
les  liéritiers  vendirent  îa  maison  au  sieur  Paget,  qui  ne  fit 
poiiil  purger  son  aC(|uisition  ;  les  mariés  Colin  la  firent  saisir 
sur  eux  ;  la  saisie  fut  notifiée  aux  créanciers  inscriis,  puis 
demeura  impouruiivie;  Reverchon,  aux  droits  de  Grandvaux, 
demande  à  être  subrogé  à  ces  poursuites  :  12  mai  1827,  ju- 
gement qui  accorde  la  subiogalion  ;  le  16  août  1827,  ariêt 
par  défaut  de  la  Cour  de  Besançon,  qui  réforme,  mais  sur 
l'opposition  ; 

Arrêt. 
LA  COUR  :  —  Attendu  1°  que  l'immeuble  qui  fait  l'objet  de  la  saisie 
réi  lie  pratiquée  sur  le  défendeur,  était,  dans  sa  totalité,  grevé  d'iiypo- 
thèques  au  profit  des  ciéanciers  originairement  saisi.ssans;  que  depuis  ,  il 
le  iul  pour  la  part  et  poition  appartenant  au  débiteur  de  celui  que  repré- 
sente François  Reverchon;  qu'ensuite  il  l'ut  vendu  par  tous  les  co  proprié- 
taires ei.tre  les  mains  de  qui  il  était  jiassé  ;  —  Que  l'acquéreur  ne  purgea 

(i)  On  peut  voir  M.  Cabbé  ,  t.  5  ,  p.  1S6,  n"  2867. 


I 


(    '20    ) 
point  les  liypolh'jqucs  et  n'ubtint   point  l.i  radialion  des   insiriplionii  prise» 
pour  sfireté  dtis  créances  in>CTiles  ;  que ,  par  procès-verbal  dont   lu  ri-giila- 
rilé  n'est   point  conlesiée,   le»   premiers   crt-anciers   firent    procédera    une 
saisie  immobilièic ,  la   dénoncèrent  à  tous  les  autres,  notamment  à  Itevcr- 
clion  ou  à  celui  qui   le  représente;  qu'elle  devint   ainsi  conimunc  à  lou*  les 
intéressés;  —  AUcndu  a"  que  l'art,  ;2a  du  Code  précité  autorise  tout  créan- 
cier à  requérir  la  subrogation  dans  le  cas  qu'il  déleimine;  que  cet  article  , 
ni  aucun  autre,  ne  di>linguc  point  entre  l'individu  dont  i'iiy nntbtque  porte 
sur  la  totalité  du  bien  saisi ,  et  celui  dont  l'inscription  frappe   simplement 
une  portion  indivise.  Que  celte  disposition  génér^ile  ne  peut  être  mortifiée 
ni  restreinte ,  qu'elle  est  obligatoire   pour  les  magistrats,  comme  les  con- 
ventions particulières  entre  ceux   qui  les  ont   librement  et  volonliiirement 
souscrites;  —  Attendu  5"  qu'il  est  constant  en  fait  que  les  créanciers  origi- 
nairement saisissans ,  après  divers  actes  pour  l'aire  vendre  le  fond*  que  déte- 
nait le  défendeur,  interrompirent  les  poursuites;  que  la  sai.-ie  ne  fut  point 
ravée,  no.i  plus  que  les  inscriptions  faites  au  bureau  de  la  conservation  des 
livpotlièques  ;  que  les  délais  prescrits  pour  demander  et  obtenir  la  subroga- 
tion s'étaient  écoulés  sons  aucun  acte  de  la  part  des  saisis'<an>;  que  Fiançois 
Reverclion  ,    en    cet  état,   [ait  demander  et  obti-nir  d'être   subrogé  et  de 
poursuivre  en  son  nom  la  première  saisie  ;  que  dès  lors  c'est  li:  cas,  adntet- 
lant  l'opposition  à  l'arrêt  du    i6  août   1S27,  d'ordonner  que  les  procédures 
commencées  pour  parvenirà  'a  vente  de  l'immeuble  saisi  seront  continuées  ; 
—  Par  ces  molif>,  déboute  les  défendeurs. 
Du  26  janvier  1828.  —  Chambre  temporaire. 


COUR  UOYALL;  D'AMIENS. 

JCGEMENT  PAU  DÉFAIT.    —  OPPOSITION.   —   SEBMEM. 

L'anct  qui  dcclaie  u?w  partie  (Lcinie  de  la  facuht  de prêtev 
serment,  faute  par  elle  de  sepréscnlcr  au  jour  indiqué 
pour  (e  faire ,  ist  un  arrêt  par  de  faut  susceptible  d'oppo- 
sition. (  Art.   121  et  149.  C.  P.  ^-  ) 

(  Torchon  C.  de  Lagréné.  ) 
Le  sieur  Lagrént'  avait  déféré  le  serment  au  .sieur  Torrlion  , 
et  la  Cour  crAniieiis  eu  avait  fixé  la  prejilation  au  G  uoveuibre; 
à  l'audience  de  ce  jour  et  à  celle  duleiuleiuain,  le  sieur  Tore  bon 
ne  se  présenta  point,  cl  la  Cour  rendit  un  arrêt  par  lequel 
elle  doiuia  défaut  contre  itti,  faule  d'être  coni]'aru  pour  prê- 
ter serment,  et  [lour  le  profit,  le  déclara  déchu  de  la  faculté 
de  le  faire.  Dans  le  délai,  le  sieur  Torchon  forma  ojtposilion 


(  ,5o  ) 
à  cet  arrêt  ;  îc  sieur  Lagréné  prélendit  que  l'arrêt  ci-dessus 
n'élait  point  un  arrêt  par  défaut,  mais  bien  une  décision 
constatant  le  refus  du  sieur  Torchon,  non  susceptible  d'oppo- 
sition. 

Arrêt. 

LA  COUR;  —  En  ce  qui  louche  la  (in  de  non-recevoir , 
proposée  contre  l'opposition  formée  par  Torchon  de  Lihu,  à 
l'arrêt  par  défaut  du  7  novembre  i823;  —  Considérant  que 
la  voie  de  l'opposition  est  ouverte  contre  toute  décision  judi- 
ciaire rendue  par  défaut;  qu'elle  est  de  droit  commun,  et  ne 
peut  être  enlevée  aux  parties  que  par  une  disposition  formelle 
de  la  loi;  — Que  l'arrêt  du  7  novembre  1823  est  dans  ses 
termes  ,  comme  dans  le  fait ,  un  jugement  par  défaut,  et  que 
par  conséquent  Toppositiou  qu'on  y  a  formée  est  recevable. 
. —  Sans  s'arrêter  ui  avoir  égard  à  la  fin  de  iion-recevoir 
proposée  par  les  héritiers  Delagréné,  reçoit  Torchon  de  Lihu, 
opposant  à  l'arrêt  par  défaut  rendu  contre  lui,  le  7  novem- 
bre i8a3.  Ce  faisant,  remet  les  parties  au  même  et  semblable 
état  où  elles  étaient  avant  ledit  arrêt;en  conséquence,  admet 
Torchon  de  Lihu  à  prêter  le  serment  décisoire  qui  lui  a  été 
déféré  ,  etc. 

Du  12  août  1S26.  —  Chamb.  civ. 


COUR  ROYALE  DE  GRENOBLE. 

JUGEMENT  PAK  DEFAUT.  OPPOSITION.    —  EXÉCCIION.  —  SAISIE  IM- 
MOBILIERE. 

N^est  plus  recevable  l'opposition  formée  à  un  arrêt  par  dé- 
faut, faute  de  constituer  avoué,  qui  permet  de  continuer 
des  poursuites  en  saisie-immobilière ,  lorsquil  y  a  eu 
exécution  ,  par  apposition  et  notification  d&  placards, 
(Art.  169  et  iGt>,  C.  P.  G.  ) 

(  Giîiot  C.  Gizon.  )  —  ahrêt. 
LA  COUR;  —  Attendu  que,  dans  les  circonstances  delà 

cause  (i\  il  résulte  nécessairement,  des  affiches,  des  placards 

(i)  Le  28  novembre  1825,  les  mariés  Gûon  avaient  élc  déboutés,  par  un 


I 
I 


(  '31  ) 
et  des  notifications  faites  aux  mariés  Gizon  ,  qti'ils  ont  eu 
connuissance  parfaite  de  l'exécution  de  l'arrêt  rendu  contre 
eux,  i)ar  défaut  de  constituer  avoué,  le  28  nov.  iSaS;  d'où  il 
suit  (pie  cet  arrêt  doit  être  réputé  exécuté  aux  termes  des 
art.  l'jQ  et  1G2  C.  P.  C,  et  qu'ainsi  l'opposiiion  formée  au 
dit  arrêt,  le  11  mars  182G,  est  non-recevahic,  d'où  il  suit 
que  le  jugement  d'adjudication  du  i3  mars  182G,  est  bien  in- 
tervenu et  que  l'appel  est  mal  fondé,  l'arrêt  ayant  prononcé 
sur  l'appel  du  jugement  du  1"  août  1825  ;  —  Sans  s'arrêter 
à  l'opposition  formée  par  les  mariés  Gizon,  envers  l'arrêt  par 
défiut  du  28  novembre  1825,  dans  laquelle  ils  sont  déclarés 
non-rcccvables,  ordonne  que  ledit  arrêt  sera  exéculé  selon 
sa  forme  et  teneur  j  et  en  ce  qui  concerne  l'appel  par 
eux  émis  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  Valence,  le 
i3  mars  1816,  confirme  Icsdits  jugements. 
Du  17  décembre  1827.  —  1"  chambre. 


COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX. 

INTERVEiNTION.  CREANCIER.  —  DÉBIïECR. 

Le9  créanciers  ont-ils  le  droit  d^ intervenir  dans  U7i6  instance 
que  leur  débiteur  soutient  contre  un  tiers?  {  Art.  55g, 
^GGC.  P.  C.  et  iiGG,  C.  C.  )  (i). 


arrêt  de  défuut  ,  de  l'opposition  à  des  poursuites  en  cxproprialioa  forcée;  ce 
jugement  avait  été   sij^nifié,  et  on  avait  repris  les  poursuites. 

(1)  Il  est  essentiel  de  remarquer  que,  si  la  Cour  de  Bordeaux  paraît  avoir 
juge  la  négative  et  l'affirmative  de  celte  quesîion,  ce  n'est  qu'en  principe 
général,  et  que  les  espèces  étaient  bien  différentes  dans  les  deux  instances: 
dans  l'une,  M.  Piat  de  Villeneuve  était  intervenu  en  cause  d'appel  seule- 
ment, et  on  lui  opposait  alors,  dans  toute  sa  force,  l'art.  466,  C.P.C., 
tandis  que  dans  l'autre  c'est  en  premièie  instance  que  l'administration  des 
contributions  indirectes  avait  formé  sa  demande  en  intervention  ,  en  arf^u- 
mentant  de  l'art.  1166,  C.  C.  — Le  26  janvier  i8>7  ,  la  même  Cour 
avait  décidé  que  le  créancier  pouvait  intervenir  en  première  instance, 
avant  qu'il  y  eût  négligence  de  la  part  du  créancier  (  J.  A.,  t,  02,  p.  aai), 
et  la  Cour  de  Nancy,  le  18  décembre  1826,  a  admis  l'intervention  d'un 
créancier,  parce  qu'à  raison  des  faits  du  procès,  il  aurait  pu  fornu-r  licrce- 
opposilion  au  jugement  (même  vol.,  p.  i25).  —  EnGa  on  peut  voir  ce  que 


(    l52    ) 

i"^  espèce.  —  (  Piat  de  Villeneuve  C.  Lacoste.)  —  àbrkt. 

LA  COL'R  ;  —  Attendu  que  si  le  sieur  Piat  de  Villeneuve  est  créancier, 
comme  il  le  prétend,  du  tieur  Ulrio  Wirtz  (ou  ses  héritiers  bénéCciaires) , 
dans  l'instance  qui  s'agite  devant  la  Cour,  entre  celui-ci  et  la  demoiselle 
Lacoste,  sous  ce  rappprt  son  intervention  dans  ladite;  instance  n'est  pas 
recevable  ;  —  Que  cette  intervention  ne  pourrait  être  admise  qu'autant 
que  le  sieur  Piat  de  Villeneuve  justifierait  qu'il  existe  quelque  fraude 
ou  collusion  entre  Wiriz  et  la  demoiselle  Lacoste,  à  l'eflet  de  soustraire 
aux  créanciers  dudit  Wirtz  la  créance  qu'il  réclame  sur  ladite  d(;moi- 
selle  Lacoste;  —  Que  Piat  de  Villeneuve  a  bien  allégué  que  celte  col- 
lusion existait,  mais  qu'il  n'en  a  rapporté  aucune  preuve;  —  Que,  s'il  peut 
jamais  acquérir  cette  preuve ,  il  sera  toujours  à  temps  défaire  valoir  ses 
droits  ainsi  qu'il  appartiendra,  et  qu'en  attendant  rien  n'cmpèche  qu'il 
fasse  saisir-arrêter,  entre  les  mains  de  la  demoiselle  Lacoste,  ce  qu'elle 
peut  devoir  au  sieur  TJlrio  Wiriz  ou  à  sa  succesbion  ;  —  Déclare  l'interven- 
tion quant  à  présent  non-rcci  vable. 
Du  2g  mars  1828. —  2*  Chambre. 
2"  Espèce.  (Bierre  C.  l'admiuistratioa  des  contributions  indirectes.) — Abbêt. 
LA  COUR  ;  —  Attendu  que  la  demande  en  intervention,  formée  par 
l'administration  des  contribulioas  indirectes,  n'a  point  retardé  la  décision 
du  litige  existant  entre  Bierre  et  les  héritiers  de  la  dame  Giard  ;  —  Attendu 
que  tout  créancier  a  droit  d'intervenir  en  première  instance  dans  une  con- 
testation dans  laquelle  les  intérêts  de  son  débiteur  sont  compromis  ;  que 
l'art.  1166  ,  ce,  qui  lui  accorde  le  droit  d'exercer  les  actions  de  son  dé- 
biteur, ne  renferme  pas  d'exception  pour  le  cas  où  ce  débiteur  les  exerce- 
rait lui-même,  et  que  l'intérêt  étant  la  mesure  des  actions,  on  ne  peut  dé- 
nier le  droit  d'agir  à  celui  qui  a  évidemment  intérêt  à  ce  que  les  facultés  de 
son  débiteur  ne  soient  pas  diminuées;  — Que  l'art.  4CG,  C.  P.  C. ,  ne  sta- 
tue que  pour  les  interventions  en  cause  d'appel  ;  que ,  loin  de  former  la 
règle,  il  n'e^t  qu'une  exception  au  principe  général,  exception  qui  doit 
être  soigneusement  restreinte  au  cas  pour  lequel  elle  a  été  tracée  ;  —  At- 
tendu qu'aucune  disposition  législative  ne  soumet  l'intervenant  à  offiir  de 
supporter  les  dépens  de  son  intervention  ;—  Que  l'art.  8S2,C.C.,  ne  di^^pose 
que  pour  un  cas  (■pécial;  que  lorsque  l'intervention  est  mal-à-propos  contes- 
tée ,  il  y  a  lieu  à  faire  supporter  les  dépens  au  téméraire  plaideur;  qu'enfin, 
dans  l'espèce  ,  ils  ont  été  réservés;  —  Met  l'appel  au  néant. 
Du  i4  avril  182S.  —  i.(  Chambre. 


nous  avons  déjà  dit,  J.  A. ,  t.  3i  ,  jj.  53,  en  rapportant  un  arrêt  du  8  dé- 
cembre 1S25,  et  J.  A.,  t.  2(),  P.26J,  où  nous  avons  inséré  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Pollieis ,  du  G  juillet  1824. 
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COUR  ROYALK  DE  LIMOGES. 

Jl'GEMENT  P\n  DÉFAUT.  — OI'POSITION.  — pÉCHÉANCE. 

Lorsqu'il  pic  S  la  signification  iCunjiujemefit  par  défaut  avec 
comiiKindcinent ,  le  dcfaillanl  forme  opposition  par  acte 
cxtrajudiciaire  ,  il  doit  la  renouveler  dans  le  délai  de 
Vart.  zGi ,  parce  qu  autrement  il  n'est  plus  recevable, 
(Art.  150,158,  i5fjctiG2.)  (i). 

(Seij:;nc  C.  Lemarchauil.) 

(i)  Loi  eTiigc  connaissance  do  l'éxecution;  aus!>i,  de  nombreux  arrêts  out- 
ils décide  que  i'opposillon  à  un  jugemcnl  par  diifaut  peut  être  rccoin- 
lucncée  jus'iu'à  l'esécution ,  parce  que  saiis  cela  l'opposition  n'offre  plus 
(jue  connaissance  du  jugement  cl  non  conuaissuiice  de  l'exécution  (V.  les 
arrèlbdes/i  j>(i)tembre  18  lo.  10  janvier  i8j6,  et  ij  lévrier  iSaj ,  J.  A.,  t.  2, 
[).  5 12,  t.  i4»  p.  'oS,  et  t,  25,  p.  /jS)  ;  mais  lorsqu'il  y  a  eu  conimnndcmeat 
et  ensuite  opposition,  il  y  a  commfnccment  d'exécution  et  connaissance  do 
cette  exécution  ,  ont  jugé  la  cour  de  cassation,  les  cours  de  Lyon  et  de  Poi- 
tiers (J.  A.,  t.  3-1,  p.  347,  t.  28,  p.  i65  -  170).  Ainsi,  quoique  dans  ses  mo- 
lii's  la  cour  de  Limoges  ne  présente  que  des  raisons  de  convenance  et  con- 
ti  aires  au  système  adopté  par  les  premiers  arrêts  dont  nous  venons  de  parler, 
cependant  au  fond  elle  a  jugé  conformément  à  la  doctrine  des  seconds.  Nous 
devons  dire  que  le  iS  avril  181 1  (J.  A.,  t.  4»  p-  -î)»  la  section  des  requêtes 
a  (Il  cidé  par  voie  de  conséquence  que  le  commandement  n'était  pas  un  artc 
d'ixéeution  sudisant.  —  V.  aussi  ^L  Carre,  t.  1",  p.  4i4>  •^°  ^^2.  —  Le 
2iS  avril  iSï8,  la  cour  de  Limoges  a  jugé  comme  en  iSïS  ,  mais  dans  une 
espèce  où  il  ne  pouvait  y  avoir  doute  que  l'exécution  du  jugement  avait  été 
interrompue  par  l'opposition;  voici  son  arrêt  :  (  Vcrgne  C.  Demay.  ) 
LA  COUH;  —  Attendu  que  la  partie  de  Bat ny  s'étanl  présentée  devant 
le  juge  commissaire  nommé  parle  tribunal  d'Ussel  pour  recevoir  son  inter- 
rog.itoire ,  a  écrit  de  sa  main  au  piocès-verbal  qu'i  lie  comparaissait  pour 
former  opposition  au  jugement  qui  ordonnait  sa  com;>arution;  —  Que  dès- 
lors,  elle  a  eu  connaissance  de  ce  jugement,  et  qu'il  doit  être  réputé  avoir 
été  exécuté  à  celte  époque,  dans  le  sens  que  la  loi  attache  à  ces  mots,  aux 
termes  des  art.  168  et  i,5(),  C.  P.  C;  mais  attendu  qu'elle  ne  s'est  pas  coo- 
lorméc  â  l'art.  162  du  même  Code,  en  renouvelant  son  opposition  dans  la 
huitaine,  par  requête  d'avoué  à  avoué,  qu'elle  n'a  rempli  cette  formalité 
que  long-temps  après  cl  hors  des  délais  lixês  par  la  loi;  —  Dcriarc  l'opposi- 
tion formée  par  la  partie  de  Bainy  par  requête,  au  jugement  par  défaut  rendu 
contre  elle,  nulle  et  de  nul  cQét. 
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Seî^Tie,  porteur  d'un  jugement  par  défaut  contre  la  dame 
Lemarchand,  le  fait  signifier  avec  commandement.  — Par 
acte  extrajudiciaire,  celle-ci  forme  opposition;  elle  ne  la  réi- 
tère pas  dans  le  délai  légal ,  et  avant  qu'aucun  acte  de  procé- 
dure n'ait  encore  été  fait  ;  elle  se  départ  de  sa  première  oppo- 
sition, et,  près  d'un  mois  après,  elle  déclare  se  rendre  oppo- 
sante. Seigne  demande  en  vain  la  nullité  de  celte  opposition 
au  tribunal  de  Bellac;  mais  il  interjette  appel. 

Arrêt. 

LA.  COUR  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  des  diverses  dispositions  du  Coda  de 
procédure,  sur  la  manière  de  procéder  pour  parvenir  à  robtention  du  juge- 
ment définitif,  que  le  but  de  Ja  loi  a  été  d'abrég'er  les  délais  autant  que  pos- 
sible, et  de  les  restreindre  au  laps  de  temps  nécessaire  pour  la  déftnse;  que, 
dans  cette  vue,  le  législateur  à  réduit  à  huit  Jours  la  faculté  d'user  du  droit 
de  former  opposition  au  jugement  par  défaut,  lorsque  la  partie  contre  la- 
quelle il  avait  été  rendu  avait  constitué  avoué;  que  si,  par  l'art.  i5S,ila 
admis  la  partie  qui  n'avait  pas  d'avoué  en  cause  lorsque  le  jugement  a 
été  rendu,  à  y  former  opposition  jusqu'à  l'exécution  de  ce  jugement,  il  n'a 
pas  eu  pour  objet  d'entourer  de  plus  de  faveur  celui  qui  rifusait  de  cons- 
tituer avoué ,  mais  seulement  de  ne  prononcer  de  déchéance  que  lorsqu'il 
serait  certain  que  la  partie  défaillante  a  connu  le  jugement  rendu  contre  elle, 
et  pu,  par  conséquent,  user  du  droit  de  légitime  défense;  que  le  délai  fixé 
par  l'art.  i5S  n'étant  pas  un  délai  ordinaire,  mais  de  faveur,  et  fondé  uni- 
quement sur  la  présomption  de  l'ignorance  de  la  partie  sur  ce  qui  a  été  fait 
contre  elle,  tout  doit  rentrer  dans  la  règle  ordinaire,  lorsqu'il  devient  con- 
stant que  tout  est  connu  du  défaillant  ;  que  tel  a  été  évidemment  le  but  de 
l'art.  162,  qui,  en  réglant  la  forme  de  l'opposition,  a  voulu  qu'indépendam- 
ment des  actes  extrajudiciaires  ou  déclaration  sur  les  actes  d'exécutions  par 
lesquels  elle  serait  formée,  elle  fût  réitérée  dans  la  huitaine  par  acte  d'a- 
voué à  avoué,  sous  peine  de  n'être  plus  recevable;  que  la  seule  différence 
que  mette  la  loi  entre  la  partie  ayautconstitué  avoué  et  celle  qui  n'en  a  pas, 
lorsque  celle-ci  a  une  fois  fait  connaître  qu'elle  se  rendait  opposante  au  ju- 
gement rendu  contre  elle,  a  été  de  faire  courir  le  délai  de  la  déchéance,  con- 
tre la  première,  du  jour  du  jugement,  tandis  que,  contre  la  seconde, 
il  ne  court  que  du  jour  où  elle  s'est  déclarée  opposante  par  acte  ex- 
trajudiciaire  ou  déclaration  sur  les  actes  d'exécution  ;  qu'admettre  une  dif- 
férence en  matière  d'opposition  aux  jugeraens  par  défaut  contre  partie 
n'ayant  pas  constitué  avoué,  entre  le  cas  où  l'opposition  a  été  formée  par 
acte  extrajudiciaire,  et  celui  où  elle  a  eu  lieu  par  déclaration  sur  les  actes 
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d'exécution,  et  pcrnielfre,  diins  le  premier,  après  la  fin  de  non  recevoir  en- 
courue  sur  une  première  opposition,  d'en  former  une  seconde,  serait  faire 
une  distinction  qui  n'est  ni  dans  le  texte  ni  dans  l'esprit  de  la  loi,  qui, 
dans  l'art.  iGï,  a  prononcé  la  déchéance  dans  les  mêmes  termes,  et  cumula- 
tivemcnl  pour  les  deux  cas;  qu'au  surplus  ,  dans  le  doute,  h  disposition  de 
l'art,  i58  étant  dcrugaluire  au  droit  tommiiii ,  doit  se  restreindre  à  ce  qui 
est  nécessaire  pour  atteindre  son  but,  piutùt  que  d'obtenir  l'effet  de  prolon- 
ger indéCnimcnt  les  procès,  ce  qui  est  évidemment  contraire  a  toutes  les 
dispositions  qui  nai.«scnt  de  l'économie  de  la  loi;  —  Par  ces  motifs ,  met  l'ap- 
pcl  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ;  émcndant,  déclare  Marie  Lemarchand, 
épouse  Sagire,  ^non  recevable  dans  son  opposition  ou  jugement  par  défaut 
du  9  mars  i830,ctc. 

Du  10  août  1825.  — 1"  chambre. 


DÉCISION  DU  MINISTRE  DE  LA  JUSTICE. 

GBEFFE.  —  EXPÉDITION.  —  GENDARMES. —  DELIT. 

Les  greffiers  des  tribunaux  de  'première  instance  ne  feu- 
vent  pas  être  conlraints  à  délivrer  gratuitement  aux 
gendarmes  qui  ont  constaté  des  délits,  en  matière  de  port 
d'armes ,  les  extraits  dcsjugemcns  qui  ont  condamné  les 
auteurs  de  ces  délits.  (Ordonnance  du  17  juillet  181G  et 
art.  5o  du  décret  du  18  juin  1811.) 

L'ordonnance  royale  du  17  juillet  1816  attribue  aux  gendarmes  une  in- 
demnité pour  chaque  jugement  de  condamnation  en  matière  de  port  d'ar- 
me»', lorsqu'ils  établissent  qu'ils  ont  arrêté  les  délinquans  et  constaté  le  dé- 
lit. —  Pour  justiGer  du  jugement,  il  est  nécessaire  qu'ils  en  produisent  des 
extraits. —  On  a  demandé  si  les  grcHicrs  des  tribunaux  de  première  instance 
pouvaient  se  refuser  à  délivrer  sans  frais  les  extraits  des  jngemens  dont  il 
s'agit.  Quelques  uns  s'y  sont  refusé  en  fc  renfermant  dans  la  disposition 
de  l'art.  5o  du  décret  du  iS  juin  181 1  ,  qui  leur  assure  une  indemnité  pour 
chaque  extrait  de  jugement  qu'ils  délivrent.  Cette  diflîculté  s'était  déjà  pré- 
sentée, et  S.  Exe.  le  ministre  des  finances,  après  s'être  concerté  avec  Mon- 
seigneur le  garde-des-sceaux  ,  avait  fait  connaître  ,  par  une  décision  du  iii 
août  i8ai  ,  rapportée  dans  l'instruction  générale  du  5  septembre  suivant, 
n"  oyf,  qu'aucune  disposition  de  la  loi  n'obligerait  les  grelTîers  à  délivrer 
gratuitement  des  extraits  ou  certificats  de  l'espèce  dont  il  s'agit;  et  l'article 
du  décret  précité  leur  assurant  au  contraire  une  indemnité  pour  cette  déli- 
vrance ,  on  ne  pouvait  imposer  à  ces  officiers  publics  un  surcroît  de  travail 
non  salarié  auquel  la  loi  ni  les  réglemens  ne  les  obligent.  Son  Excellence 
ajoutait  que  les  ogens  qui  ont  droit  à  la  gratification  ,  pour  avoir  constaté 
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Jes  délits,  peuvent  se  contenler  de  produire  un  certiCcat  sur  papier  noa 
timbré,  qui  serait  délivré  par  M.  le  procureur  du  roi. 

M.  le  garde-des-sceaux  s'est  prononcé  dans  le  même  sens  par  une  lettre 
du  22  mai  1828.  J.  E.  D. 

COUR  DE  CASSATION. 

DÉPENS.  HOSPICES.    —  TIERS.    —    CASSATION.  ^ 

Les  cessionnuires  des  droits  des  hospices  ne  peuvent  invo- 
quer le  héncfice  des  lois  particulières  à  ces  établisstmens 
de  cfiarilé.  (Arrêlés  des  10  tlienuidor  an  4,  i4  venlose  et  7 
messidor  an  9  ;  art.  14  et  i5o  C.  P.  C  )  (i) 

(Mariette  G.  Pii;t.  ) 
La  section  des  requêtes,  après  avoir  adnus  une  première 
fois ,  le  pourvoi  do  sieur  Mariette  qui  se  plaignait  de  ce  qu'on 
n'avait  pas  f.iit  l'application  en  sa  faveur,  des  lois  qui  con-         . 
cernent  les  hospices  ,  a  rejeté  son  nouveau  pourvoi  ,  le  16  dé-         ; 
cenibre  1824  j  par  arrêt  ainsi  coitçu: — «  LuCour, attendu  que         | 
le  privilège  accordé  aux  liospice-^  ne  doit  point  être  prorotjé  à         j 
ceux  qui  agissent  en  leur  nom,  sous  l'api)ât  d'un  profil  éven-        I 
tuel;  qu'ainsi  la  prétention  du  sieur  Mariette  est  sans  fonde-       i 
menl  ;   Ri^jette.  »  —  Le  premier  pourvoi   ayant  été  admis, 
coinnie  nous  venons  de  le  dire  dans  l'afTaire  Piot ,  ia  section 
civile  a  été  appelée  à  juger  ia  question  ,  et  elle  a  rendu  l'arrêt 
qu'on  va  liie.  1 

AURKT.  f 

LA  COUR;  —  Sur  les  conct.  conformes  de  M.  Cahier,  av.-gùn.  —  Con-  î 

sidérant  que  l'arrêt  fait    une  jusie  distinction  cnire  la  qualité  des  bospiccs  1 

stipulant  l'intérêt  des  pauvres,  et  la  quililé  du  sieur  jSIarietle  cessionnaire  ,  ' 

lequel  cat  souniii) ,  comme  tons  ics  autres  citoyens,  au  paiement  des  frais 
par  suile  du  rejet  de  ses  prétentions  et  demandes;  qu'à  l'égard  des  hospices 
la  portion  des  dépens  à  la  charge  de  cette  adminisliation  a  ju^tement  été 
fixée  à  la  moitié  de  ce  qu'elle  devra  sujiporter,  d'apiés  une  liquidation, 
comme  en  matière  sommaire;  qu'à  l'égard  du  surplus,  l'arrêt,  en  le  met- 
tant à  la  charge  du  sieur  Mariette ,  n'a  pu  violer  ni  la  loi  du  4  venlose  an  9, 
ni  l'arrêté  du  7  messidor,  même  année,  ni  Je  décret  du  22  novembre  i8io. 
Rejette  (i). 

Du  22  janvier  1818.  —  Sccl.civ. —  Pi.,  MM.Granger  et  Scribe  av. 

(1)  Un  de  nos  confières  a  posé  celte  question  :  Une  Cour  peut,  en  raison 
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COLR  ROYALE  DE  COLMAR. 

SICMFICAIIOM.  —  DOMICILE  ÉLU. JUGEMENT  PAR  DEFAUT. 

EMPBISONNEMENT. 

Lasifjnification  d'un  jugement  pur  défaut,  faite  au  domi- 
cile élu  pour  Ccxcculion  de  robli(jation,  est  nulle  ,  quoi- 
que celle oblifjation  autorise  la  sicjuilication  à  ce  domicile 
de  Ions  actes  judiciaires.  (Art.  1 58,  4  50  et  44'^.  C.  P.  G. 
cl  1  I  1,  C.  C.  )  (i) 

(Rcmacle  C  Jouffroy.  ) 

Des  flilTiciiUés  s'élanl  élevées  entre  le  sieur  JoufTroy ,  fabri- 
cant à  Vesoiii,  et  le  sieur  Réniacle,  commis  voyageur,  elles 
furent  terminées  par  une  transaction  souscrite  à  Strasbourg 
où  les  parties  déclarèrent  élire  domicile,  consentant  à  y  re- 
cevoir comme  ùien  faites  tes  assignations,  citations  ,  som- 
mations et  tous  autres  actes  judiciaires.  —  Rémacle,  débi- 
Icur  d'un  reli(|uat  de  compte,  ne  le  paya  pas,  fut  poursuivi  au 
domicile  élu,  et  condamné  [)ar  délaut.  —  Le  jugement  fut 
signifié  ,  ainsi  que  le  commandement ,  à  ce  domicile  ;  et  ce- 
pendant le  domicile  réel  n'était  pas  ignoré  du  créancier,  car 
il  fit  emprisonner  Rémaclc  à  Nancy,  où  il  résidait,  en  1827. 
Mais  celui-ci  demanda  la  laïUité  de  l'emprisonnement,  fondée 
sur  ce  que  le  commandement  n'avait  pas  pu  être  signifié  au 
domicile  élu;  —  Le  tribunal  de  Strasbourg  le  déclara  non 
rccevable.  —  Appel.  ^ 

Arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  que  Trlcclion  de  domicile  conventionnel, 
failo  par  les  putties  contractantes,  pour  rexéciilion  de  leurs  conventions,  et 

de  la  (jravilù  des  circonstances  ,  ne  pas  juger  comme  matière  sommaire  une 
cause  qui  lui  est  soumise,  ^ois  n'.ivons  pas  cru  devoir  en  parler  dans  notre 
notice,  parce  que,cirtcs,  rappr('ciation  de  la  célf'rité  et  de  l'importaGCC 
d'une  aff.iire  rentre  bien  dans  le  pouvoir  discrétionnaire  du  juge.  (  Art.4o4, 
C.  P.  C. ) 

(1)  On  peut  voir  M.  Cabbé  ,  t.  2,  p.  gS  ,  a"  i5 13. 
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pour  autoriser  la  signîGcatioa  de  tous  actes  judiciaires  y  relaliPs  ,  a  pour 
résultat  d'être  attributive  de  juridiction  au  tribunal  de  ce  même  domicile  et, 
par  conséquent,  de  valider  les  assignations  que  l'une  des  parties  croit  de- 
voir faire  donner  à  l'autre,  pour  comparaître  devant  le  tribunal ,  à  l'effet 
de  se  voir  condamner  à  l'exécution  de  tout  ou  partie  de  la  convenlion  ; 
que  telle  est  évidemment  la  pensée  et  l'intention  des  contractans  en  faisant 
cette  élection  de  domicile  ;  mais  que  si  la  partie  assignée  ne  comparaît 
pas,  et  -si,  par  ce  motif ,  il  intervient  un  jugement  par  défaut,  alors, 
comme  il  faut  de  toute  nécessité  que  ce  jugement  soit  connu  de  la  partie 
condamnée,  ce  ne  peut  plus  être  au  domicile  élu  convenlionnellement, 
mais  bien  à  personne  ou  à  domicile  réel ,  que  ce  jugement  doit  être  signi- 
fié ,  ainsi  que  le  prescrivent  les  art.  14"»  i56  et  44j»  C.  P.  C;  qu'aucune 
élection  de  domicile  ne  peut  ,  quant  à  ces  significations  de  jugement,  dis- 
penser de  les  faire  au  domicile  réel  ou  à  la  personne  :  c'est  le  seul  mode 
réel  et  légal  de  s'assurer  que  ce  jugement  sera  connu  du  défaillant ,  et,  par 
cela  même,  de  constater,  par  une  mise  en  demeure  légale  ,  son  intention, 
soit  d'y  acquiescer ,  soit  de  le  critiquer ,  dans  le  délai  de  la  loi,  dont  la 
disposition,  prescrivant  formellement,  dans  cbacun  des  articles  précités, 
que  les  significations  seront  faites  à  personne  ou  à  domicile,  ne  s'appliquent 
qu'au  domicile  réel  et  non  au  domicile  élu  pour  l'exécution  de  l'acte,  c'est- 
à-dire,  uniquement  pour  l'attribution  de  juridiction,  au  juge  du  lieu,  et 
l'assignation  devant  lui  ;  que  les  plus  graves  inconvéniens  résulteraient  du 
système  contraire,  puisque,  par  l'efTct  de  la  négligence  des  personnes  chez 
qui  se  fait  l'élection  de  domicile,  à  transmettre  exactement  les  significa- 
tions de  jugemens  ou  les  commandement  qu'elles  reçoivent,  et  qui  ont 
pour  objet  de  faire  courir  les  délais  d'opposition  ou  d'appel  ,  les  jugemens 
par  défaut  deviendraient  définitifs,  le  plus  souvent  à  l'insu  de  la  partie  con- 
damnée, et  sans  qu'elle  eût  été  réellement  à  même  de  les  connaître,  de 
faire  valoir  ses  droits  à  temps  utile  ,  ce  qui  attribuerait  à  une  élection  de  do- 
micile des  effets  et  des  conséqi^nces  bien  graves  et  bien  contraires  à  l'in- 
tention des  parties,  ainsi  qu'au  texte  et  à  l'esprit  de  la  loi;  que  la  jurispru- 
dence est  d'ailleurs  uniforme  et  constante  sur  ce  point;  —  Qu'il  résulte  de 
l'application  de  ces  principes  à  la  cause,  que,  par  suite  de  l'électiou  de 
domicile  faite  par  les  parties,  l'assignation  donnée  le  1 4  août  1827,  par 
l'intimé,  partie  de  M«  Gard,  au  domicile  élu  par  la  convention  du  3  février 
1820,  est  régulière  et  légale,  ainsi  que  le  jugement  par  défaut  qui  est  in- 
tervenu, par  suite  de  celte  assignation,  le  17  du  même  mois,  mais 
qu'aussi  la  notification  de  ce  loême  jugenjent  et  les  commandemens  qui 
ont  été  faits  Si  domicile  élu,  les  29  août  et  8  septembre  1827 ,  sont  évidem- 
ment nuls,  parceque,  d'après  la  loi,  ils  ne  pouvaient  être  valablement 
faits  qu'à  la  personne  ou   zn  domicile  réel;  que  cette  nullité  est  d'autant 
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plus  «ivicicntc  que  l'inliiiié  connaissait  alors  le  domicile  réel  de  l'appelant 
à  Nancy,  puisque,  d'une  part,  trois  jours  après  son  commandement  du 
8  seplernhre,  et  le  ii  du  mCme  mois,  il  le  lait  appréhender  au  corps  et 
conduire  à  la  maison  d'arri^t  de  Nancy  de  la  manière  la  plus  illégale,  en 
ce  que,  conlraircujent  à  la  loi ,  l'arreslation  n'avait  pas  été  précédée  d'une 
notification  valable  du  jugement,  ni  d'un  commandement  régulier  fait  à  la 
personne  ou  au  domicile  réel  de  l'appelant;  que,  d'autre  part,  dans  la 
transaction  intervenue  le  même  jour,  ii  décembre,  l'appelant  est  formel- 
lement qualidé  et  reconnu  être,  de  fait,  domiciliée  Nancy;  que  cette  ar- 
restation ,  ainsi  illégale  et  nulle,  contie  laquelle  l'appelant  a  protesté  dès 
le  premier  moment,  et  par  suite  de  laquelle  il  y  a  eu,  de  la  part  de  l'ap- 
pelant, réserve-  expresse  de  tous  droits,  ne  peut  produire  aucun  effet, 
non  plus  que  les  significations  et  commandemens  sus-mentionnés  ,  des 
39  août  et  8seplemf)re  dernier,  d'autant  plus  que,  dès  le  principe,  et  dans 
son  acte  d'opposition  du  17  décembre,  l'appelant,  partie  d'Antonin,  s'est 
formellement  prévalu  de  la  nullilé  de  ces  significations,  ainsi  que  de  l'ar- 
restation qui  en  avait  été  la  suite;  —  Que  c'est  évidemment  à  tort  que, 
par  son  jugement  du  iG  novembre  dernier,  le  tribunal  de  Strasbourg  a 
décidé  que  les  significations  du  jugement  ainsi  faites  au  domicile  élu,  les 
ao  aoùl  et  8  septembre,  étaient  valables  ,  et  que,  par  suite,  l'opposition 
était  non  recevable  ;  que  l'on  doit ,  au  contraire  ,  reconnaître  que  ces  signi- 
fications ,  étant  nulles  comme  n'étant  pas  faites  au  domicile  réel,  le  dé- 
lai d'opposition  n'avait  pas  couru  légalement,  et  que,  par  cela  même, 
cette  opposition  était  recevable;  —  Parées  motifs,  sans  s'arrêter  aux 
exploits  de  signification  et  de  commandement  ,  en  date  des  29  août  et  8 
septembre  derniers,  non  plus  qu'au  procès-verbal  d'arrestation  du  11  du 
même  mois,  lesquels  actes  et  exploits  sont  déclarés  nuls  et  de  nul  effet; 
sans  s'arrêter  enfin  à  l'appel  du  jugement  par  défaut ,  rendu  par  le  tribunal 
de  commerce  séant  à  Strasbourg,  le  1;»  août  dernier,  lequel  est  mis  au 
néant ,  statuant  sur  l'appel  du  jugement  rendu  parle  même  tribunal,  le 
16  novembre  dernier,  a  mis  et  piet  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  a^ 
néant;  émendant,  annulle  l'emprisonnement,  etc. 
Du   ly  mai  1828.  —  ô"^  Chambre. 


LOI. 


INTERPRETATION.  —  LOIS.  —  CASSATION. 

Loi  relative  à  r interprétation  des  lois. 
CHARLES,  etc.  Art.  ler.  Lorsqu'après  la  cassation  d'un  premier  arrêt, 
ou  jigement  en  dernier  ressort,  le  deuxième  arrêt  ou  jugement  rendu  dans 
la  même  affaire,  entre  les   mêmes  parties ,  est  attaqué  par   les   mômes 
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moyens  que  le  premier,  la  Cour  de  cassation  prononce  ,  toutes  les  chambres 
réunies. 

2,  Lorsque  la  Cour  de  cassation  a  annulé  deux  arrêts  ou  jugemens  en  der- 
nier ressort  rendus  dans  la  inùme  affaire  entre  les  mêmes  parties  et 
attaqués  par  les  mêmes  moyens,  le  jugement  de  l'affaire  est,  dans  tous  les 
cas,  renvoyé  à  une  Cour  royale.  —  La  Cour  royale  saisie  par  l'arrêt  de  cassa- 
tion prononce,  toutes  les  chambres  assemblées.  — S'il  s'agit  d'un  arrêt 
rendu  par  une  chambre  d'accusation,  la  Cour  royale  n'est  saisie  que  delà 
question  jugée  par  cet  arrêt. —  En  cas  de  mise  en  accusation  ou  de  renvoi  en 
l^olice  correctionnelle  ou  desimpie  police,  le  procès  sera  jugé  parla  Cour 
d'assises  ou  par  l'un  des  tribunaux  du  département  où  l'instruction  aura 
été  commencée.  Lorsque  le  renvoi  est  ordonné  sur  une  question  de  com- 
pétence ou  de  procédure  en  matière  criminelle,  il  ne  saisit  la  Cour  royale 
que  du  jugement  de  celte  question.  L'arrêt  qu'elle  rend  ne  peut  être  attaqué 
sur  le  même  point  et  par  les  mêmes  moyens  par  la  voie  du  recours  en 
cassation  :  touteTois  il  en  est  référé  au  roi ,  pour  être  ultérieurement  procédé 
par  ses  c^rdres  à  l'interprétation  de  la  loi.  —  En  matière  criminelle,  cor- 
rectionnelle ou  de  police,  la  Cour  royale  à  laquelle  l'affaire  aura  été  ren- 
voyée par  le  deuxième  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  ,  ne  pourra  appliquer 
une  peine  plus  grave  que  celle  qui  résulterait  de  rinterprétation  la  plus 
favorable  à  l'accusé. 

5.  Dans  la  session  législative  qui  suit  le  référé,  une  loi  interprétative  est 
proposée  aux  chambres. 

4.  La  loi  du  16  septembre  iiSoy ,  relative  à  l'interprétation  des  lois,  est 
abrogée.  (1) 

Saint  Cloud ,  5o  juillet  1828.  —  Signé  Cil  ARLES. 

(1)  Nous  avons  rapporté  la  loi  du  iG  septembre  1807,  J.  A.,  N.  Ed., 
t  .6,  p. 465,  v°  Cassation,  n»  Sa.  —  Notre  savant  confrère  ,  M.  Boncenuf;, 
dans  un  ouvrage  récemment  publié,  et  intitulé  Théorie  de  la  procédure  ci- 
vile,  a  concouru ,  comme  les  Henrion  de  Pansey,  les  Duvergier  de  Hau- 
ranne,  a  préparer  cette  loi,  que  les  amis  de  l'ordre  légal  en  France  ap- 
pelaient de  tous  leurs  vœux  (  p.5o5  et  suiv.  ).  Le  désir  que  nous  avons  de 
transmettre  de  suite  à  nos  abonnés  celte  importante  amélioration  dans 
notre  système  législatif,  nous  empêche  de  l'aciompagner  de  quelques  ob- 
servations critiques,  que  nous  a  suggérées  la  lecture  de  la  discussion  et 
qui  d'ailleurs  ne  rentreraient  plus  dans  le  plan  de  notre  journal.  Il  nous 
suffira  sans  doute  de  renvoyer  aux  colonnes  du  Moniteur  qui  contiennent 
les  séances  des  Chambres.  —  (Voy.  le  Moniteurde  1828,  n""  86,  i52,  i45, 
146,  14/,  i48,  i49i  i5o,  192,  2o5,  206,  207  et  209;  pages  362,  Gi4,  691, 
700,  701 — 7o5,  714  ,  715,  722 — 726,  751 — 753,  1061 ,  iiS5,  1186,  1192— 

1195,  1203 —  1205,  1221,  1222,  1220  Cl  122.''|.) 
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COLK  ROYALE  DE  CAEN. 

lo  COMPÉTENCE.   OFFICIER  MIMSJ  KllIEI..  DESTITUTION. 

2°  OFFICIER  MINISTÉniEL.  CIlAllGE.    VENTE. 

3**    DESTITUTKJN.     OFFICIERS    MISISTI  RIEI.S.      —    COLVERNEMENT. 

1°  Ce.  n'est  pas  aux  trihuiiaux  quil  appartient  de  ji'prr  si 
i'officicr  ministériel  qui  n'a  pas  etc.  nmiprii  ({ans  t'or- 
itonnancc  rot/aie^  contenant  nonnnulion,  des  huissiers 
(iltachés  à  un  tribunal  ,  mais  qui  n'a  pas  rli',  nonmxc- 
nienl  destitué  ,  est  dérliu  du  droit  de  prC>cntcr  an  succes- 
seur. (  Alt.  91  de  la  loi  du  28  avril  1816.  ) 
a"  Le  créancier  d'un  ojfuier  ministcricL  ne  peut  pas  faire 
vendre  sa  charijc  en  justice.  (Ord.  des  29  mai  181  G,  art.  4 
er  f) ,  et  i5  jnillel  181U  ,  art.  i  et  5.) 
5**  Le  fiinivcrneiacnt  a-t-il  te  droit  de  destituer  un  officier 
?7»i/ii.sdr/'/cY  ex  nroprio  mota  ?  (1)  (Alt.  102  et  io3,  U.cret 
du  3o  mars  1808.  ) 

(  Dussaulx  C.  Tissot.  )  — Arrkt. 
LA  COUR  ;  —  Considérant  que  la  question  à  juger  dérive  de  la  facultc 
créée  par  l'art.  91  de  la  loi  des  finances  du  28  avril  1816;  —  Que  suivant  cet 
article  les  fonctionnaires  y  dénommés,  et  spécialement  les  liuissiers,  peu- 
vent présenter  à  l'agrément  de  sa  majesté  des  successeurs,  pourvu  qu'ils 
réunissent  ksqualilés  exigées  par  les  lois  ;  que  ceUe  faculté  n'a  pas  l  eu  pour 
les  tiliilaires  destitués;  —  Qu'il  doit  être  statué  par  une  loi  particulière  sur 
l'exécution  de  la  disposition  auloiisée,  et  sur  les  moyens  d'en  faire  jouir  los 
héritiers  ou  ayant  cause  desdils  officiels  ;  que  ladite  l'acuité  de  présenter  des 
successeurs  ne  déroge  point  au  droit  du  roi  de  réduire  le  ncmlire  dis  fonc- 
tionnaires ;  —  Que  Dussauix  ayant  acquitté  lesupplément  de  cautionnement 
auq_uclil  était  tenu  en  sa  qualité  d'huissier  près  le  tiibunal  de  Lisieux  ,  sur 
le  pied  de  la  fixation  de  l'état  n»  8,  annexé  à  la  loi  citée  ,  i!  a  été  invesii  de 
la  l'acuité  créée  par  l'art.  91  de  la  loi;  —  Mais  que  ,  poslérieirrcment  et  dans 
l'oidonnancc  royale  du  ai  maiiSaS,  contenant  nomination  confirmativc 
des  huissiers  attachés  audit  tribunal ,  il  ne  se  trouve  point  compris  au  nom- 
bre des  huis^iers  conservés;  —  Qu'à  la  faveur  de  l'art.  5  de  cette  ordon- 
nance ,  et  des  dispositions  du  décret  du  i\  juin  iSiô,  Diissaulx  est  resté 
sans  qualité  et  sans  earactére  public,  et  a  clé  tenu  de  cesser  ses  fonctions; 
—  Que  par  décision  de  S.  Exe.  le  garde  des  sceaux  ,  ud  délai  d'un  mois  a 
été  accordé  à  Dussaulx  pour  disposer  de  sa  commission;  que  n'a  ant  pas 
profilé  de  ce  délai,  il  en  obtint  un  second  de  pareille  durée,  <loni  il  n'a  pas 
usé  plus  que  du  premier,  ■ —  Que  les  décisions  mioi.-téritlles  ont  ele  signi- 
fiées à  Dussaulx  à  la  requête  du  procureur  du  roi  de  L  lieux  ;  —  Que  daos 
cet  état,  il  paraît  que  Dussaulx  est  complètement  déchu  ,<)uant  à  présent, 

(r)  Question  examinée  dansksobservalians  qui  suivcnl  l'arrêt. 
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iîe  sa  commission  d'huissier  et  du  droit  de  présenter  ua  successeur;  —  Que 
cependant  si  la  déchéance  des  fonctions  semble  résulter  expressément  des 
termes  delà  loi  et  des  décrets  et  ordonnances,  il  n'y  a  pas  la  mêmecerli- 
tude  sur  la  rcvocalion  de  la  faculté  concédée,  attendu  que  Dussaulxn'a  pas 
iié  nommément  destitué,  et  que  ce  n'est  pas  à  la  cour  à  juger  si,  sous  ce 
lapport,  il  est  incapable  d'être  relevé  de  sa  déchéance;  —  Que  d'un  autre 
côté,  suivant  le  §  2  de  l'art.  91  cilé,  il  doit  être  statué  par  une  loi  particu- 
lière sur  l'exécution  de  celte  disposition  (le  droit  de  présentation) ,  et  sur  les 
i;ioycns  d'en  faire  jouir  les  béiiliers  ou  ayant  cause  desdits  officiers ,  mais 
que  cette  loi  n'a  pas  été  promulguée  ;  que ,  légalement  parlant,  les  héritiers 
et  ayant  cause  n'ont  en  vue  que  l'expectative  d'un  droit  promis  et  non  ac- 
«|uis,  qu'ils  n'en  possèdent  aucun  par  eux-mêmes  tant  qu'ils  n'ont  pas  fait 
régulièrement  juger  que  celui  du  titulaire  vivant  a  passé  sur  leur  tête;  —  Que 
dans  l'espèce,  Dussaulx  n'est  point  décédé,  et  qu'il  n'a  été  décidé  ni  judi- 
ciairement, ni  admini-trativemcnt,  que  Tissot  fût  subrogé  à  son  droit  ;  — 
Que  c'ett  donc  à  tort  que  ce  dernier  a  fait  annoncer  pai' affiche  publique  la 
vente  de  la  ^oi-disant  charge  d'huissier  de  Dussaulx  ,  et  a  fait  des  diligences 
poury  parvenir;  —  Qu'en  France,  les  ofSces  ne  sont  plus  vénaux  ni  hérédi- 
taires ;  —  Que  les  art.  i  loS ,  1 12S  et  iSgo ,  C.  C,  résistent  aux  prétentions 
de  Tissot  et  les  interdisent  ;  —  Qu'aucune  place  à  la  nomination  n'est  dans 
le  commerce;  —  Que,  dans  le  fait,  si  le  droit  de  présentation  peut  ctre 
rendu  à  Dussaulx,  son  exercice  ne  lui  appartient  plus,  quant  a  présent  ;  qu'il 
appartient  encore  moins  à  Tissot  ;  —  Qu'il  y  aurait  le  plus  grand  inconvé- 
nient à  laisser  subsister  des  actes  dont  l'abus  conduirait  à  voir  Its  ayant  droit 
et  des  créanciers  vrais  ou  supposés,  faire  afficher  et  mettre  en  vente  des 
places  d'officieri-  ministériels  qui  n'appartiennent  point  pro;iriélaire;rient 
anx  titidaircs  dont  le  roi  ne  concède  que  les  fonctions,  et  qui  se  réduisent, 
lorsqu'elles  deviennent  vacantes,  à  une  simple  présentation  que  le  gouver- 
nement est  libre  d'agréer  ou  de  repousser;  —  Confirme  le  jugement  du 
tribimal  civil  de  Lisieux. 

Dii  12  juillet  1827.  —  Audience  solennelle. 
Observations. 
D-'ms  l'intérêt  de  tous  les  officiers  ministériels,  il  importe  d'examiner  la 
docirine  consacrée  par  cet  arrêt;  d'abord  nous  devons  dire  que  seulement 
les  motifs  nous  paraissent  susceptibles  d'être  criliqués;  quant  aux  deux  ques- 
tions qu'il  a  décidiis  ,  il  nous  semble  incontestable,  i"que  relever  d'une 
déchéance  un  officier  minislériel  appartienne  à  l'administration;  a»  que 
le  créancier  d'un  officier  ministériel  ne  pnihsc  pas  faire  vendre  sa  charge  en 
ju  lice.  Cette  seconde  question  serait  peut-être  plus  susceptible  que  la  pre- 
mièie  d'être  controversée  ,  cependant  on  dit  avec  raison  que  des  créanciers 
ne  peuvent  point  cxpjopricr  une  qualité  inhérente  ù  la  personne  de  leurs 


(  i45  ) 

débiteurs.  Le  ji  mal  iSîG,  la  Cùiir  de  Bourges  a  bica  jugé  quf;  Un,  créan- 
rier«  d'un  notaire  pouvaient  furnicr  fai.sif-  ariùt  tulrC  lis  main»  du  syndic 
de  la  cbanibrc,  pour  que,  par  mesure  de  discipline,  on  forçùt  le  successeur 
à  payer  les  dette*  du  prédécesseur;  mais  elle  n'a  accueilli  K»  prétcutious  de 
ce»  créanciers  que  parce  qu'elles  n'ataient  pas  pourcbjct,  a-l-elle  dit,  d'en- 
traver les  droits  de  piopriété  de  ce  nutaire.  (J.  A.,  t.  ôa,  p.  5i.î.) 

Dans  l'espèce,  la  Cour  de  Caen  a  fuit  plus  que  décider  les  deux  questions 
dont  nous  venons  de  parler;  elle  a  jugé  qu'en  France  (es  offices  ne  sont 
■plus  vénaux  ni  hèrcdilaircs ;  que  les  art.  1108,  iiaSct  1J906'.  C,  résis- 
tent aux  prétentions  des  créanciers  ;  qu'aucune  place  à  la  nomination  du 

Roi  n'cit  dans  le  commerce ;  qu'il  y  aurait  les  plus  ;)rands  in- 

convcnicn-i  à  laisser  subsister  des  actes  dont  Valus  conduirait  à  voir  des 
ayansdroit  et  des  créanciers  vrais  ou  supposes  faire  afficher  et  mettre  en 
Vente  des  places  d'officiers  ministériels  ,  qui  n'appartiennent  point  proprié- 
taircincnt  aux  titulaires ,  dont  le  Roi  ne  concède  que  les  fonctions ,  et 
qui  se  réduisent  y  lors'/u'cltcs  deviennent  vacantes,  à  une  simple  présenta- 
tion que  le  qouvernement  est  libre  d'agréer  ou  de  repousser . 

D'abord,  la  Cour  de  cas^aliuu  a  décidé,  le  20  juin  1S20,  que,  par  une 
con>é4ucnce  nalurclle  de  l'art.  91  de  la  loi  du  2<S  avril  1816,  les  arrangc- 
inens  ou  conventions  nécessaires  pour  l'exercice  de  la  faculté  dont  parle  cet 
article,  devaient  être  autoiisés;  elle  a  validé  un  traité  fait  par  un  ofQ- 
cicr  ministériel;  donc  il  n'est  pas  vrai  de  dire  que  les  ofCces  ne  soient  plus 
vénaux,  ni  même  qu'ils  ne  soient  plus  dans  le  commerce ,  et  qu'on  ne  puisse 
les  mettre  cû  vente;  car,  si  un  traie  fait  à  l'occaï^ion  de  ces  offices  est  ré- 
puté valible  et  lie  irrévocablement  les  parties,  la  conséquence  immédiate 
seia  que  If  titulaire  aura  le  droit  d'empl.yer  tous  les  moyens  nécessaires 
pour  vendre  son  office  le  plus  avan(a^'eusement.  —  Dans  une  circulaire  du 
21  lévrier  1817,  Monseigneur  le  garde-des-sceaux ,  M.  Pasquier  ,  avait  re- 
connu à  la  vérité  ces  principes,  mais  avec  une  restriction,  que,  dans  la  cause 
soumise  à  la  cour  de  cassation,  le  défendeur  faisait  valoir  ;  aussi,  la  cour 
suprême  a-t-elle  encore  déclaré  que  celte  c\rcviVd\fC  instructive  et  non  pro- 
4xibilive  ne  pouvait  autoriser  la  résiliation  ou  la  réduction  d'un  traité  fait  de 
bonne  loi,  et  exécuté  en  paitie  de  part  et  d'autre,  et  que  d'ailleurs  la  cir- 
culaire citée  ne  saurait  être  obliqatoire  pour  les  tribunaux. 

La  Cour  de  Caen  a  été  bien  loin  lorsqu'elle  a  prétendu  que  les  charges 
n'appartenaient  point  propriétairement  auv  titulaires;  Monseigneur  le 
g;;rde-des-sceaux ,  dans  sa  circulaire  ci-dessus  relatée,  finit  ainsi  :  Les  offi- 
ciers minisicricls  ne  devront  pas  perdre  de  vue  que  le  droit  de  destitution 
pure  et  simple  est  complètement  réservé  au  Roi,  et  qu'il  sera  de  mon  devoir 
de  provoquer  sa  juste  sévérité,  toutes  les  fois  que  je  croirai  que  le  bon  ordre 
puilic  y  est   intéressé.  — Le  5  juillet  1S23  ,  M*  Lccomtc,  avoué  à  Joiguy, 

10. 
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a  été  destitué. ...  Le  22  juillet  de  la  même  année,  cette  destituliona  donné 
lieu,  dans  la  Chambre  des  députés,  à  une  discussion  qui  a  fourni  à  M.  de 
Peyron net,  garde  des-sceaux,  roccasion  de  développer  les  priocipes  de  la  cir- 
culaire de  1817  ,  et  il  a  soutenu  que  des  dispositions  du  décret  du  3o  mars 
180S  il  résultait  que  les  avoués  pouvaient  et  devaient  être  destitués  ,  quand 
il  y  avait  lieu,  sur  la  réclamation  du  procureur  général ,  transmise  au  minis- 
tre de  la  justice,  qui  lui-même  la  soumettait  à  son  tour  au  chef  de  l'état,  et 
que  ce  droit  de  révocation,  loin  d'être  détruit  par  une  loi  postérieure,  était 
au  contraire  confirmé  par  l'ait.  91  de  la  loi  du  28  avril  1816. 

Une  pareille  doctrine  qui  tendrait  à  faire  considérer  comme  des  fonc- 
tionnaires révocables  tous  les  officiers  ministériels,  ferait  concevoir  des  craintes 
et  des  inquiétudes  contraires  à  l'intérêt  général  et  à  la  tranquillité  publique, 
comme  l'a  dit  énergiqucment  l'honorable  M.  Tripier,  dans  la  séance  da 
22  juillet;  ainsi  donc,  en  supposant  qu'aucune  lui  ne  mît  les  alloués  a  l'abri  de 
pareilles  attaques  de  l'autorité,  l'intérêt  bien  entendu  de  la  chose  publique 
leur  assurerait  rinamovibllllé ,  car  l'officier  ministériel  qui,  fort  de  sa  con- 
science, aura  la  certitude  d'occuper  ses  fonctions  tant  qu'il  lui  conviendra  et 
sans  pouvoir  jamais  être  destitué  par  un  caprice  ministériel,  se  comportera 
toujours  avec  cette  délicatesse  et  cette  loyauté  si  utiles  aux  intérêts  des  par- 
lies  comme  à  la  dignité  de  la  justice,  tandis  qu'on  pourra  craindre  l'inob- 
servation de  quelques-uns  de  ses  devoirs  de  la  part  de  celui  qui,  croyant 
n'exercer  qu'une  fonction  temporaire,  sera  obligé  de  céder  aux  exigences 
des  hommes  puissans,  pour  ne  pas  perdre  un  état  qui  nourrit  sa  famille.  Et 
a-t-on  jamais  classé  les  membres  du  barreau  au  nombre  des  fonctionnaires 
amovibles  ?  sous  l'Empire  mêm^,  où  la  moindre  désobéissance  aux  actes  de 
l'autorité  devenait  un  crime  ,  a-t-on  suspendu,  a-t-on  destitué  des  avoués 
dont  la  vie  était  sans  tache  et  la  conduite  sans  reproche,  mais  dont  cepen- 
dant les  opinions  n'étaient  pas  conformes  au  système  du  gouvernement  ?... 
pour  que  la  magistrature  soit  indépendante,  il  faut  que  ceux  qui  gardent  l'a- 
•venue  du  temple  le  soient  également  ;  il  faut  qu'aucune  considération  ne 
p<jjsse  faire  (lécliir  ceux  qui  sont  appelés  à  préparer  les  décisions  de  la  jus- 
tice ;  et  de  bons  esprits  ont  pensé  qu'il  serait  même  utile  de  rendre  inamo- 
vibles les  fonctions  du  ministère  public. . . . 

Mais  les  avoués  ne  sont  pas  réduits  à  la  nécessité  d'invoquer  seulement 
l'intérêt  général  ;  les  lois  leur  accordent  et  l'irrévocabilité  de  leurs  fonc- 
tions, et  plus  encore ,  ia propriété  de  leurs  charges,  pour  eux  et  leurs  héri- 
tiers ou  ay ans-cause. 

Sous  l'empire  des  anciennes  lois,  les  procureurs  comme  les  notaires 
étaient  nommés  par  le  chef  du  gouvernement,  et  cependant  leurs  charges 
étaient  considérées  comme  un  bien  patrimonial  ;  une  ordonnance  de 
Louis  Xî,  du  21  octobre  1467.  statue  qu'il  ne  sera  donné  aucun  office,  s'il 
n'est  vacant  par  mort  ou  par  résignalion  faite  de  bon  gré  et  consente- 


(  145  ) 

ment  du  rôsignanJ,  dont  il  appcrre  ducment,  ou  par  forfaiture,  préalable- 
mrnt  jug/si-  et  déclarée  judiciairement  et  selon  les  terme»  de  juslicc,  pat. 
juge  compétent.  —  On  avait  mAme  agité  la  question  de  savoir  si  le  prix 
d'une  charge  vendue  pendant  lacommunauté  ,  devait  èlre  cnn>idtié  comme 
un  propre  du  mari,  (k-lte  question  s'isl  aussi  pré.-entée  il  y  a  quelques  ao- 
nées  dans  la  succession  d'un  ancien  procureur. 

La  loi  de  brumaire  an  ?.  supprima  les  fondions  d'avoué,  mais  elles  furcn; 
rétablies  par  la  loi  du  27  ventôse  an  8,  et  quoique  ces  deux  lois  ne  con 
tiennent  aucune  disposition  relative  à  la  question  de  révocabilité,  il  fau 
cejxndant  remarquer  que  l'article  92  de  cette  dernière  loi,  en  pirlaut  dc: 
grelliers,  disait  qu'ils  seraient  uonimés  par  le  premier  Consul,  qui  pourr?iil 
les  révoquer  à  volonté,  tandis  que  l'art.  gS  disait  seulem<'nt  :  Les  avouéi 
seront  nommts  far  ie  frémi er  Consul,  sur  la  frésentaiion  du  Tri-Ouna' 
dans  lequel  Us  devront  exercer  leur  tninislére  ;  il  semblerait  déjà  résulter  d« 
la  comparaison  de  ces  deux  articles,  que  les  avoués  n'étaient  pas  révocables 
comme  les  greffiers. 

La  loi  du  y 7.  ventôse  an  12,  sur  les  Ecoles  de  droit  (art.  26),  exigea  de" 
études  préliminaires  de  la  part  de  ceux  qui  se  destinaient  à  l'état  d'avoué; 
enfin  le  seul  décret  sur  lequel  se  soit  appuyé  le  garde- dcs-sceaux  en  1822,  le 
décret  du  3o  mars  iSo'^,  contenait  deux  articles  relatifs  à  la  destitution  pos- 
sible d'un  avoué.  Avant  d'examiner  !c  sens  de  cet  article,  il  est  bon  de  faire 
observer  que  le  gouvernement  avait  confié,  le  i5  frimaire  an  9,  aux  cham- 
bres d'avoués,  des  iittribulions  fort  intportantes;  il  pensiit  que  le  pouvoir  dis- 
ciplinaire suffisait  pour  maintenir  des  sentimens  honorables  dans  la  corpora- 
tion des  avoués;  cependant,  comme  nous  venons  de  le  dire,  le  chef  du 
gouvernement  ,  qui  plus  lard ,  dans  un  décret  du  i4  décembre  1810,  porlu 
une  atteinte  grave  à  Tindépendance  de  la  profession  la  plus  honorable,  eu 
s'attribuaut  !e  ;jouvoir  exorbitant  de  rayer  un  avocat  du  tableau,  ne  trouv.'! 
pas  suffisantes  les  dispositions  de  l'arrêté  de  l'an  9. 

Alors  parut  le  décret  du  5o  mars  1808,  qui  devait  être  converti  en  loi 
trois  ans  plus  tard,  et  qui  ne  l'a  pas  été.  Sans  attaquer  la  légalité  de  ce 
décret,  qui  contient  des  dispositions  empreintes  de  l'esprit  impérial ,  fai- 
sons des  vœux  pour  que  le  gouvernement  paternel  qui  nous  promet  un  si 
heureux  avenir,  soumette  à  l'examen  législatif  de  nouvelles  dispositions 
contenant  uii  système  plus  ratiounel  de  l'organisation  judiciaire. 

Enfin,  en  prenant  dans  toute  leur  force  les  art.  102  et  io3  de  ce  décret , 
qu'y  voit-on  ?  la  répression  des  fautes  commises  par  les  avoués  ;  les  peine» 
de  discipline  appliquées;  si  ces  peines  ne  sufiisent  pas,  la  destitution  pro- 
vo^wéc;  ces  deux  arrêtés  envoyés  au  ministre,  qui  reçoit  les  réclamations  de 
l'avoué  et  deslilue  s'H  y  a  lieu.  —  Voilà  une  procédure  qui  couvre  au  itioiDs 
la  destitution  d'un  manteau  de  légitimité  ;  ma'^  où  trouve-t-oa  cette  puis- 
•ance  de  dcslilutioa  absolue  invoquée  par  MM.  Pastjuier  et  d«  Pevroqnvl; 
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Oùvoiton,  queparce  que  le  Roinomme,  il  puisse  destituer  ex  frofio  motu? 
Il  y  a  beaucoup  de  nominations  qui  ont  besoin  d'èlie  approuvées  parle  Roi, 
beaucoup  d'autorisations  que  le  roi  seul  peut  donner;  mais  une  fois  obte- 
nues, elles  sont  irrévocables.  Depuis  1808,  nous  pensons  donc  que  les 
avoués  ne  pouvaient  être  destitués  que  sur  la  plainte  en  forme  d  arrêté  des 
tribunaux  près  lesquels  ils  exerçaient,  quelque  faute  qu'ils  eussent  com- 
mise,'nous  dirons  plus,  de  quelque  crime  qu'ils  se  fussent  rendus  cou- 
pables... C'est  sur  la  présentation  du  tribunal  que  le  Roî  les  nommait ,  c'est 
sur  la  demande  du  même  tribunal  seulement  qu'il  pouvait  les  destituer.  Hé! 
qui  est  plus  à  portée  que  ses  magistrats,  de  savoir  si ,  ou  non  ,  un  avoué  est 
encore  digne  d'occuper  ses  fonctions  î... 

La  législation  était  dans  cet  état,  quand  un  besoin  du  fisc  a  consolidé 
sur  la  tète  des  avoués  la  propriété  de  leurs  cliarges.  Non  seulement  le 
principe  de  révocabilité  a  été  reconnu  ,  mais  encore  on  leur  a  permis  de 
vendre  de  leur  vivant,  puisqu'ils  pcuvetit  présenter  leur  successeur, 
pour  qui  on  ne  suppose  pas  qu'ils  se  dépouillent  gratuitement.  On  a  ac 
cordé  le  même  droit  à  leurs  bériticrs  et  li:nis  aya7is  caune;  aussi  la  Cour 
de  Bourges  a-t-elle  permis  une  saisie-arrêt;  voilà  l'extension  du  principe  in- 
troduit parla  Ici  de  1S16.  —  A  la  vérité,  une  loi  postérieure  doit  régler  le 
mode  du  droit  accordé  ;  comme  cette  loi  n'a  pas  encore  été  présentée  aux 
Chambres,  ce  mode  doit  être  fixé  par  ordonnance  à  chaque  cas  qui  se  pré- 
sente. Celte  omission  n'enlève  pas  le  droit  acquis,  surtout  un  droit  acquis  à 
prix  d'argent ,  sinon  ce  serait  une  véritable  déception  indigne  d'un  gouver- 
nement.—  Mais,  dit-on,  la  loi  de  1816  consacre  elle-même  ce  principe  de 
destitution  ;  donc  le  ministre  peut  destituer.  Certainement  que  la  destitu- 
tion est  possible,  et  le  législateur  a  eu  raison  de  priver  du  bénéfice  de 
la  loi  nouvelle  celui  qui  d'avance  s'en  serait  rendu  indigne;  mais  de  quelle 
destitution  a-t-il  voulu  parler  (  car  il  n'en  a  désigné  aucune  )  ?  seulement  de 
la  destitution  légale,  la  seule  qui  puisse  avoir  lieu  en  conformité  des  art. 
102  et  io3  du  décret  du  3o  mars  180S. 

Cette  question  soumise  aux  premiers  avocats  du  barreau  de  Paris  , 
MM.  Billecoq  ,  Berrier  et  Dupin  ,  a  été  décidée  en  faveur  des  officiers  mi- 
nislériels.  Ces  jurisconsultes  consacraient  dans  leur  consultation  les  prin- 
cipes suivfsns  :  «  Ce  serait  une  erreur  de  croire  que  l'autorité  qui  nomme 
«  les  avoués  a  par  cela  même  le  droit  de  les  révoquer;  il  en  est  bien  ainsi 
0  des  emplois  publics;  mais  une  fois  rinotitution  royale  obtenue,  l'état 
a  d'avoué  est  une  profession  privée  ,  une  propriété  dont  on  ne  peut  être 
«  privé  que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi.  —  On  objeclerait  vainement  que 
•  l'art.  91  de  la  loi  de  rSi6  dit  :  cette  faculté  n'aura  pas  lieu  pour  les 
«  fonctionnaires  destitues;  sans  doute  les  fonctionnaires  ,  les  avoués  peu- 
«  vent  être  destitués,  mais  dans  les  cas  et  suivant  les  formes  détenuinées 


(    '47   ) 

1  j)ar  la  loi  ,  rt  non  par  la  iseiilc  volonté  du  mini.itrc.  Il  suffirait  autrement 

•  pour  rendre  la  loi  de  i8iG  inapplicable ,  de  de-titu<:r  d'abord  un  fonc- 
.  tionnalrc  ,  pour  refuser  ensuite  le  ^ucccsseu^  qu'il  présenterait. 

€  Enfin  ,  la  deslituliou  de  propre  mouvenaeut  ne  serait  pas  autre  chose, 

•  qu'une  conliscalion  prubibéc  par  l'art.  C6  de  la  Charte.  Ce  sysléinn  au- 
o  rait  piiur  eonséquenc»!  de  répandre  l'alarme  et  l'inquiétude  parmi  tous 
0  les  f'onelionuaires  ,  et  de  leur  enlever  rindépcndance  qu'exige  l'exercice 

•  de  leur  emploi  ou  de  leur  profession.  • 

Voici  un  fait  qui  vient  encore  à  l'appui  de  nolic  tipinion. 

Le  greffier  du  tribunal  de  commerce  de  Rouen  décède  en  en  iSaS.  —  Le 
candidat  présenté  par  ses  béritiers  est  refusé,  et  un  autre  est  nommé  àl'oiricc, 
è  la  charge  de  payer  une  indemnité  n-glée  de  gré  à  gré  avec  les  héritiers,  ou 
fixée  par  le  tribunal  de  coiuinercc.  Ce  tribunal  (a  lixe  à  8o,ooo  fr.  :  avant 
(l'avoir  payé,  le  titulaire  prèle  sernicnt  et  veut  se  faire  installer.  Opposition 
des  héritiers.  Elle  est  accueillie  parle  tribunal ,  qui  ajourne  l'inslall.itijn  ;  le 
titulaire  en  réfère  au  Garde  des  sceaux  ,  qui  lui  accorde  six  mois  de  terme 
pour  le  paiement  de  l'indemnitc  arbitrée  par  le  tribunal  ,«et ,  muni  de  cette 
pièce,  il  essaye  une  seconde  fois  d'obtenir  son  installation.  Les  héiitiers  y 
forment  une  nouvelle  opposition  ,  qui  est  aecnciIJie  ,  et  l'inslallalion  est 
ajournée  !..  .. 

Qu'il  nous  soit  permis  ,  en  terminant,  de  rapporter  textuellement  les  pa- 
roles toutes  d'inspiration  de  M.  Tripier,  qui  firent  la  plus  profonde  impres- 
sion sur  l'esprit  de  MM.  les  députés,  lors  de  ia  discussion  à  laquelle  donna 
lieu  la  destitution  de  M.  Lccomte. 

•  Comment,     Messieurs,    nous    pourrions    admettre   en  principe    que 

•  tous  les  fonctionnaires  qui  couvrent  le  sol  français,  et  qu'on  ne  peut 
0  considérer  comme  des  employés  du  gouvernement,  mais  qui  exercent 
€  une  profession  qiii  a  été  reconnue  par  la  loi,  et  pour  mison  de  laquelle  la 
«  loi  exige  de  longues  études  et  des  dépenses  considérables  ;  comment,  dis- 
«  je,  nous  pourrions  admettre  en  principe  qu'ils  fussent  révocables  ad  «u- 
«  tum;  qu'ils  pussent  être  dépouillés  de  leur  état  par  la  volonlé  d'un  ministre 
«  qui  souvent  pourrait  avoir  été  trompé  1  Ainsi  j'aurais  donné  à  mes  cnfana 
<  une  éducation  qui  les  rend  capables  d'embrasser  la  profession  de  notaire 

«  d'avoué  et  même  d'huisr-ier,  cl  sur  une  dénonciation  secrète,  écrite  sou- 
o  vent  p:u- un  motif  de  jalousie  ou  de  vengeance,  pour  avoir  exercé  avec 
«  courage  et  désintéressement  les  fonctions  difficiles  de  son  minivière  , 
«  pour  avoir  défendu  le  li.ible  contre  le  foil ,  et  rési-lé  peut  être  aux  favoris 
«  de  l'autorité!  Userait  possible  ijue  mon  fiis  fût  frappé  d'une  révocation  et 
c  privé  de  son  état  par  un  ministre!  {Murmures  et  hUerruyttond  dro'Ue). 
0  Je  no  ^ais  quel  est  le  but  de  ces  interruptions,  mais  je  déclare  aux  iuter- 
0  rupteurs  qu'elles  n'auront  aucune  espèce  d'effet  sur  moi.  Je  ïuis  con- 
.  vaincu  de  ce  que  je  vous  dis,  et  quand  j'ai  ma  conviction  ,  rien  ne  peut 
0  m'ébranler  1  »— (Tofc  d^auclic,  vravo  ! ) 
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COLR  ROYALE  DE  MONTPELLIER. 

I*    COMPrOMlS.   —  RENONCIATION.  ORDONNANCE    d'eXEQCATCR.    

OPPOSITION. 

2'  EXCEPTION.  —  cocn  ROYALE.  —  porvoia   — srppLÉER  d'office. 

1°  Lors«/uc  dans  un  compromis  par  Itquet  des  par  lits  ont 
donub  aux  arbitres  ic  droit  de  jufjcr  en  dernier  ressort 
et  sans  recours  en  cassation ,  il  est  ajouté  que  les  parties 
ont  renoncé  an  droit  de  iTCuser  ratbiti;!ge  avant  et  après 
le  jogenientj  cette  clause  doit  s'inîendre  dans  ce,  sens  que 
ies  parties  ont  renoncé  à  la  voie  de  L'opposition  à  t'or- 
doiniance   d'extqw.itur.   (Art.    u)o3  et    luo,    C.    I'.  C.) 

a°  Une  cour  rayait  pcut-cile  suppléer  a'ofjice  la  fin  de  non- 
recevoir  résultant  de  ce  qi^nn  compromis  refusa it  aux 
parties  le  droit  d^'-  se  pourvoir  par  opposition  éi  une  or- 
donnance d'exeqaalar  ? 

(Laifite  C.  Salvat.) 

31icbel  et  Jean-Rap[i«fe  Laflûte  avaient  été  en  société  pour 
l'exploitation  des  forges  de  Rofjueforl.  —  Cette  société  avait 
pris  fin  en  1780  ,  et  les  dcvix  associés  étaient  morts  en  1794  et 
1790.  —  Le  I"  décembre  1806,  un  compromis  est  souscrit 
entre  leurs  héritiers  sur  les  contestations  élevées  entr'eux  à 
raison  décomptes  que  se  devaient  mutuellement  les  anciens 
associés. 

Les  parties  donnant  pouvoir  aux  arhitres  de  juger  sou- 
verainement et  en  dernier  ressort  ladite  conlestaiion,  re- 
nonçant les  uns  et  ies  autres  au  droit  de  récuser  L'arbitrage 
avant  et  après  te  jugement....  renonçant  au  surplus  à  tout 
recours  en  cassation.,  et  s'ohligf  ant  de  renicitre  leurs  litres 
respectifs  entre  les  mains  des  arbitres  dans  le  délai  de  quin- 
zaine, etc. 

Un  premier  jugement  de  discord  ayant  été  rendu  le  27  jan- 
vier i8tG,  le  tiers  arbitre  que  les  parties  avaient  elles-mêuies 
désigiié,  rendit  la  sentence  le  uS,  sans  ([u'il  constat  de  cette 
sentence  (ju'iieùl  conféréavec  lesarbifres  divisés.  —  Une  sen- 
tence définitive  ayant  ensuite  été  rendue,  cl  revêtue  de  l'or- 
donnance d'execjualur,  les  héritiers  de  31ichel-Laffite  y  for- 
ment opposition.  —  Cette  op[)osition  est  accueillie  par  le  pre- 
mier juge  qui  anuulle  la  sentence  du  tiers  arbitre  et  tout  ce 
(jui  l'a V'Ut  suivie. 
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Sur  l'appel  fie  ce  jugement,  (Î<m\x  moyens  principaux  sont 
plaides  dans  l'inlérét  de^  hériliers  de  Michel-Lalïile ,  pour 
soulonir  la  nullité  accueillie  par  le  premier  juge.  —  Le  pre- 
mier moyen  reposait  sur  un  ré:;lemenl  de  compte  que  l'on 
pri'senlail  devant  la  (our,  comme,  l'ouvrage  des  deux  anciens 
associés,  et  au  moyen  ducpicl  tout  se  trouvait  réglé  enlr'eux  ; 
les  héritiers  de  Michel-Laffilc  prétendant  que  ce  règlement 
n'avait  élé  trouvé  par  eux  (pi'.iprès  la  date  de  la  sentence 
arbitrale,  puisèrent  dans  celie  pièc^  un  moyen  de  nullité 
conire  !e  cotnpromis.  en  ce  qn'il  serait  intervenu  sur  des  dis- 
cussions déjà  définitivei.ient  réglées  entre  les  parties;  —  Le 
second  moyen  était  pris  de  ce  ({u<'  le  li<'rs  arbitre  avait  rendu 
sa  décision  sans  conférer  avec  les  arbitres  divisés,  et  ici  ks 
héritiers  de  Michel-  L.tffite  soutenaient  que  ce  moyen  ne  de- 
vait i>as  senltment  l'aire  annuler  la  sentence  du  tiers  arbitre, 
mais  ([u'il  devait  encore  cntr.iîncr  la  nulli'.é  de  la  décision  dé- 
finitive qui  n'en  avait  élé  <jue  la  conséquence. 

M.  l'avocat  génér-^l  Castan  concUit  à  la  confirmation  du 
jugement,  en  s'arrètaiit  uniquctncnt  au  moyen  pris  de  l'Inob- 
servation de  l'art.  loiS,  C.  P.  C.  dont  la  disposition  est  for- 
tifiée par  l'art.  1028; — Mais  la  coiu- ,  aprèsune  longue  déli- 
bération ,  sortant  du  cercle  dans  Ic'iUel  ia  discussion  avait  été 
circonscrite,  sup[i'ite  d'offitc  une  lu»  de  n-Mi  recevoir  qu'au- 
cune des  parties  n'avait  proposée  ,  et  rend  l'an  et  suivant, 

Ar-.RLT. 

LA  COUR;  —  Altendn  (jue  les  conventions  légalement  for- 
mées tiennent  lieu  de  loi  à  ceux  qui  les  ont  faites.  —  Attendu 
que  dans  Je  compromis  du  i'^''  décembre  1S06,  le.s  parties, 
après  avoir  déclaré  qu'elles  voulaient  êlic  jugées  par  les  ar- 
bitres souverainement  et  en  dernier  ressort,  et  avoir  renoncé 
par  une  clause  spéciale  à  tout  recours  en  cassaiion,  ajou- 
tèrent qu'elles  s'interdisaient  de  révoquer  l'arbitrage,  soit 
avant,  soit  après  le  jugement.  —  Attendu  qu'une  telle  clause 
nnfermait  évidemment  la  renonciation  à  attaquer  ie  juge- 
ment arbitral  par  la  voie  de  ropposition  à  l'ordonuance  d'ç^é- 
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cution  ,  puisque  c'éiail  la  seule  voie  qui  restait  pour  le  ren- 
verser; que  l'on  doit  allaclun-  un  sens  aux  expressions  dont 
se  servent  les  parties  dans  leurs  conventions  j   que  la  clause 
dont  il  sagit  ne  peut  s'entendre  ni  de  la  renonciation  à  l'ap- 
pel,  ni  de  celle  au  recours  en  cassation,  puisque  ces  renon- 
ciations venaie;:t  d'être  faites  par  des  stipuLitions  expresses  ; 
que  c'est  donc  autre  chose  que  les  parties  avaient  entendu 
stipuler,  et  qu'il  est   impossible  de  ne  pas  reconnaître  que 
leur  volonté  était  de  s'inhiber  encore  les  ar.ircs  moyens  qui 
pouvaient  rester  pour  échapper  à  la  décision  des  arbitres,  et 
par  conséquent  Topposilion  à  l'ordonnance  à^exequatur.  — 
Attendu  que  cette  convenïion  n'avait  rien  d'illégal  et  qu'elle 
enlrait  au   contraire  dans  l'esprit  de  la  loi  relative  aux  arbi- 
trages, dont  l'objet  est  de  prévenir  ou  d'éteindre  par  cetie 
voie  toutes  les  contestations  judiciaires.  —  Que  le  tribunal 
de  première  instance  a  donc  mal  jugé  en  admettant  l'opposi- 
tion formée  par  les  intimés,  et  qu'il  y  a  lieu,  en  rélormant  son 
iugement,  de  la  lejeler  sans  s'occuper  des  moyens  sur  les- 
quels elle  était  fondée.  —  Attendu  que  le  sieur  Bernard  Laffiie, 
ills  aîné  de  Michel,  a  trailé  dans  le  compromis,  tant  en  son 
nom  que  comme  se  faisant  fort  pour  les  autres  co-hériliers; 
qu'ainsi  il  doit  lépondre  personnellenient  des  suites  de  son 
obligation  faute  de  rapporter  !a  ratification  de  ceux  pour  les- 
quels il  s'est  fait  fort;  que  al  dans  ie  cours  du  compromis  il 
s'est  (lit  procureur  fondé  ,  il  ne  peut  se  prévaloir  de  cette  qua- 
lification qu'en  rapportant  !a  procuraiion  des  autres  co-héri- 
tiers,  ce  qu'il  n'a  jamais  fait.  —  Par  ces  mclifs,  sans  s'arrê- 
ter aux  conclusions,  tant  principales  que  subsidiaires,   des 
intimés,  disant  droit  en  l'appel  relevé  par  les  parties  de  Ver- 
rière, réforme  le  jugement  du  Tribunal  de  première  instance 
de  Limoux,  du  iS^avril  »8o8;  rejetle  Topposition  à  l'ordon- 
nance d''exôquatur,  foîmée  par  les  parties  de  Savy,  déclare 
moyennant  ce,  n'y  avoir  lieu  de  s'occuper  des  moyens  pré- 
sentés à  l'appui  de  cette  opposition;  ce  faisant  ordonne  que  la 
sentence  arbitrale  des  i5  et  liiiéwicv  1807  sera  eséculéc  seloo 
sa  forme  et  teneur. 
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Du  8  jnillel  1828;— Ch.  civ.  —  P/.  MM.  Coffiniéreset  Jdy, 
avocats. 

Observations. 

M.  Merlin  ,  dans  son  r('|HTloifo,  v"  Ucnoncialio?! ,  §  Tt ,  s'exprime  ainsi  : 
•  Quant  à  la  manière  d'intcrpréler  ie.s  rcndnciations ,  soil  expresses,  soit 
lésuilanles  de  .simplet,  l'ail.sil  tat  un  principe  sur  Icquil  tous  les  auteurs  sont 
d'accord  :  c'e.st  qu'elles  doivent  î-tre  resserrées  dans  leurs  termes  précis,  et 
que  l'on  ne  doit  jamais  les  étendre  d'un  cas  à  l'autre-.  C'est  ee  que  Voét 
explique  très  bien  |)ar  rapport  aux  renonciations  qui  résultent  de  sicnn!eâ 
faits,  et  l'on  sent  qu'il  doit  en  l'Ire  de  même  des  renonci.Tliùns  expri^ses. 
Ul  tamcn  (dit-il  ),  ca  rcnuvti  ilio  quec  e.v  rcùuscl  fards  coUiijitur,  striclis- 
simam  adniitfal  inicrprttalioncm  :  cùm  C7um  juris  sui  rcnunlialio  dona- 
tionis  spcciem  in  se  invotvul,  ac  ncmo  in  duùio  ■prœsumalur  donare  vclle 
aul  suum  jactarc  ,  fOJisef/ucns  est  ul ,  in  casu  sinQuluri  ,  sponic  fuctcns  id 
quod  vi  privUcgii  dcclinarc  polueral ,  atque  adcà  unum  actitm  cclebrans  ci 
privitcgio  devianleni  (juidon,  sed  ci  non  directe  et  in  universuni  conlia- 
riuin,  in  casiius  atils  posltnodùm  emersuris ,  suonon  sit  priviiegio  desli- 
iucndus. 

La  Cour  royale  de  Montpellier  n'a-t-ellu  pas  ,  dans  l'arrêt  que  nous  ve- 
nons de  rai)[iorter,  méeonnu  cette  règle,  à  l'observation  de  laquelle  se  lient 
les  intérêts  les  plus  sacrés  des  fortunes  et  des  familles  ?  11  peut  être  dange- 
reux de  livrer  à  l'arbitraire  de  l'interprétation  les  clauses  des  actes  dans  les- 
quelles des  renonciations  sont  exprimées  :  on  s'expose  par  là  à  arriver  à  des 
conséquences  fausses  et  désastreuses.  Ainsi,  dans  l'hypothèse  particulière 
de  cet  anêt,  les  [la! ties  avaient  renoncé,  par  des  clauses  spéciales  cl  parti- 
eulières,  à  l'appel  et  au  pourvoi  en  cassation  ;  pourquoi,  si  elles  avaient 
voidu  renoncer  à  la  voie  de  l'opposition  à  l'ordonnance  d'exequatur  ne 
l'auraient-elles  fias  tout  aussi  clairement  exprimé  ?  On  tiouve  sans  doute, 
dans  le  compromis  à  la  suite  de  la  clause  qui  donne  nus  arbitres  le  droit  de 
juger  souverainement,  et  en  dernier  ressort,  une  clause  difficile  à  expli- 
quer ,  dont  le  sens  peut  présenter  de  l'équivoque  ,  dont  les  exiMCSsions  sont 
elles  même  assez  impropres  ,  rcnonr.mt  tes  uns  tt  les  autres  au  droit  de  ro- 
cvscr  i'arlilrage,  avant  et  après  le  jugement.  Qu'ont  entendu  par  ià  les 
p:irties  ?  Il  est  assez  difficile  de  le  dire  ;  mais  lorsqu'on  ne  voit  pas  ,  dans  cette 
clause,  une  renonciation  formelle  à  la  voie  de  l'opposition  à  l'ordonnance 
d'exequatur,  n'eût  •  on  pas  dû  plutôt  la  considérer  couinie  une  rt  don- 
danee,  comme  un  liors-d'œuvra,  qui  n'ajoutait  rien  aux  renonciations  à 
r;ij)|iel  et  au  recours  en  cassation,  que  les  parties  avaient  i'ormellemcnt  sti- 
pulé ,  au  lieu  de  l'appliquer  à  un  droit  qui  n'y  était  pas  uominalivemcnt 
exprimé? 
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Et  les  parties  doivent  d'autant  moins  t-tre  présumées  renoncer  à  la  Toie 
de  l'opposition  à  l'ordonnance  d'cxequatur,  que  les  moyens  auxquels  la 
loi  réserve  l'exercice  de  ce  droit,  sont,  en  génér;il,  d'une  importance  telle, 
que  plusieurs  pourraient  être  considérés  comme  se  rattachant  à  des  moyens 
d'ordre  public.  Ainsi ,  un  jugement  arbitral  aura  élé  rendu  hors  des  termes 
du  compromis  ,  ou  sur  un  comprcmis  nul  ou  expiré  ;  il  aura  été  rendu  par 
quelques  arbitres  en  l'absence  des  autres  ;  il  statuera  sur  des  objets  étran- 
gers au  compromis.  Est-il  vraisen)blable  de  pinser,  à  moins  d'une  stipula- 
tion bien  positive  et  bien  formelle,  que  le-  parties  aient  vou'u  renoncera 
faire  valoir  de  semblables  moyens  que  la  loi  leur  a  elle-même  réservés  pour 
faire  renverser  une  décision  que  le  législateur  a  placée  hors  de  la  ligne  des 
décisions  judiciaires? 

Quant  à  la  seconde  question  qui  ressort  nécessairement  des  i'aits  de  la 
cause,  on  se  demande  s'il  doit  éîre  loisible  aux  tribunaux  de  suppléer  d'of- 
fice des  fins  de  uon  recevoir,  que  les  parties  n'ont  pas  elles  mêmes  propo- 
sées, lorsque  ces  fins  de  non  recevoir  ne  reposent  pas  sur  des  moyens  qui  se 
rallachcnt  à  Tordre  public.  11  en  est  des  fins  de  non  recevoir,  en  général, 
comme  des  moyens  |)ris  delà  prescription. Ces  exceptions  semblent  toujours 
présenter  quelque  chose  d'odieux  et  de  déloyal.  li  e>t  plus  généreux  de  se 
présenter  loyalement  dans  l'arène  ,  que  de  chi-rcher  les  moyen-i  qui  pour- 
raient empêcher  un  adversaire  d'y  parvenir  ;  aussi  l'article  2223  C.C.  défend- 
il  au  juge  de  suppléer  d'office  les  moyens  résultant  de  la  prescription. 
Pourquoi  n'en  serait  il  pas  de  même  des  fins  de  non  recevoir  qui  ne  tiennent 
point  à  l'ordre  public,  et  auxquelles,  sur  ce  motif,  i!  est  libre  aux  parties 
de  renoncer?  Si,  sur  le  fond  d'une  demande,  la  partie  néglige  un  moyen  de 
droit  qui  devraitla  ju-tlfier,  que  les  juges  suppléent  eux-mêmes  ce  moyen, 
c'est  dans  l'ordre  ,  ils  ne  font  en  cela  qu'accueillir  la  demande  de  la  partie, 
sur  des  motifs  puisés  dans  la  loi,  dont  ils  sont  les  organes  ;  mais  lorsque  le 
défendeur,  pouvant  exciper  tout  à  la  fois  et  de  fins  de  non  recevoir  et  de 
moyens  au  fond  ,  n'invoque  que  ces  derniers ,  alors  ne  demandant  pas  le 
rejet,  mais  le  démis  de  la  demande  sur  des  moyens  du  fond,  il  semble 
que,  dans  ce  cas  ,  le  juge  dépassera  les  limites  de  ses  attributions,  et  qu'il 
prononcera  sur  choses  non  demandées  ,  si  suppléant  d'office  une  fin  de  non 
recevoir  à  laquelle  la  partie  avait  peut-être  renoncé,  il  rejette  sur  ce  seul 
motif  la  demande. 

Du  reste,  dans  tous  les  cas  où  les  tribunaux,  et  surtout  les  tribunaux  supé- 
rieurs, suppléeraient  d'office  des  moyens  sur  lesquelsn'aurait  pas  roulé  la  dis- 
cussion des  parties,  Userait  peut-être  plus  convenable  d'appeler  la  discussion 
sur  ce  nouveau  terrain  :  c'est  du  choc  de  la  discussion  que  jaillit  la  vérité,  et 
tel  moyen  ,  qui  d'abord  avait  frappé  nos  esprits,  ne  les  arrête  plus  une  fois 
Qu'il  a  été  soumis  à  l'épreuve  de  la  discussion.  I!  est  un  principe  de  toutes 
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le»  législations,  qui  s'oppose  à  ce  qu'une  paille  soit  goiivrraini.-ment  con- 
(liiinDée  sans  avoir  élu  nntciidue.  N'est-ce  pas  contrevenir  à  ciltc  rcglc  que 
déjuger  un  procès  sur  un  moyen  qu'une  partie  n'a  pas  proposé  ,  ct«ur  lequel 
la  paitie  cundainnee  n'a  pas  été  mise  à  mOme  de  se  détendre?  Tout  doit 
être  égal  dans  les  discus>Jons  ju'liciaircs ,  surtout  dans  une  question  de  fait, 
qui  ne  peut  plus  se  représenter  devant  la  Cour  suprême;  et  si  les  parties 
après  l'arrêt  ,  avec  une  loyauté  rare  à  la  véiité  ,  mais  cependant  possible, 
avaient  déclaré  que  jamais  leur  intention  n'avait  été  de  renoncer,  ni  11» 
unes,  ni  les  aulres,  à  la  voie  d'opposition  à  l'ordonnance,  et  qu'elles  enten- 
daient être  jugées  sur  le  l'ond,  qu'aurait  pu  fjire  la  Cour?  et  si  mê^ne,  par 
un  acte  postérieur,  les  parties  avaient  expliqué  la  phrase  anjbiguë  dans  un 
tout  autre  sens  que  celui  adopté  par  la  Cour,  la  Cour  s'exposait  donc  à 
faire  perdre  le  procès  à  un  liomme  qui,  par  des  sacrifices  peut-être,  avait 
acquis  le  droit  d'attaquer  par  voie  d'opposition  la  sentence  arbitrale  ;  il  se- 
rait facile  d'énumérer  encore  beaucoup  d'inconvéniens  qu'entraîne  toujours 
après  elle  une  décision  judiciaire  qui  décide  uUrdpctita. 

COUR  ROYALE  D'AMIENS. 

OKDRE.   COLLOCA^TIOX.   CONTESTATION.   CREANCIER. 

Lorsque,  dans  un  ordre,  des  créanciers  non  colloques  en 
ordre  utile,  contestent  la  première  collocation  sans  con- 
tester la  seconde,  lasonxnxe  retranchée  à  la  première  par 
i'e/Jet  de  ieur  contestation  profite  à  la  seconde  ,  et  non 
aux  créanciers  contestans.  (  Ait.  760,  766,  C.  P.  C.} 

(Goiibct  et  Fossier  C  Ledieu.) 
Dans  un  ordre  ouvert  sur  les  biens  des  sieur  et  daiTie  d'He- 
secquc  ,  el  le  26  novenibre  )8i8,  un  élat  de  collocation  pro- 
visoire fut  ainsi  dressé  :  1°  les  hos[)ices  civils  et  la  demoiselle 
Holvoël  :  2°lcsieurLedieu  colloque  utilement  pour  trois  créan- 
ce;?, mais  sur  lequel  les  fonds  manquèreiitpour  une  quatrième, 
inscrite  au  même  rang;  venaient  ensuite  Goubct  et  Fossier. 
Ceux-ci  conteslèrent  la  première  collocation  ,  et  en  tllot  un 
arrêt  de  la  Cour  d'Amiens  du  aS  juin  1822,  déclara  que  l'hy- 
pothèque des  hospices  et  de  la  demoiselle  Holvoët  ne  frappait 
qu'une  partie  des  biens  sur  lesquels  la  collocation  la  supposait 
étendue,  ordonna  en  conséquence  qu'ils  ne  seraient  collo- 
ques que  sur  le  prix  provenant  de  la  partie  hypothéquée  ,  et 
les  condamua  aux  dépens. 
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Il  résulta  de  cet  arsêt  qu'une  somme  de  8,200  iV.  fui  retran- 
chéedela  première  coUoca'ion.  Gniibelel  Fessier  demandèrent 
alors  que  le  bénéfice  de  l'arrêt  qu'ils  avaient  obtenu  leur  fût 
appliqué  suivant  l'ordre  de  leurs  inscri[)lions;  mais  Ledieu 
réclama  i'applicaiion  de  cette  somme  au  paiement  de  sa  qua- 
trième créance. 

Le  17  janvier  s  825,  jugement  ainsi  conçu  :  «  Attendu  que  par 
le  jdgement  du  18  mai  1821,  Ledieu  a  été  colloque  sur  le  prix 
provenant  de  Texprorjrialion  des  sieur  et  dame  ll'Hesecque , 
avant  la  créance  cte  Goubel  et  Fossier  ;  que  ce  rang  de  collo- 
cation  n'ayant  été  attaqué  par  aucune  voie  légale  ,  a  ac(juis 
l'autorité  de  la  chose  jugée  :  d'où  la  conséquence  que  Ledieu 
a  droit  d'être  payé,  avant  Goubet  et  Fossier  ,  sur  le  prix  total 
des  biens  des  sieur  et  dam::  Defrauce; — Considérant  que  l'arrêt 
de  la  Cour  royale  d'Amiens,  en  date  du  aS  juin  dernier,  ayant 
décidé  que  l'hypothèque  [srise  par  les  hospices  d'Ilyprès  et  la 
demoiselle  Holvoët ,  ne  frappait  ([uele  bois  d'Ovillers,  et  non 
les  parties  désignées  sous  le  nom  de  parc  et  de  futaie,  a  ,  par 
cette  disposition,  fait  rentrer  dans  la  masse  commune  à  dis- 
îribuer,  une  somme  de  8,200  fr.  ;  —  Qu'il  importe  peu  que 
celle  (iéci>ionait  été  provo(juée  parlessieurs  Goubert  et  Fossier 
seuls,  [>uisquc,  dans  ce  cas,  ils  agissaient  dans  l'intérêt  de  tous 
les  créanciers  hypothécaires;  —  D'ailleurs,  les  termes  de  l'ar- 
rêt résistent  à  la  prétention   [u'ils  éièvenî  d'avoir  droit  à  cette 
somme  exclusivement  aux  eréanciers  qui  les  primaient   en 
rang  d'hypothèque  ,  puistju'il  ne  fait  que  prononcer  à  leur 
profit  une  condamnation  de  dépens,  sans  décider  autre  chose, 
sinon  que  les  hospices  d'Hyprès  et  la  demoiselle  Holvoët  ne 
pouvaient  prétendre  à  cette  somme  de  8,200  fr.  ;  —  Déboute 
lesdits  sieurs  Goubet  et  Fossier  de  l'opposition  par  eux  formée, 
le  23  décembre  dernier,  à  l'exécution  du  règlement  définitif 
de  l'ordre  du  prix  des  biens  vendus  sur  les  sieur  et  dame  d'He- 
secque  ,  arrêté  le  17  du  mois  de  décembre...  Ordonne  que  le- 
dit règlement  définitif  d'ordre  sera  suivi  et  exécuté  selon  la 
forme  et  teneur,  etc.  »  —  Appel. 


(  '55  ) 

AU!-,    T. 

LA  COUR,  —  Adoiilanl  ies  iiiolifs  <jni  <ml   délerniiiu;  les 
|)ioruiersju|;c.s  :  —  Ouiifirnic. 

Du  2!\  jui/j  1820.  —  ChainUrc  concrt. 


couiv  rovam:  d'amiens. 

EMPRI-^ONNEMENT. ALIMUMS.  QIOTITÉ.  LIVRES. 

La  somnir,  à  cofisicjner  par  le  créancier  qui  f<iit  einprison- 
mr  son  déùileuv  ,  est  de  20  titres  ;-ar  mois  ,  et  non  de  20 
francs.  (Lois  des  1  j  giTuiinal  an  G  et    17  floréal  an  7,  )   (i) 

(  DoiirlonsC  Dclelire.  ) 
Le  'iSoctobre  1820  ,  le  Irihnual  d'Amiens  l'a  ainsi  décidé, 
en  CCS  termes  :  »  Allenavi  tjue  le  prix  desalimens  à  consigner 
par  le  créancier  (pii  doit  arrêter  son  débiteur,  a  été  fixé  par 
la  loi  du  i5  ijerminal  an  6;  —  Qu'ainsi  les  mois  du  calen- 
tlrier  de  celte  époque  étant  tous  de  3o  jt)urs,  la  somme  de 
\\i\^\.  livres  par  mois  no  peut, depuis  le  rétablissemeut  du 
calendrier  gréj^orieu  ,  suiv.ml  lequel  les  mois  sont  inégaux, 
s'appliquer  qu'à  une  période  de  5o  Jours.  —  31ais  qu'aussi 
celte  loi  ayant  réglé  en  livres  tournois  et  non  en  lianes  la 
consignalion  à  faire,  et  celte  dis};osilion  n'ayant  été  changée 
ni  [)ar  la  lui  du  17  floréal  an  7,  ni  par  autre;  on  ne  pourrait, 
sans  contravention  à  la  loi  du  i5  germinal  an  6,  exiger  du 
ci'éancier  au-delà  de  dix-neuf  francs  soixante-quinze  ce/i- 
fî;/)<-5,  qui,  suivant  cette  loi  du  17  floréal  ari  7,  représentaient 
en  francs,  20  livres  tournois;  —  Que  calcul  fait,  sur  ce  taux 
légal,  des  consignations  opérées  par  le  créancier ,  il  résulte 
qu'à  l'époque  de  la  demande  en  élargissement  pour  défaut 
d'aliniciis,  il  était  au  contraire  en  avance  d'une  somme  de 
trois  livres  y  treize  sous ,  quatre  deniers,  on  trois  francs 
soixante-deux  centimes,  déboute  Dourlens  «les  fins  de  sa 
demande.  —  Appel  par  le  sieur  Dourlens. 


(i)  Cet  arrêt  vient  à  Tappiii  de  l'opinion  que  iioiis  aroiiii  éuiise  ,  J.  A.,  t. 
33,  p.  3i8,  en  rapportant  l'arrêt  du  2\  juillet  iSaj,  et  dans  laquelle  nous 
croyons  devoir  persister. 


(  >56  ) 
Arrêt. 
LA  COUR  ;  —  Adoptant  les  motifs  énoncés  au   jugement 
dont  est  a[)pel ,  confirme. 

Du  i.'j  décembre  i823.  —  Chambre  correct. 


COUR  DE  CASSATION, 

1°  MATIÈRES  SOMMAIRES.   —   ORDRE.    CHAMBRE  COURECTIONKEtLE. 

2*  DÉSISTEMENT.  ACCEPTATION.    —  RÉTRACTATION. 

5°  ORDRE.   CLOTURE.   PRODUCTION. 

lo  Les  contestations  qui  s'élèvent  en  tnntière  d'ordre  ,  sont 
sommaires  et  peuvent  en  conséquence  être  jugées  par  la 
chcnn/yre  des  appels  de  police  correclionnelic.  (  Art.  l\o^, 
/io5  ,  C.  P.  C.  II  du  décret  du  6  juillet  i8io.)  (i) 
a»  Le  désistement  d'une  demande  peut  être  valahlemcnt 
rétracté  ,  tant  qu'il  ti'a  pas  été  accepté.  (  Art.  402  ,  4o3  , 
C.  P.  C.  ) 
5°  Tant  qu' il  existe  des  contestations  ,  {e  juge-commissaire 
-ne  peut  prononcer  la  clôture  de  l'ordre  ,  et  tes  produc- 
tions faites  depuis   l'ordonnance  de  clôture  rendue  no- 
nohstant  l'existence  de  contestations,  sont  valables,  sauf 
à  faire  statuer  ultérieurement  sur  tes  dépens.  (  Art.  ç5!{, 
757,  759  et  771,  C.  P.  C.) 

(  V  Veyrunnet  C.  Filhon.) 
Dans  un  ordre  ouvert  sur  les  biens  de  la  succession  Veyrun- 
net  ,  sur  la  poursuite  du  sieur  Froment,  l'état  de  collocation 
étant  dressé  et  dans  le  mois  accordé  pour  contester,  les  époux 
Filhon  firent  un  acte  de  produit,  ayant  pour  avoué  M"  Jaffdrt. 
Peu  après  un  sieur  David  Jaftart ,  se  disant  fondé  de  pouvoirs 
des  époux  Filhon  ,  constitue    M   Guyot  pour   avoué   et  fait 

(i)  La  clianibre  des  appels  de  police  correctionnelle  est  compétenle  pour 
connaître  de  toutes  les  affaires  qui  se  jugent  sommairement ,  el  les  dilBcuItcs 
d'ordre  sont  de  ce  nombre;  mais  coirimc  le  dit  l'jrrèt,  pei:t-o:i  s'appuyer  sur 
les  art.  4o4  et  4o5 ,  C.  P.  C,  pour  le  décider  ainsi  ?  La  question  présente  de 
graves  difficultés.  Voy.  3.  A.  N.  Ed.,  t.  9,  p.  256  et  270,  V  Dcpcns , 
W  loG  et  114. 


(  *57  ) 
signifiera  l'avoué  de*  |)ouisiiivaiis  '.in  (Ié"«istcnjeiit  de  la  pro- 
duction ,  (juc  ce  dernier  déclare  accepler.  Le  jnf:;e-con»nu'j- 
saire  sur  la  demande  du  poursuivant  clol  l'onlre.  Depuis  celle 
épo(|ue,  deux  créanciers  ,  Larnclic-Poncié  et  Benoît  oui  (>ro- 
diiit.  C'vsl  alors  (pie  les  époux  Fiilion  (uU  dcmai.ilé  la  nullité 
du  prétendu  dé^istcuiint  comme  irrégulier  et  d'ailleurs  sur- 
[iris,  déclarant  au  surplus  le  révoquer  ex[)rissémi'.iil.  Eu  cet 
élat,  la  (lour  de  Nisines  a  eu  à  statuer  et  a  rendu  le  ■i.t  avril 
182^  un  arrèl  ainsi  conçu  : 

«  1..»  Ciiti-jf  a  prcscnlé  les  questions  suivantes  :  1°  le  commissaire  à 
l'or(]i(!  a  t  il  [)ii ,  -ans  sortir  du  ccirle  de  ses  attributions,  statuer  sur  la  dc- 
niandi- en  (iùturc  du  procrs-vei bal  d'ordre,  d'après  lu  désistement  qui  lui 
avait  été  précenté ,  sans  avoir  référé  aii  tribunal  sur  ce  désistement  ?  Au 
cas  d'affirmiitive  cette  clôture  a-t-eile  été  légalement  ordonnée,  et  le  désis- 
tement qui  lui  a  servi  de  fondement  étail-il  v  iliiblement  fait?  2"  Peut-on  lui 
attribuer  ie  caractère  d'un  véritable  désistement?  5"  Eût-il  élë  valable, 
aurait-il  pu  produire  eCTet,  sans  auounc  acceptation  également  valable, 
et  jusque  Ih  pouvail-'l  être  révoque?  /;"  Peul-on  induire  cette  accepta- 
tion des  actes  qui  avaient  suivi  i'ordonn.ii-.cc  d(!  clôiurc,  de  la  part  de  cer- 
tains créanciers  ?  â"  Enfin  ,  ne  résultel-il  pas  de  plusieurs  actes  et  des  cir- 
constances de  la  cause  qu'il  a  été  usé  de  surprise  envers  l'avoué  de  Fillion? 
6»  Si  1  oriloniiance  de  clôture  est  nulle ,  faut  il  ordonner  qu'il  sera  procédé 
ainsi  que  de  droii  sur  l'acte  de  prciduit  desmaiii's  Fiiboii  ?  —  7"  Cette 
nnllilé  existant  ,  Laroclie-Poncii';  et  Benoit  onl•i!•^  droit  et  qualiti;  pour 
faire  .statu(>r  au>si  sui-  les  productions  par  eux  faites  à  l'ordre  ?  —  Attendu 
que,  quoique  M.  le  jU'^e-coii)mis<aire  n'eiit  pasété  compétent  pour  pronon- 
cer sur  la  validité  et  le-'  elf-ts  du  désistement,  il  pouvait  néanmoins,  sans 
excéder  les  bornes  de  son  pouvoir  et  de  ses  attributions,  donner  acte  de 
la  remise  du  désistement  qui  lui  a  été  présenté;  —  Attendu  que  tant  qui;  la 
production  des  mariés  Fillion  existait  dans  l'<)rJre  du  piix  <le  ^'cyrunnet , 
sans  qu'il  y  eût  été  légalement  statué,  elle  formait  un  olislacle  insurmontable 
à  la  clôturude  cet  ordre  ;  que  cette  prodiictio:»  n'a  pas  été  retiréi*  ;  — Attendu 
qu'un  acte  doit  être  valable  dans  la  forme  qui  a  été  choisie  par  ses  parties; 
que  celui  du  24  novembre  ifiji,  signé  Giiyot  ,  avoué  ,  et  signifié  aii  nom 
de  Filliun  seul,  ne  can..titua!t  pas  un  retirement  dans  le  f.iit  ,  ni  dans 
l'inlc  ntion  ;  qu'il  résulte  au  contraire  de  cet  acte  que  c'était  un  véritable 
désistement  qu'on  entend.iil  faire,  en  conformité  de  l'ail.  4oï  du  Code  de 
procédure,  avec  sommation  expresse  au  sieur  Froment  de  l'accepter.  — 
Al"?ndii  que  cet  acte  a  été  fait  par  un  avoué  sans  qualité,  puisque  M"-  (Juyiit 
D  était  pas  constitué  par  le  sieur  Filbon ,  que  le  mandataire  n'avait   aueua 
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pouvoir,  ni  de  faire  une  nouvollf  consiituiion  d'avoué,  ni  de  n'voqner  celle 
de  M*  Jafliiid,  &eul  avoué  nyaiil  diarge  d'occuper  pour  le  sieur  Fillion  ,  it 
q:iiiiva!lsigi)é  pour  lui  l'acli'  de])ioiJuit  ;  —  Attendu  d'ai  leurs  qi:<:,  pour  pro- 
duire quelques  tUcls,  il  aurait  l'..llu  que  le  désistement  lut  accepté  avant 
lévoiatiou  ;  qu'il  est  iuipo.>sible  de  reconnaître  une  acceplalion  suflisanle 
dans  les  actes  des(|ue!s  on  veut  l'induire;  que  celui  siijné  Cosie  ,  et  n(ui 
signilié  h  aucune  des  pa.iies,  ne  consliue  pas  une  aceeplaliou  valable  , 
])arce  qu'en  droit  l' acceptation  comme  le  dé^istement  doivent  être  si- 
gnés parla  partie,  ou  par  un  mindatuire  spécial.  —  Attendu  que  les  actes 
qu'où  présente  comme  une  exéeulion  de  i'onjonnance  ,  sont  indiU'érens , 
•soif  comme  postérieurs  à  l'opposition  et  à  la  révocation  du  désistement, 
soit  comme  étranger»  à  Fillion  ,  et  qu'il  lésulte,  suit  de  plusieurs  de  ces 
ncles  ,  .»oit  d<  s  circonstances  de  la  c;iU9e ,  qu'on  a  u.sé  de  surprise  envers 
l'avoué  du  sieur  Fillion  ;  — Attendu  que  les  sieurs  Larocbe-Puncié  <t  Benoît 
avaient  droit  de  produire,  dans  l'ordre,  tant  que  la  production  des  mariés 
FiMion  n'avait  pas  été  retirée;  que  telle  production  leur  assur^dt  des  délais 
dofit  ils  avaient  droit  de  jotair,  et  qu'ils  ue  pouvaient  êtri' décbus  que  par  une 
Ordonnance  val.dile  de  clôture  ;  (ju'ils  ont  doue  intérêt  et  qualité  f)our  atla- 
quf:r  l'ordonnance  qui  les  déchoit,  et  que  les  moyen»  du  sieur  Filhou  leur 
Sont  commune;  que  ruidonnauce  ne  peut  pas  être  va!a')le  envers  les  Uiiset 
nulle  envi  rs  les  autres  ;  que  dès  i'in.>tant  qii'elle  est  annulée,  le  procès- 
veibul  d'ordre  étant  encore  ouvirt  ,  elne|:ouvaul  û.'re  clôturé  que  dans 
.\s  délai»,  la  production  des  rieurs  Latuclie  et  Benoit  est  venue  en  temps 
mile. 

Potiivoi  pour  violalioii  tics  art.  ^OJ  et  ^6a,  C.  P.  C,  /joa 
4o5,  et  7^4  ilu  iiiOmu  code. 

Abri' T. 

LA  COUR,  — Sur  le  moyen  de  compélcncc;  —  Attendu  qu'il  résulte 
de  l'ensemble  desdi-ipo^itions  du  titre  i4,  C.  I'.  C,  que  la  ma  iièie  d'ordre 
tst  eotis'dérée  comme  sommaire  ;  que  l'ait.  7G1  po;le,  en  termes  exprés, 
•)ue  l'audience,  sera  poursuivie  sur  un  simjjle  acte  d'avoué  a  avoué  ,  sans 
tiiitie  pioréduie;  que  l'art.  4o5,  au  litre  Sj>éeial  des  miilières  soiiim.dn  s , 
COI. tient  la  même  disposition  ;  que  l'ait.  4"4  r:in^e  dans  cette  catégorie 
toutes  les  diMiiandes  qui  rerinièient  célérité;  qnr  l'abréviation  des  délais  et 
dis  loi  mes  ordinaires  ,  tu  matière  d'ordre  ,  doit  faire  considérer  ces  soit<.s 
d'adaires  coinmtî  r.m;,'ées  dans  celle  classe. 

Sur  les  d(  ux  moyrnsdu  fond  ;  —  Ai'endn,  sjr  le  premier,  que  le  dé- 
si^leuu•nt  d'une  demande  bien  différent  de  l'acquiescement ,  n'est  irrévo- 
cable que  par  raccejilation  ;  que  cela  résulte  évidemment  des  art.  402  et 
4ori,  C.  l*.  C;  que  dans  le  lait  il  a  été  rétracté,  avant  qu'aucun  contrai  n'ait 
été  formé  à  ce  sujet.  —  Que,  sans  entier   dans  l'examen  de  la  question  de 
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«avoir,  si  ce  dcsisleincnt  avait  vie  If'gitlciiu'nt  signifié  au  seul  pouriuivant, 
cl  si  Cf  dcrniei  cl;iit  (Milif  cm|iuI)I(.-  pour  Tuccc  jifcr  au  nom  de  chaque  cré- 
ancier, ciiniuie  il  l'est  )ionr  lecevoir,  en  leur»  noms  ,  la  .signilicatiori  des 
ai  tes  de  i)roccMlure,  il  >uflît  qu'il  soit  Constaté,  en  f.iit,  qu'il  a  été  usé  de 
8Ur|)iise  envers  r.i\(>ué  de  Fillion  ,  reliitivement  à  ce  dési-.leincnt  et  aux 
ai  tes  cjtii  l'ont  yuivi,  pour  que  les  jn^cs  aient  pu  l(-<{a!eiuent  annuler  cet 
a(  l<;  il  ne  lui  doniicr  :ii!cun  i  ITcl.—  A  I  tendu,  sur  le  second  moyen  ,  q'i'il  e^t 
subonlonné  au  piemiei-;  qu'en  effet,  une  l'i.'is  consl-'nil  que  l.i  clù'urc 
de  l'ordre  n'a  pas  •'■lé  valablement  laite,  il  s'en  suit  que  la  déclié.ince  contre 
les  créanciers  non  produisans,  tels  que  I.aroelie  l'oncié  et  Benoit  ,  n'a  pa 
Cire  lé{5:dement  pronon(  ée,  puisqu'aux  termes  de  l'arl.  j.Sy  ,  la  clôture  de 
l'ordre  n'a  lieu  que  l<jrs'ju'il  ne  s'élève  aucune  conte»lalinn  :  que,  dons 
l'espèce,  il  en  existait  sur  la  validité  du  désistement  el  sur  la  question  de 
avoir  si  le  juge  -  commissaire  pouvait  la  prononcer  et  agir,  sans  que  le 
tribunal  ait  statué;  que  si  Laroclio-Poneié  et  Benoit  ont  tardé  à  produire, 
ils  n'ont  encouru  que  les  frais  et  la  peine  dont  parle  l'art.  757  ;  que  ce  sera 
aux  juges  à  décider  de  rap|)liration  de  cet  article  ;  —  Attendu  enfin  que 
l'arrêt  attaqué  ne  touche  en  rien  à  l'ordre  arrêté  pour  les  créanciers  anté- 
rieurs et  produits ,  el  se  borne  à  ordonner  que  l'état  de  collocatioa  sera 
complété  et  pnraclievc  de  la  manière  prescrite  par  la  loi;  —  Rejette. 
Du  9  décembre  1824. —  Scct.  des  requêtes. 


COUR  ROYALE  DE  TOULOUSE. 

EXÉCUTION   PROVISOIUE.  —  JUGEMENT  PAR   DEFAUT.    OPPOSITION. 

Dans  un  cas  où  ta  loi  {a  permet  ,  l'éxecution  provisoiro 
peut  être  ordonnée  par  un  jugement  de  déùouié  d'opposi- 
tion, ior»quc  les  juges  avaient  omis  de  (a  prononctr  dans 
ie  jugement  par  difiiui.  {  Art.   ir)G,  C.  P.  C.  ) 

(  Thomas  C.  Deloncle.  )  iivntT. 
LA  COUR,  —  Allciidu  (|ue  l'exécution  provisoire  est  for- 
uiellenient  provisoire  par  l'art.  ]55,  C.  P.  C,  ,  dans  lous  les 
cas  où  celui  (jui  la  réclame  csl  j)orteur  d'un  titre  auth(Miti(iue; 
qu'elle  peut  également  être  ordonnée  dans  tous  les  cas  où  il  y 
a  urgence  et  [)éri!  en  la  demeure;  que,  sous  ce  double  r.ipporl, 
les  premiers  juges  ont  pu  accorder  au  sieur  ThoTuas,  l'exécu- 
tion provisoire  par  lui  deinandée.  —  Allendu  (jue  ie  moyen  pria 
de  ce  que  les  |)remieis  juges  ne  pouvaient  pasordonm-rrcxéeu- 
tiot)  jjrovisoire  il'un  second  jugemei»!  ne  l'ayant  pas  pernuse 
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par  \p.  premier,  n'est  pas  fondé,  [larce  que  l'opposition  formée 
par  l'a|tpel;int  envers  le  jugement  île  défaut,  ;iyant  lemis  en 
ueslion  Uiulcs  les  tli'mamles  et  exceptions  des  parliez,  l'inli- 
mé  a  été  aulorisé  à  provoquer  rex^culion  provisoire  du  juge- 
ment à  inlervenir;  d'oùilsuil  que  c'est  inulilcnie:i(  :pie  l'ap- 
pelant a  invotpié  les  di<î)osilions  de  l'art,  i  jG  du  code  préciié. 
—  Sans  avoir  ^gard  à  sa  dcniarulc  en  défense  formée  parla 
partie  de  Tournaniille  ,  dont  l'a  démis  et  dérnel,  maintieut 
l'çxécoljon  provisoire  ordonnée  par  les  premiers  juges. 
Du  iG  août  1S25.  —  i"""  Clian»l>r<^ 


COURUOYALI-:  D'AMIENS. 

SAISlE-lMMOBîLliiRE. TKANSACTION.   —  DtMA>DE  PRINCIPALE. 

Lorsqu'fHli-e  le  créancier  siùissaiu  cl  te  iLbitiur ,  il  est 
intervenu  une,  Iran  sa  cf  ion.  qui  donnait  à  celui  ci  le  pou- 
voir de.  faire  anniiLr  ta  saisie,  et  que  ta  denxaude  n^ena 
point  été  formée  ,  le  créancier  peut  ,  en  cas  d'inexécu- 
tion des  convenlion'i  ,  continuer  tes  poursuites  et  sur  la, 
demande  en  nutlilé  de  celle  continu aiioii,  conclure  incl 
deniment  à  La  rcsoluiion  de  Ui  iransaclion. 

(  Beaucousin  C.  Pruvosf.  ) 
Entre  Bc.iucousin  créancier  saisissant  et  l'rnvost  débiteur  , 
fut  j)a».sée  la  transaction  suivante  :  les  parties  déclarent  tran- 
sij^fr  sur  difl'ércnles  dillivullés  ,  régler  les  époques  du  paie- 
ment ,  se  désistent  rcpeclivement  dt^  toutes  actions  quelcon- 
ques, cl  ajoutent  que  le  sieur  Pru\ost  l'eia  prononcer  à  ses 
Iraif*  la  ntd'.iié  de  la  saisie. 

Pruvost  ne  fil  point  prononcer  cette  nullité  et  n'acquillu 
point  l.i  somme  conveiuie. 

Beaucousin  re[)rit  les  poursuites  :  Pruvost  en  demanda  la 
nullité  ,  se  fondant  sur  la  Iransaclion.  Beawcousin  <Iemanda 
incidemment  la  résolution  de  la  transaction.  Pruvost  it-pun- 
dit  <juc  celle  demande  ne  pourrait  être  que  principale ,  et  un 
jugtincnt  admit  ce  système.  —  Appel. 

A  RU  ET. 
LA  COUR  :  —  Considérant  que  s'il  avait  été  convenu  par  l'aclc  du   a6 


(   |f5i   ) 

pppipmbrc  ,  que  r.caucousin  n'ai'poricrjil,  ^jijciin  C'k*'*""''"  ^  f*  T"'"  Triroit 
fit  |iioiiunc(T,  à  sc-H  irais,  !a  nullitii  du  U  ftait'ti:  iiniunliiliérL-  de  la  T.  iiiic  de 
Cam|iviimi)Ml,  Pruvoht  ne  l'a  pas  (ait  ord<inniT,en  koiIc  que  la  »ai<ii.'  i-sl  loii. 
jours  ^lll)^i-lallU••,  —  Qiu;  cet  écrit  no  rcnliriiK.-  puint  dt-  claiisL-  ri'îsoliiluirp, 
ni  fxprti-srmfnl  ,  i  î  im|diriliTncnl  ,  pan  niOmc  m  vf rlif  dt"  !a  stijudaiion 
roiiçiio  «n  res  ij'iTDis:  tous  ia  foi  de  t'cjcccvlion  des  pnscitlea  ronvei)lion$, 
<'tr.  ;  parce  que  cette  clause  ordinaire  n'ajoute  rien  un  lien  de  droit  qui 
oblige  récij)roqufinent  lcs])arli(sà  l'actnmplii'Seninit  des  conventions  itouii- 
criles  ;  — Que,  si  l'acle  du  îG  septeuilne  était  pj  nallagmalique  et,  par 
consc'|iient ,  oblijçatoire  pour  cliaciine  des  parties  ,  elles  n'ont  pas  dii  y  cou 
trevenir;  mais  qu'en  cas  d'inexactitude ,  celle  des  parties  qui  en  souU'i-e 
est  fondée  à  demander  à  la  justice  la'  rél.oItilion  de»  conventions,  etti'étro 
libérée  lies  cngHgemens  qu'tlle  avait  î-ousciis  dans  la  confiance  que  l'autre 
pailie  exécuterait  fidèlement  les  ^it■ns  ;  — Considérant  que,  d'après  ces 
principes,  Heaucnusin  était  bien  fondé  A  demander  en  première  instance,  par 
sa  requête  du  i4  '"^'  if^i^,  q"C,  fans  avoir  égard  aux  conventions  articulées 
par  Pruvosl,  L'sqiiclles  seraient ,  et»  tant  que  de  besoin,  dédaiées  Yiullcs  et 
non  avenues,  il  fût  dit  et  ordonné  que  la  [-«lursuite  de  saisie  réelle  (omuieucée 
à  sa  reqiicte,  contre  les  dame  et  >itur  PruvosI  ,  scra't  continuée;  —  Que 
c'est  aluis  que,  dans  .'e  cas  d'une  contestation  iuciiieule  à  i;ne  poiiisuifc 
de  saisie  ininiubilièic,  les  [)retniers  juges  ont  écarté  celte  dcmand»;  en  nul- 
lité ,  en  !a  considérant  comme  une  demande  principale  ,  qui  aurait  dû  être 
précédée  d'une  tentative  de  ctinciliation  ,  parce  que  l'art.  718,  C.l'.d., 
veut  que  les  demandes  incidentes  sur  une  saisie  réelle  ne  soient  pas  précé- 
dées do  citation  au  bureau  de  conciliation;  — Infirme;  déclare  l'aole  de 
2(i  septembre  résolu,  d  compter  du  2^  mai  dernier,  époque  «le  la  demande 
en  coritinualion  de  la  pour>uilc  desai>ie;  ordonne  en  con>éq"enee  que, 
la  poursuite  de  sai>i(;  immobilière  cncoinmencée  par  li:dit  Beaucousin, 
contic  Tiuvost  et  su  icaiinc,  sera  par  lui  continuée  et  abandonnée  à  par- 

Du  29  novembre   iSaô.  —  Chambre  correct. 


COfll   ROYALE   D'AMIENS. 

DtSI.SlEMtiNT.  MOTIFS. 

Un.  (h'sistcmcnt  ii\sl  jxis  nul  parce  qu'il  est  ncrompapué 
(le  nio!i'l'.s',  pourvu  qu'il  11  y  ail  pas  de  conditions  (^i), 
(  An  402  ,  C.  W  C.  ) 

(  D'Arcmberg  C.  Braiicas.  ) 

(1)  Car  le  dé.-isiciiient,  pour  être,  valable,  doit  être  pur  et  siu>ple.;Voy, 
J.  A.,  N.  Ed. ,  t.  10,  pag.  442 — 4iy>  v°  D,isisl^mc7it,  w  10.) 


(  lO.  ) 

Le  ilnc  de  R rancis  rlonne  à  son  avoué  pouvoir  de  se  dé- 
si>lcr  i>u:enicii}  et  simplt-njcnt  d'un  appel  |>ar  lui  iiitiijelé 
conl'e  les  priiKOS  d'ArenibiM-g  ;  cette  aulorisjîiou  est  .issez 
loii£;uenifti>î  niolivi'e  sur  ce  que  ,  cerlttin  d'être  remUoinsé 
d'oulre  i>art  ,  de><  sommes  (.pril  payerait  ni\x  fx-iiict's  d'Arem- 
bcrg ,  il  n'a  plus  d'inleiêt  à  se  refuser  à  leur  compter  ks 
Sdinines  auxquelles  i!  avail  été  coudaiTitié  par  le  juj^emcnt. 
-Le-*  princes  dAreniberg  pi  étendirent  que  le  désibleuicnt 
donné  clans  ce  sens  tluil  nul  comme  conditionnel. 

Arbèt. 

LA  COUR;  —  Aiiendu  cpie  cpiels  que  soient  les  motifs  sur 
lesquels  il  est  fondé,  ce  désislement  n'en  est  pas  moins  pur 
et  sini|)le,  cl  (ju'il  emporte  accpiiescerrjenl  au  jugement  ;  — 
Sans  a'-'iiêler  au  moyen  de  nullité  proiiosé  ,  déclare  le  dé- 
siste ment  bon  et  valable  ,  et  condamne  les  princes  d'Arcni- 
biTg  aux  dépens  de  rit^cident. 

Du  25  mai  182G.  —  l'résid.   M.  de  iMonchJ^ 


COUR  ROYALE  DE  RTOM. 

INSCRIPTION   DE  FAUX.    —  MOYENS.   DIVISIBILITE. 

Vn  iribuiuit  ne  peut  slalucr  par  un  méinc  juijement  sur 
l'admission  de  Vinscviplioit  de  faux  ,  d  ,^ur  le  incritd 
des  moyens  de  faux,  présenlés  prémalurcmenl  (  Art.  218, 
a3i,  242.  C.  P.  C.  ) 

(  Benoît  C.  Vedeux.  )  — Aruêt. 
LA  COUR  ;  —  Attendu  que  la  loi  a  établi  trois  degrés  qu'il 
faut  successivement  parcovuir  pour  arriver  à  l'apurement 
du  faux  incident  civil  ;  que  cliacun  de  ces  degrés  doit  être 
remjtti  par  un  jugement  spécial  et  séparé  ;  le  premier  qjii 
admet  ou  rejelte  l'inscription  de  faux  ;  le  second  tp>i  statue 
siu"  les  moyens  de  f.uix  ;  et  le  troisième  qui  juge  ce  faux  ;  — • 
Atleiulu  (juc  iMarie  Lenoil  s'était  pourvue  par  la  voie  de  l'in- 
scription de  faux  incident,  tant  contre  les  actes  de  publica- 
liini  de  mariage  des  5  et  12  juillet  1820,  qoe  contre  l'acte 
*de  célébration  Uudit  mariage,  portant  la  date  du  24  janvier 


(  iG"'  ) 
i8uG,ot  .'ivoit  oh^civt'  tmiles  les  forme»  iiKli'iin'c;  par  le» 
ail.  'ii/i  ,  21')  v\.  '.'.  iG.  C.  V-  C;  —  Ailciidii  (juc  le  Tiiljiinal  tic 
piciMicrc  iiisl.ime  iivait  clé  sprcialcniciit  s.ti.si  par  Ic^  C')ii- 
clusioiis  <ie  M.iiif  Diiioil,  |irisi'.sà  l'aiidijncf  '  ù  csl  iiiU  rvciiii 
]e  iii^ciiuiit  iloiit  ol  a|i[)cl  ,  <!c  la  (kiitaiiiii.'  i-ii  irscriplioii  i\ti 
iaii\  ,  (lunt  clic  avait  pri-ccilciiiincnt  Kiil  l.t  ilt-  i.kiation  ati 
prifl'c  du  im"'inc  Iribiinal  ;  —  AHciulii  t\uc  les  pimiit  l•^  j'ii^vs, 
sons  piélcxle  que  Marie  Dcnuil,C'ti  se  pourvoyant  en  iaox 
iiK  iiltiil  coulrc  les  dilTérenls  acivs  (tar  elle  alla(|ués  ,  et 
«pi'elie  a\a  l  aussi  argm  s  de  nulii!*''  ,  n'ont  pu  s'cinjjarer  Ava 
lails  (prtlle  avait  esîiinés  cuiniuc  moyen?  de  Taux,  ipii  d'ail- 
leurs auraient  été  préscnlés  prém.tUui'inciit  ,  cl  s'aolorisur 
pj!!'  iù  à  slaluer  dès  à  j)résent  sur  les  prricndus  moyens  ds 
faux  <pii,  aux  yeux  de  la  loi  ,  ne  peuvent  èlrc  cousidérts 
couuiic  tels,  c'esl-à-dire,  coiiime  nujyeiis  de  faux  ,  ijue  lors- 
fju'ils  ont  été  pri'scnlt^s  suivant  l'ordre  qu'elle  a  »'lal)li ,  tt 
api  es  (pie  rinscii|dioii  de  faux  a  été  admise;  —  Allen  lu  que 
dans  l'espèce,  l'iiisii  ijMiou  de  faux  déclarée  {)ar  Marie  Benoit 
a  pour  ol)jet  d'attaquer  les  acics  des  5  et  12  juilitt  1820  ,  et 
(lu  Ui]  \M\\  ier  1S2G  ,  dans  leur  essence  ,  d'établir  qu'ils  u'c.xis- 
Itiit  pas  léj;alcineul ,  et  (jue  les  fai'.s  qu'ils  constatent  sont  faux 
et  sup|io'sés  ;  que  c'était  dfcs-lors  le  cas  de  la  part  des  premiers 
ju^es  ,  (ladn»etlre  ladite  inscriptiuii  de  faux,  et  de  nommer 
un  (  ommissaire  pour  sa  poursuite;  (]u'au  lieu  de  suivre  celle 
maiclu',  cjui  élail  la  seule  indiquée  par  le  Code  de  procéthue, 
le  triUund  dont  est  appel  ,  en  appréciant  et  reielanl  les 
moyens  de  faux  qui  n'.ivaienl  été  ni  propo^és  régulièrement, 
ni  formalisés  de  lani.ijjicrc  voulue  [)ar  les  art.  2  18,  2*28  et  suiv. 
C.  l'.  (].,  a  déboulé  Marie  Benoit  doeg  dilTerenles  tlernandcs; 
en  <|uoi  les  preujiers  jtiges  se  sont  é\  idomment  écartés  diS 
ri'gles  (pii  leur  étaient  tracées  [).ir  les  lois  de  la  m.itière  ,  — 
Dil  (pTil  a  élé  mal  jui^e,  en  ce  (pic  l'inseriplion  de  faux  a  é!c 
ifjitée  dèsà  présent;  émendanl,  avant  de  slaluer  sur  le  fond  , 
admet  l'in^ci  ipiioo  de  faux  ,  cle. 

Du  2-1  juillet  182U.  —  Audience  solennelle. 


(  «04  ) 

COUR  ROYALE  DE  ROUEN. 

1°  DEBXIEP  RESSORT,  —  DEPENS.   — ACCP.SSOIRE. 

2°  ACQCIEsriEME^ii?"  —  ' CONTRAINTE   PAR  CORPS.   APPEL. 

1^  Lès"  f raïs'  âé  prôtêl ,  inléréls  cl  suites  doivent-ifs  être 
ajoutés  au  capital  pour  êlahliv  le  taux  du  dernier  res- 
sort. (Art.'  iG','lit.  a'i  de  là  loi  du  a^août  179  ■•)  (j  ) 
2"  L'acijuiè'^cèhciït  donné  par  un  individu  non  commer- 
çant à  uii  jiiijement  du  tribunal  de  commerce  qui  lecon- 
danine  au  paiement  d'un  billet  et  par  corps,  ne  parte  que 
sur  la  condamnation  pécun.iaire,  et  non  sur  tcchef  rela- 
tif à  la  contrainte  par  corps.  (  Art.  2067,  C.  C.  )  (2). 

1,;,.  es[ièce.  {  Perrier  C.  Dubosq.  )  arrêt.  * 

LA  COUR;  —  Aliendu  ({ue  l'assignation  du  16  septembre 
dernier  a  unii|iu'tnc!it  pour  objet  le  [)aienient  trun  bilh  t  à  or- 
dre de  i,o(0  fr.  avec  frais  de  protêt,  iniérêls  et  suites;  — 
Attendu  qu'il  est  évident,  dans  respcce,  (jue  /es  frais  de  protêt, 
inîéiêts  et  suites  sont  un  accessoire  de  la  demande  qui  n'ex- 
cètle  pas  ».ooofr.  et  vu  ce  qui  résulte  de  l'art  659,  C.  cou»., 
déclare  l'appel  non-recevable. 

Du  28  novembre  182I3.   —  1"=  chambre. 

2''  espèce  (  Feret  C.  Levillain.  )  arrêt. 
LA  COUR;  —  Attendu  qu'il  s'agit  d'inlérêts  et  frais  de  protêt 
échus  anlérieuremenl  à  l'action,  et  demandés  cuniulalivenjent 
avec  le  montant  du  billet  de  1,000  fr.  ;  d'où  il  suit  (pie  leur 
ciuuulalioîi  porte  la  somme  princijiale  au-delà  ne  i,oooiV.;  — 
Alteiidu  ([u'il  u'esi  poisil  Justifié  (pie  Feret  ,  père  ,  soit  com- 
Bieujant  ni  agent  d'iitTaires  ;  (pie  le  billet  qu'il  a  souscrit  est 
censé  valeur  en  espèces  ;  qu'il  a  été  traduit  légaleinent  devant 
le  tti'bunal  de  Commerce,  à  raison  de  la  sign;'turc  y  apposée 
de  lj  femme  Du^ard  ,  nui  est  nwirchande  pnbli(]ue;  mais  que 
la  (  onlrain'.c  par  corps  ,  dont  el!e  était  susceptible  ,  à  raison 


(1)  Voy.  J.  A.,  t.  26,  ]i.  i35  et  suiv.;  et  t.  54,  p.  aCj. 
'  (2)  Cille  qu'.'slion  n'a  été  jugée  que  dans  la  1'  opècc.  Voy.  (léci.-ions  cn- 
tiCrinii  nt  rdiiriiiints,  J.  A.,  t.  ."il,  p.  ^ç)  et  5/|ô,  el  K.  Ed.,  t.  8,  p.  Sjo, 

\^  Contramtc  pur  corps  ,  u"  q 7 J-" '"*"*>''-•• 


(  '65  ) 
de  celte  f|M;ilift^,  ne  pouvaii  ôlic  ;i[)[)li(|iit''e  à  Ferct,  non  com- 
merçant; —  Allendii  f|iu'  le  |>;iifini;iit  l.iit  par  Feret ,  des  frais 
de  |irocéilnre  et  (rime  .Koiiimc  de  5oo  Cr.  à  valoir  sur  la  dctle  , 
est  Ml»  a((niiesc<nief)t  lorrnel  au  juj^cDienl  du  chef  des  con- 
d.irmiations  civiles,  mais  n'en  Oiièrc  anc-in  à  l'égard  de  la 
conirainle  i>ar  corps;  que  lors  même  (pic  Feret  aurait  con- 
senti, dans  l'espèce  ,  à  i'exccuiinn  sur  lui  delà  conirainle 
par  corps,  cet  aecpiieseeinent  serait  mil  d'après  l'arl.  2ofi3  C. 
civil.  . —  Sans  avoir  égard  à  la  fin  de  non  recevoir  proposée 
par  rinliiné,  déclare  l'action  compétemmcnt  traduite  devant 
le  Iribunal  de  Commerce  ;  an  ])ri:cipal,  met  rapjiellalion  au 
néant...  sauf  au  chef  de  la  conliaiiile;  compense  les  de[)ens. 
Du  5  novembre  1S27.  —  1"^  cliambro. 


COUR  ROYALE  DE  LYON. 

1°  OnORE.  —  DÉLAI     —   COLLOCATION.   —   COXTai-DIT. 
a°  ORDRE.  DLLAI.     COLLOCATION. 

1"  Le  crcnncier  produisant  nejicul  contredire  i'ctal  de  col- 
(ocatioii  provisoire  ,  après  (c  moLs  de  la  sifjnipcrUion 
qui  lai  en.  a  été  (aile,  encore  que  l'ordre  ne  soit  pas  clos. 
(  Art.  75G,  C    P.  C.  ) 

2"  À  près  Ctxpiraùon  du  mois  de  ia  sifjnification  de  Citât 
de  ( oUocdlioii  provisoire  .  te  crCancier  produisant  ne 
peut  driiiaiidcr  la  distiilnition  de  sommes  qui  n'ont  pus 
èlé  comjtriscs  dans  cet  état. 

i  Guillon  C.  Govcf.  )     AnnÛT. 

LA  COUR  ;  —  Allcndu  que  Louis  Bny  a  vontlu  à  Pierre  Gojet,  pnr  .nclc 
du  5  l'é-vriiT  1S2J  ,  dcuï  p'oii's  de  Icrrc  provenanl  de  la  sticce.'sion  dePiii- 
Jippc  B.iy,  moyciin.Ttit  la  somme  de  i,Coo  fr.  ;  —  Que  ,  ])ar  a;-le  du  if^  avril 
i8-î3,  les  cnrans  de  Pliilipnu  Bay^  en  |  rocédunt  entre  lux  à  i.i  liquidan'on 
de  la  Micression  de  leur  père,  ont  laissé  à  la  cli.irgedc  Louis  Bay  une  somme 
di-  58j  IV.  due  par  laditn  siirccssion  à  Pierre  Goyet,  et  que,  par  le  même 
acic,  celui-ci  a  consenti  h  l'.iire  la  déduction  à\:  celte  somme  sur  le  prix  de 
son  ai  qui.'ilion  ,  ipii  a  été  réduit  par  ce  moyen  h  la  somme  de  i,oiH  Fr.  — 
Attendu  qu'un  ordre  a  élé  ouvert  devant  le  tribunal  de  Trévoux  sur  ladite 
souime  de  1,028  Ir.,  .«-oldc  du  prix  de  la  \ei)te  p;!ssée  jiar  Louis  B.iy  .i  Pierre 
Goyel;  que  PLilippc  Daaiiiun,  crcuncier  inscrit  du  Louis  Buy  ,  produisant 


(  iCG  ) 

à  l'ordre ,  a  dempntlé  ,  à  la  date  du  i";ivril  1834»  que,  sans  avoir  égard  à 
la  cotnpcnsatioa  opérée  par  l'acte  du  iS  avril  iSaj,  le  prix  à  di^tcib^c^  fiU 
porlé  à  1,600  fr.,  prix  total  de  la  vpnte;  —  Ailendu  qu'à  la  dalc  du  aô 
mai  1S2Ô ,  Philippe  Damiron  s'est  dt'.i^lé  de  o.-(te  (Jtfm:inde  et  a  coii^cnli  à 
C'  que  la  distribution  ne  fùl  Tiife  que  sur  lailiie  somme  'le  1  ,oiJ<  fr.  ; —  Que 
c'est  ensuite  de  ce  déstislenient  qui  anéantissait  la  prétention  qu'il  avait 
élevée  ,  que  le  6  août  1824.  l'ordre  provi-oire  a  clé  dressé  |)ar  M.  le  jugc- 
coinitiissaire  sur  ladite  iiOuiaie  de  i,oi8fr.  j  —  Quele-k-ndemai»,  7  août,  Ic3 
créanciers  produisons  ont  été  sommés  de  prendre  communication  de  l'ordre 
provisoire  et  de  ronlrcdire  ,  conformément  aux  di-iposiliuus  des  ar  t.  ^îî 
et  -56  C.  P.  C;  —  Attendu  qu'il  est  constant  que  ce  n\•^t  que  le  3  dé- 
cembre 1824»  ou  tout  au  plus  au  mois  d'ociobre  précédent ,  c'esit-à-dirc, 
dans  tous  les  cas,  plus  d'un  mois  après  la  sorainaiîon  ,  q-ic  Jean  Guiilon, 
créancier  ayan!  pioduil,  a  c-oniredit  l'élat  de  eoll-jcalion  provisoire,  et  a 
dinianaé  que  It-  piix  à  distribuer  lïit  porté  à  :,6oofV. ;  —  Q.ii;  Damiron  n'a 
lui  même  reproduit  son  contredit  qu';iprès  le  renvoi  à  l'audience  prononcé 
par  M.  le  juge  commissaire,  sur  le  contredit  de  Jean  Guiilun  ,  et  même 
après  1.1  plaidoiiie  de  la  cause;  •^Ailendu  que  l'art.  7Ô6,  C.  P.  (I.,  porte: 
«  Fauie  par  les  créanciers  produisans  de  premlre  communication  di  s  pro- 
«  duclions  es  mains  du  commissaire  dans  ledit  délai  d'un  mois,  ils  demeu- 
€  reront  forclos,  sans  nouvelle  sommalion  ni  jugfment.  Il  ne  sera  Tait  au- 
«  cun  dire  s'il  n'y  a  conleslaiion.  » —  Que  la  déchéance  prononcée  par  cet 
af  licie  est  précise  et  ne  peut  être  éludée  ;  que  l'art.  737,,  qui  fait  suite,  ne 
s'applique  qu'aux  créanciers  non  produisans,  et  ne  peut  être  étendue  qu'aux 
cas  qu'il  détermine;  —  Que  loin  d'atténuer  les  dispositions  de  l'art.  7.^6, 
il  le  confirme  et  en  rend  l'a[)plicalion  plus  rigoureuse",  par  l'exception  mêuic 
qu'il  établit  en  faveur  d'une  seule  classe  de  créanciers;  —  Atlendu  qutt  la 
déchéance  prononcée  par  l'art.  736,  une  fois  admise,  il  devenait  inutile  de 
s'occuper  au  fond  du  mérite,  soit  du  contredit  de  G.uillun  el  de  Damiron  , 
Soit  de  la  garanlie  demandée  par  Pierre  Goyet  ou  se»  liérilicrs  contre  les  C(j- 
héiitieis  de  Philippe  B.iy  ;  —  Met  l'appellation  au  uéaiU,  ordonne  que  ce 
dont  est  appel  sortira  effet ,  etc. 

Du  1"' décembre  iSa6.  — Dcuxit-me  chambre. 


COUR  ROYALE  DE  MONTPELLIER. 

CESSION  DE  BIE.VS.    —  STELLIONVr.  . —   CRÉiNClES. 

Le  vrcincicr  envers  itquci  un  dib:tcur  s^tat  rendu  cou- 
pa ù  te  (le  stcUiûn  II  ,  peut  seul  .'i'ojiposiv  a  tu  cession  de 
tiens.  (  Art.  905  ,  C.  l'.  C.  )     i) 


(1)  Eu  règle  générale,  ce   |)rincipe  ne  njus  [laïaîl  pas  fondé ,  ainsi  que 


(  ï«7  ) 

(  Cal.ii;.'  C.   Vr.Cih.  ) 

P'icch,  cr(''an(icr  de  C.il.igo  ,  >*()pi>0'<:iii,à  ce  que  ct'liii  ci 

fût  admi^  5  la  cession  de  bii-ns,  sr  foi'.ditMlMir  ce  (|ii'il  s'cl.iit 

rcndn  coupable  de  slillioii.it  «-iHcrs  iiti   .iulrc  créancier.    Un 

jii'M  nient  rijcHle  la  demande  en  ccssioti  de  blr-ns.  —  Appel. 

LA  (^OL'R;  —  Alttndn  (ju'il  n  suite  .«^ulïlsamnient  des  fai»s, 
actes  et  iii( on^iancrs  de  la  cause,  que  le  sieur  (:.iKii;e  cal 
réellement  nialbt'ureivx  ,  et  que  ,  en  ce  (|ui  concerne  le  créan- 
cier opposant,  rien  n'établit  sa  mauvaise  ibi  ;  —  Met  l'appcl- 
lation  et  ce  tlont  appel  au  lu-anî  ;  énicndai'.l  ,  adnxt  le  ^ieur 
Calaj,'»:  au  bénénee  de  la  ce!<Hiori  »ie  biens  en  faveur  de  Jes 
créanciers,  à  la  charj;e  [>ar  lui  de  la  réitérer  aux  formes  de 
droit. 

Du  21  mai  1827.  —  PI.  MM-  Cliipaulet  et  Goudaid. 


COUR   ROYALE  D'ANC I-RS. 

l°DERMCR    r.ESSOnr.    C0NSLRVATF.cn  DES    inPOTHÈQ«BS.    —    RES- 

PONSADlLIlÛ. 
20   CERTIFICAT  d'inscription.   CONSERVAÏI.XJR  DES  HYPOTnEQÎiES. 

1°  l.cjuiiement  qui  sLaluesur  une  deinanilecnrtchficalioii 
d'un  certificat,  formée  contre  le  conservateur  des  Injpo- 
tUèques  ,   est  sitsci'plible  d'appel. 

2°  Le  conservateur  dts  hypolhi qucs  ne  peut  Cire  actionne 
pour  ox'oir délivré  un  certificat  d'inscription  contenant 
des  ht/poihcqucSf  qui,  par  Ve/fit  d'un  jiarlage  ,  se  sont 
trouvées  résolues,  lorsque  l'inscription  n'en  a  pas  été  ra- 
diée. {  Art.  2igO,  2197,  C.  C.  ) 

(Lietilaud  C.  (lamain.  ) 
Camain  s'élant  rendu  adiudicatairc  sur  licilalion  d'un  im- 
njcuble  dont  il  était  co-fM()|)riét.\ire  indivis,  le  revendit;  m.iis 
l'ar  ((uéreur  lui  demanda  main-levée  d'une  bypntliî'que, inscrite 

nmi-  l'avons  dûjà  dit  en  comli:itt:int  un  arrêt  de  la  cour  de  Ttirin  du  21  dt- 
ccii-.tjru  iSiî.  (Voy.  J.  A.  N.  Ed.,  l.  G;  p.  65S  et  6\o,  yCeision  de  biens, 
n"  aj. 


(  '««  ) 

du  clief  fl'uii  des  co-propriélaircs  indivis,  et  relalée  dans  un 
certilicat  d'iiiscripliou  délivré  par  le  coi'.scrvaleur.  Cainaiu 
aclioiina  Lieutaïul,  le  conservateur  ,  pour  voir  oidonner  la 
reclificalion  du  certificat  ,  attendu  que,  par  l'cITel  delà  lici- 
tatioii,  riiypolhèque  s\tail  trouvée  ri'solue  (  Ait.  Sb3,  (/.  C). 
— Jugement  qui  condamne  le  conscrvalcor  des  liypothèqucs. 
— Appel:  Cauiain  le  souiienl  non-recevablc 

Ar.i'.ÈT. 
LA  COUR;  —  Attendu  que  le  conservateur  Licutaud  ,  en 
soutenant  que  son  ceriific.it  doit  eo.npren<lre  louics  les  ius- 
cri[ilions  t'Iablics  sur  son  rei;i>'lre  et  f;revant  le  mêine  inmieu- 
ble,  se  dt  fend  ,  non  [»as  seiiîcnien!  pour  une  somme  de  14  fr. , 
mais  pour  mettre  à  couvert  sa  res[)onsal)ililé  ,  dont  les  con- 
séquences pourraient  s'élever  à  une  somme  indéterminée;  — 
Déclare  l'appel  rtcevable  ; 

—  Attendu  (ju'aux  termes  des  art.  219G  et  2197  C  C,  les 
conservateurs  des  hypothèques  sont  tenus  ,  sous  leur  respon- 
sabililé  ,  de  délivrer  copie  des  inscriptions  subsistantes  sitr 
leurs  registres;  —  Que  les  inscriptions  sont  censées  subsis- 
tantes tant  ([u'ellcs  ne  sont  pas  prescrites ,  ou  que  la  radiation 
n'en  a  pas  été  consentie  par  les  créanciers  ii  scrils,  on  ordonnée 
par  un  jugemetiJ  ;  —  Que  la  loi  ne  conrèro  pas  au  conserva- 
lear  le  droit  de  juger  le  mérite  îles  insciiplioîis  liypolliécaires; 
qu'il  suflîl  qu'elles  cxisîetit  sur  les  registres,  etqu'(lles  n'aient 
pas  été  détruites  par  les  moyens  légaux,  pour  (pi'il  soit  obligé 
de  les  com[iren(lre  sur  son  certificat  ,  (pii  ne  doit  être  q-ie  la 
cofiic  fidèle  de  son  registre  ;  —  Attendu  (jue  le  co-béiilier  (|ui 
piéleiid  (pTune  inscri(ilion  ,  prise  sur  l'immeubîe  qui  lui  est 
échu  par  licilalion,  doit  ccs-er  d'exister,  peut  .se  pourvoir  pour 
en  faire  pnmoncer  la  radiation,  mais  ne  peut  forcer  le  corser- 
valeur  de  Tonjettre  dans  son  cerlilicat  ;  —  Met  au  néant  le 
jugement  dont  est  appel;  émendant,  décharge  i'ap[)elant  des 
condamïialioiis  contre  lui  prononcées,  etc. 

Du  9  février  J827.  —  PI.  M 31.  Duboys  et  Chedcvergne,aY. 


(  'Hd  ^ 
cour  koyalk  he  toulouse. 

ENOTÎKTE.  —ADJUDICATION. THMOIN**. AUDirnE»..  --  COMMISSAIRES. 

Lis  tnhuitanx  de  ('onuncrcc  ne  ptitvent  délcguer  des  ar- 
■ùilrcs,  jfour  entendre  des  tcinuins.  (  Art.  255,  412,  429 
C.  1'.  C.) 

(  Troy  (^.  BaïUi'.  )  —  Aubît. 
LA  COUR;  — Allcndu  (|u"il  n'appartient  (pi'aiix  Iribunanx 
et  aux  jiii^cs  par  rii\  coiiinus,  de  procéilor  à  des  (,'ii(|iiêlcs; 
qniî  celarésulU;  des  disnositioiis  des  art.  '^55,  aGG,  ^12  et  io55 
C.  P.  C.  ;  (pi'adnietîrc  di's  personiw  s  |)rivt^es  à  entendra  dos 
léiiKiins  ,  c^  strail  «-nlevcr  anx  iii>li(iablcs  ahsens  toutes  les 
garanties  <pie  lenrolFrcnt  les  fornsalilés  prescrites  par  la  loi  et 
raulorité  du  juge.  —  .Attendu  rp^'aux  termes  de  l'art.  4^9 
C.  l'.  (J. ,  1rs  eonunissaires-arhitres ,  iioiniiiés  par  les  tribu- 
naux (le  eoiimieiee,  ne  [)euvent  qu'enlendre  les  parties,  et  les 
concilier,  si  iairc  >e  piul,  sinon  donner  leur  avis;  —  Attendu 
que,  dans  respèci" ,  on  a  doiiiiù  aux  comini.ssaires  le  pouvoir 
d'entendre  dis  témoins,  et  que,  par  suite,  on  a  violé  les  ar- 
ticles préeilés; — Faisant  droit  sur  rap|>el,  réfuriiianl,  quanta 
ce,  le  jugemeiil  du  tribunal  de  S.iint- Gaudens,  déi  !are  que 
les  arbili  es  ne  pourront ,  sous  aueun  prétexte  ,  eiHendrc  les 
tënioins. 

Du  jG  juillet  1827.  —  /'/.  MM.  Amilhac  cl  Martin. 


COUR  ROYAL li  D'ACEN. 

31.ICEMENT  PAU  DEFAIT.  —  PKI'.EMP TION.  —  ACQUIESCEMENT.  — 

ii"iPoiiinyi  r. 
Une  hypoilùquc  -prise  en  vertu  d'un  jugeivcnt  par  dtfaul 
non  tui'cuiô  dans  les  six  mois,  est  nntlt  à  l\'(/ai'd  des 
tiers ,  encore  qu\>n  reprcsenle  un  acguiesccinent  sous 
sciiitj  privé  du  condtinuic.  ,  si  ce  traité  n'a  pas  date  cer~ 
tuiiiù  avant  L'expiration  des  six  mois.  (  Art.  i5i8C  C. 
i56  C.  l'.  C.)(i) 

(Balbie  C.  Lassus.  )  —  AnuKT. 

(1)    V17.  J.  A.,  t.  5i,  p.  71,  el  la  note. 


(  i;o  ) 

La  COUR;  —  Alleiidn  que  rinscrîpfion  liypothécaire  des 
hériliers  L  ISSUS  ne  repose  que  sur  iwi  jugeiuenl  par  défaut  ;  — 
Que  racquiesccmetit  [jrc'lt'uilu,  ilonnéà  Cc'  jugeuieul  (l.iiis  les 
six  n)ois  de  son  oblcntiun  ,  ne  peut  ("tio  oj>posé  à  des  liers, 
conCoinu'inent  à  l'art.  i3'i8  C.  C,  {)uis(iu'il  n'a  pas  date 
certaine  à  Ifiu'  ('gard,  d'uù  suit,  «pie  le  jugement  de  défaut 
se  trouvant  périme  à  l'égard  des  héritiers,  rinscriptiou  à  la- 
quelle il  scit  de  base  se  trouve  sans  loiulemct.t  et  ne  [leiil  l'ur 
être  op[)osée  ;  que  la  loi  n'alli  ibuaiit  aueun  etfet,  envers  les 
liers.  aux  actes  sous  signature  privée,  (pu  n'ont  pas  de  d.ile 
certaine,  il  e^l  inutile  d'examiner  s'il  s'élève  des  présomp- 
tions de  dol  et  de  fraude  à  raison  de  ces  écrits  sous  signature 
privée;  —  Aliendu  (pie  ces  principf.s,  dérivant  de  la  loi,  ont 
été  consacrés  par  la  jurispriulence  des  Cours,  et  particuliè- 
rement par  celle  de  la  Gourde  cassation,  par  les  arrêts  des  lo 
novembre  18x7,  22  juin  1818  ,  2  août  1820  ;  —  Qu'il  y  a  lieu  , 
par  conséquent ,  de  réformer  le  jugemcnl  sur  ce  clief;  —  At- 
tendu que  des  principes  ci-dessus  jiosés  il  résulte  que  les 
preuves  offertes 'ne  peuvent  être  accueillies; — Réformant, 
rejette  la  demiudc  en  coUocation  des  héritiers  Lassus;  les 
déclare  créanciers  chirographaires,  e!c. 

Du  20  juillet  1827.  —  Chambre  correctionnelle. 


COUR  ROYALE  DE  GRENOBLE. 

ADJtDlCATIOS    DÉFINITIVE.  JCGEMEST. SIGNIFICATION. FRAIS. 

Le  jugement  d'adjudicntion  dt'flnitive  ne  doit  pa%  être  si- 
gnifié à  tous  {es  créanciers  inscrits,  et  les  frais  de  signi- 
fication^ si  elle  a  été  fuite,  ne  doivent  pas  être  alloués 
dans  l'ordre  —  (Art.  CgS,  749^1730  C.  P.  C.) 

Celte  question  étant  de  la  plus  haute  importance,  comme 
nous  l'avons  déjà  dit  suprà ,  pag.  loi,  en  rapportant  un 
arrêt  de  la  cour  de  Limoges,  et  en  citant  les  diverses  opinions 
des  Cours  et  des  auteurs,  nous  croyons  devoir  raj)porter  en 
entier  le  jugement  confirmé  ,  dont  la  Cour  n'a  donné  dans 


son  :irrôt  que  le  r('-sultat.  L;i  tlifljciillc  est  vérilablemciit  Iral- 
téc  (X  i>i  ofciso. 

(Ghiiidct  C.  All)eilin.  ) 

î.o  5r,  aoilt  iSaG.Ie  Iril.iinil  di;  Gicnolde  a  rendu  un  jugement  ninsi 
conçu  :  —  Le  liibiinul;  con^i Jt'iant  qu'il  ii->ulle  dis  di>L'us>i<.n$  (juioul  tu 
lieu  sur  les  liti(;s  du  ('ode  de  |irocédurc  civile  ,  relulif'j  à  reX|ir(i|ii'!alion 
l'orccc  it  l  l'oidrc  entre  lis  créaniiers,  t]ue  le  législateur  a  voulu  [)rincipa- 
Icnicnt  (U- la  rapiilil»-  d.in;-  l;i  niaiclie  de  la  procédure  et  de  r(''Conori;ie  d.ins 
les  (Vais; — Cunsidéiant ,  tiés  lois  ,  que  loule  iiitci'|Hétu(iun  de  la  loi  qui 
tendr.iil  ù  l'éioigmr  d'un  but  an-si  aviiniageux  pour  toutes  le»  parties,  doit 
être  rejplé^■;  —  Considérant  qu'aucune  disposition  du  Code  de  procédure 
ci'ile  n'exige  que  li;  jii<^einent  d'adj.idication  défmiiivc  soil  ^iigni(ié  à  tous 
les  cié.in(i(  rs  in-irils,  [unir  nu  lire  ceux-ci  it  la  pailie  saisie  en  demeure 
de  se  régler  entre  eux  [lour  la  distribution  du  prix;  qu'ainsi  et  sous  ce  pre- 
mier ra;  poit,  on  ne  peut  exiger  une  pareille  significilion  sans  donner  une 
ixti.'n-ion  à  !a  loi,  puisque  cette  extension  tendrait  .'i  arrêter  la  niarcbe  de 
la  procédure  cl  à  ai  gmcnli'r  les  frais,  au  préjudice  de  la  parliesaisic  et  des 
cii'ancicrs ,  conire  le  vccu  du  législateur, —  Con-idérant  que,  ri  l'on  ne 
trouve  dans  le  Code  de  piocé'lure  civile  aucune  disposition  formelle  qui 
oblige  lie  l'aiie  signifier  le  jugement  d'adjudication  à  tons  lis  ctéanciers  ins- 
crits, ce  qui  est  (eroin,  on  n'v  liouvc  pas  mieux  l'obligilioii  implicite  de 
l'ain;  c<:lle  significaiion  ;  —  En  cdVt  ,  l'art.  -\(j  dit  bien  que,  dans  le  mois 
de  \.i  si/jjii/iciilion  du  jiifjnncnl  d'aiJJudtcution  ,  s  il  n'est  pas  attaqué,  et 
en  ras  d'appel,  dans  le  tiiois  de  la  sijni/icitliun  du  jitjeinent  confirtnntif, 
le»  créanciers  et  la  jiariie  saisie  seront  tenus  de  se  régler  entre  eux  pour  la 
distribution  du  prix  ;  mais  si  l'on  lapiiroclie  des  di-positloiis  de  cet  article  , 
1:  s  dispesilions  de  J'art.  "li,  on  est  convaincu  que  le  législateur  n'a  en- 
tendu parler  ijue  de  la  signiiicalion  à  faire  à  la  partie  saisie,  pour  la  forcer 
à  délai.-ser  la  pns-.('Ssion  ,  ou  la  mettre  en  demeure  d'a|)peler,  parce  qu'on 
ne  pourrait  fiicer  l'adjudicataire  à  payer  le  prix  de  son  adjudication  ,  tant 
<iu*il  ne  serait  pas  propriétaire  incummulable ,  et  qu'il  ne  pourrait  jamais  le 
devenir  sans  remplir  celle  formalili- indispensable  ;  —  Considérant  que  si 
l'iulcnlion  du  législateur  ei^t  été  d'obliger  à  faire  la  significalioii  à  tous  les 
ciéancieis,  il  aurait  certainement  ajouté  à  ces  mots  :  dam  le  mois  de  la  si- 
Qni finition  du  jiijcmcnl  d'adjudication  ,  ces  autres  mots  :  .i  In  ■partie  saisi» 
et  aux  créanciers  inscrits  ,  ce  qui  eût  été  aussi  facile  que  naturel,  ce  qu'il 
n'a  pas  fait,  parce  que  telle  n'a  pas  été  son  intention  ,  et  qu'il  a  pensé,  au 
contiaire,  ()ue  la  signiQcation  à  la  partie  saisie  élail  sulïisante  pour  engager 
les  créanciers  à  faire  un  ordre  amiable  dans  le  mois  de  celte  signilicutiua  , 


(     '72    ) 
et  en  cas  d'appel ,  dans  !e  mois  de  la  >ignilicatlon  du  jugement  conGrmatif  ; 
—  Considérant  que  te  qui  vient  a  l'iippui  de  celle  conGimalion  de  la  loi, 
c'e.-t  que    le  législaleur  a    dû    vouloir,  sous   peine    d'enlraver  à   l'inûni  la 
niardie  de  la  procédure  ,  et  de  donner  lien   à  une    augmenlalion    de    frais 
énorinis,  élaljlir  un  délai  comniiin  à  tf'us  les  créanciers,   et  à   l'adjudica- 
taire, un  point  fixe,  à  partir  .itiquel  le  plus  pres>é  serait  autorisé   à   pro- 
voquer l'oidre  judiciaiie,  ce  qi;i  n'<xisleiait  pas  dans  le  cas  de  ia  nécessilé 
d'uni-  signification  à  tous  les  ciéantiers,  pui-^que,  dans  ce  cas,  il  serait  très 
(lilfieile  de  savoir  de  quelle   époque  parlirait  le  délai   d'un  mois   pour  faire 
un  ordre  amiable:  serait-ce    à  dater  de  la   signification    laite   au   pieinier 
créancier  inscrit  ou  au  dernier  venu  ?  Tout  est  vague  et  incertain  dans  ce 
dernier  système ,  tandis  que  (!,ins  le  .-ynlème  de  1j   seule  signification  à   la 
partie    saisie,    il  y    a  un   point   de  dé(>ait   fixe;  qu'il    est  fjcile   à    tous  les 
créanciers  inscrits  de  savoir  l'époque  à  laquelle  lu  signification  du  jugement 
d'adjiidicntiun  a  été  faite  a  la  p.irlic  saisie,  l'art.  69.5  du  Code  de  protédurc 
civile  les  mettant  a  même  de  prendre  connai-sance  de  tout  ce  qui  se  passe 
dans  l'instance  en  expropriation    furcée; — Considérant   que  si  les  disposi- 
tions du  C]ode  de  procédr.ie  civile  pouvaient  être  douteuses  sur  la  question 
de  savoir  si  on  doit  signifier  le  jngeinent  d'adjudication  à  tous  les  créanciers 
inscrits,  il  faudrait   recourir  à    la   loi   de   l'an  7  pour  interpréter  les  disposi- 
tions du  Code;  or,  si  l'art.  6  de  cette   loi  voulait  qu'on  notifiât  le  prt.cès- 
verLal   d'affiches  aux  créanciers   in.-crils  ,  comme  l'exige  aujourd'hui  l'art. 
6j5,C.  P.  C,  cependant  l'yit.  5i  de  la  même  loi  autuii,-.ail  les  créanciers  à 
requérir  l'ouverture  de  l'ordre  ,  sans  [)rescrire  de  leur  notifier  le  jugement 
d'adjudication,  notification  qui  n'était  nécessaire  à  faire  au  saisi  que  pour 
l'obligera  délaisser  la  possession  de  l'iinmeublc  adjugé,  ainsi  qu'il  résulte 
des  art.  iS  et  22  de  la  loi  de  brumaire  an  7;  qu'ainsi,  sous  ce  nouveau  rap- 
port,  il  faudrait  une  dispo.-iiion  expresse  de  la  loi  pour  changer  la  législa- 
tion et  exiger  la  notification  du  jugement  d'adjudication  à  tous  les  créan- 
ciers  inscrits,  disposition    qui   n'exiite    nulle   part; — Considérant    que    la 
Cour  royale   de  iVJi  tz  .i  décidé  que   toute  autre    signification    du  jugement 
d'adjudication  qu'elle  a  à  faire  à  la  partie  sai>ie  serait  même  sans  iul  comme 
sans  ohjit ,  et  sans  aucune  utilité,  par  arrêt  du   22  mars  1817  ;  — Considé- 
rant, à  la  vérité  ,  queks  Cours  royales  de  Taris  et  de  Grenoble  ont  jugé  dans 
un  sens  opposé,  en  supposant,   ce   qui   n'est  i>as,    1"  que    les   art.    749  et 
750,  C.  P.  C,  prononçaient  une  forclusion  contre  les  créanciers  insoils, 
d'où  résultait  la  nécessilé  de  leursignifier  le  jugement  d'adjudication,  pour 
lis  forclore  du  droit  qu'ils  ont  de  f;iire  un  ordre  amiable  dans  le  mois  de  la 
signification  du  jugement  d'adjudication;  2»  Que  tous  les  créanciers  ins- 
crits étaient  parties  intégrantes  et   directes  dans  l'instance  en   expropria- 
tion forcée,  et  qu'ils  avaient  par  conséquent  le  droit  d'appeler  du  juge- 
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ment  rendu  pendant  cette  instant  l-  ,  it  notamment  du  jugement  d'udjudi- 
culion  piéparatoiie  et  délinitive ,  et  sur  des  flemandcs  en  diniruction  ;  — 
Considérant,  sur  la  forclusion  ,  que  Ij  loi  n'en  a  prononcé  aucune  contre  la 
facullé  de  iaire  un  ordre  amiable ,  même  quand  l'ordre  judiciaire  es*,  ou- 
vert ;  —  Quant  à  l'ordre  ,  dit  M.  Grenier  sur  ce  titre,  il  n'a  pu  être  per- 
mis au  législateur  que  d'inviter  les  parties  intéressées  ù  le  f.iire  amialde- 
nient;  c'est  dans  cette  vue  qu'il  accorde  d'abord  uu  délai;  mais  ce  vœu 
peut  n'èlre  pas  écoulé ,  et  dès  lors  il  a  iallu  établir  un  mode  d'exécut'on  ;  — 
Cette  disposition  ,  dirait  M.  Real ,  en  parlant  des  art.  j  jj)  et  jSo ,  C.  I*.  C.  , 
quoique  toute  r.icullative ,  est  conçue  en  stjlc  Impératif,  pour  que  les 
créanciers  et  les  jujjcs  soient  bien  pénétrés  du  vœu  du  législateur;  —  Consi- 
dérant qu'il  résulte  évidemment  de  ces  deux  opinions  que  les  art.  749  et 
75i)  ne  coniicnncnt  autre  cliose  qu^ine  invitation  à  la  partie  saisie  et  aux 
créantiers  innrilSjde  se  régler  amiablement  entre  eux;  — Considérant 
qiie  la  Cnur  royale  de  Rouen  a  interprété  dans  c.^i  sens  l'art.  -49,  en  jugeant 
qu'une  ou  verlure  d'ordre ,  faite  avant  la  fin  du  mois  pendant  lequel  les 
créanciers  et  le  saisi  doivent  se  régier  à  l'amiabie,  n'elait  pas  nulle,  parce 
que  l'art.  749  n'était  pas  facultatif,  et  ne  prononçait  point  d'ailleurs  la 
jieine  de  nullité;  —  Considérant,  d'ailleurs,  que  tout  ce  qu'on  pourrait 
conclure  des  dispositions  des  art.  ^^ig  et  -b-i  ,  C.  P.  C.  ,  c'est  que  le  défaut 
de  règlement  amiable  dans  le  délai  di-terminë  j)ar  l'art.  j49  autoriserait 
bien  a  provoquer  l'ordre  judiciaire  ,  conformément  a  l'ait.  jSo  ,  mais  ne 
constituerait  réellement  pas  de  forclusion,  puisqu'il  est  cerlain  que,  même 
aprè-»  l'ouverture  de  l'ordre  judiciaire ,  les  créanciers  peuvent  se  régler 
amiablement,  s'ils  sont  tous  d'accorJ ,  avant,  comme  après  la  clôture  de 
l'ordre  judiciaire  ,  ce  dont  on  a  beaucoup  trixcm|>les  ;  —  (Considérant  encore 
qu'on  ne  pourrait  appliquer  i  l'art.  j5o  les  prini  Ijies  génér;iux  sur  la  fordu" 
hion  ,  parce  que  cet  article  n'enlève  aucun  droit  essentiel  aux  cré.nnciers 
inseiils,  qui  peuvent  toujours  réclamer  leur  créance  en  eapit.il,  Intérèlf  et 
frais,  après  la  sommation  qui  doit  leur  élre  faite  de  produire  leurs  titres  de 
créjnces  (art.  7.^5  et  764  ),  tandis  que  îa  forclusion,  d'après  les  principes 
généraux  eu  cette  matière,  enlève  des  droits  essentiels  a  ceux  qui  sont  for- 
c'os,  ce  qui  oljligc  expressément  de  les  nuftlre  en  demeure  avant  de  pouvoir 
les  foiclure  ;  d'oii  il  résulte  évidi  niment  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  siguidcr 
le  jugemeut  d'adjudicalion  définitive  a  tous  les  créanciers  inscrlls  pour  pro- 
vo'juer  l'oulre  judiciaire  ,  et  qu'il  suffit  de  le  signifier  .i  la  partie  saisie, 
conformément  à  l'ait.  714»  combiné  avec  les  art.  749  et  760; — Considé- 
rant ,  sur  l.i  question  di;  savoir  si  tous  les  créanciers  inscrits  scjnl  parties  «- 
scnlicllis  ildirccUs  dans  l'inst.ince  en  expropriation  forcée,  et  si  par  con- 
séquent ils  peuvent  appeler  du  jugOment  rendu  dans  celte  Instance,  et  si 
enfin,  par  ces  motif»,  un  doit   leur  signilier  le  jugement   d'adjudication, 
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que  si  Iiii'n  l'nii.  Ci^'i  dispose  cpi'iin  cxc  inpluiic  ()u  pl'icanl  imiitimi';.  prfs- 
ciil  par  r.iil.  fiSi  ,  scr.i  luMifii-  aux  C!<ianciei's  in-iciils,  on  ne  doit  j)iis  en 
COiii  liirc  qu'ils  di\  i(;iin(î!it  pailii's  diit;it(!.s  dans  i'in>tMnce  en  «xpi  tipiialion 
forcer,  pince  que  l'objut  du  cil  ailitica  élé  seulement  de  les  piévcuir  ijue 
leur  ^agt;  commun  .ivail  été  sai>i,  qu'on  allait  le  me'.lrc  en  veiiie  ,  qu'ils 
dex.iieni  en  conMiqueiiee  veiller  à  11  uis  iuliM'èts  ,  fjl:e  p:^:MÎlre  .-iMlout  des 
eiiclii'rifyeurs,  eniliérir  eux-mêmes,  pour  porter  a  leur  véiitabie  valeur  les 
immeuliles  saisis;  que  ce  qui  prouve  que  c'est  dans  ce  seul  objet  que  la 
iiijlificaiion  du  placard  a  été  ordonnée,  c'est  que,  d'une  part ,  cette  nolifica- 
lion  ne  resscruble  en  riv'n  aux  assign;iiions  ordinaires  ,  et  que  d'aulre  pai  I  le 
li'gislaleur  a  piis  une  Ibule  de  précautions  pour  la  conservaiion  des  inléièts 
de  liius  les  inscrits. —  En  elîet  ,  i"  les  créanciers  inscrits  sont  prévenus, 
comme  il  vient  d'èlredit,  des  pnursuilcs  en  cx[>ropriaiio:i  forcée  contre 
leur  débiteur  commun  (  ai  t.  'igS)  ;  2°  la  partie  saisie  ne  peut,  à  compter 
du  jour  de  la  dénonciation  a  elle  faite  de  la  saisie,  aliéner  ses  immeubles  , 
«  ^;cj/ic  (^/c  îtK^/Wc  ,  et,  ce  qui  est  à  remarquer  ,  sans  qu'il  soit  iasoin  de  la 
faire j,rono7iccr  (iitl.  6<)>);  — ù"  Celte  vente,  dans  le  cas  où  elle  aurait 
l!eu  ,  ne  peut  devenir  valable  qu'autant  que  l'acquéreur,  avant  l'ailjudica- 
1;on  tléllnitive,  aurait  consiijnè  une  somme  suffisante  'pour  arquillcr^  en 
]irincipai,  intérêts  cl  ("rais  ,  les  créances* inscrites ,  et  signifié  l'acte  de  consi- 
[;nali'on  aux  créaneieis  inscrits  (art.  C9Ô)  ;  — 4"  Du  jour  de  la  notifîcaiinn 
piT.'^crile  par  l'art.  CgS.la  saisie  ne  peut  être  rayée  que  du  con.<cnlnncnl  des 
crc:Jitciirs ,  oa  en  vertu  du  jiijcmcnt  rcnda  contre  eux,  ce  qui  oblige  de 
les  i\^f.\<^rn;r  dircclimcnt  devant  le  tribunal  orZ  linc,  s'il  n'y  a  pas  un  consen- 
tement vulor.laire  de  leur  part  (art.  ^96); — 5"  Lorsque  des  tiers  veulent 
diminuer  le  g;a\;e  commun  [)ar  une  demande  en  di-.Iraclion  de  toutou  par- 
tie (Us  immi  ubli  s  saisis  ,  comme  une  pareille  di  mande  attaque  d'une  ma- 
nière e.1,^entielie  lisilioits  des  créanciers  inscrits,  la  loi  leur  donne,  dans 
ce  cas  ,  ontie  les  ciéan;  iers  jiOnrsuivans,  un  second  mandataire,  en  la 
])er--onne  du  premit  r  crr'ancier  inscrit  ei.ntre  qui  la  demande  en  distrac- 
tion doit  aus>i  étie  formée  {  ai  I.  '■?'); — 6"  Un  des  créant  iers  inscrits  croit - 
i!  que  li:  créanciei-  p-oursuivant  met  de  la  néfilif^ence  dans  les  |)ourAu!le$,  Ou 
qu'il  y  a  IVaude  ou  collusion  entre  bi  et  la  p;ir  ie  saisie  ?  la  loi  l'a-.itofise  à 
(lemamier  la  subrogation  aux  poursuites  par  un  6im[)le  acte  ,  cl  il  est  >u- 
Lioj'é,  si  «es  iirélenticMis  sont  fondées  (art.  722); — 7"  Knfin  ii.i  des 
cié-Mieieis  pritend-il  que  les  immeubles  n'ont  pas  été  vendus  a  leur  véritable 
V:ileui?  la  voie  de  lasiirenclière  lui  est  ouverte  par  la  loi  (art.  71  1). — Con.;i(i<r- 
lant  qu'il  rés.;it(évidemment  de  la  combinui.-on  de  ces  divers  articles  e!  de 
l'fccon.omie  de  l.i  loi,  que  lou.-.  1;  s  ciéanciers  inscrits  ne  son!  pas  pa:  t  e  directe 
(ian-^l'in<!ance  en  exp'opiiaiiv.ii  l-jic('e, qu'ils  sont  seulement  re|>ré.-entés  par 
le  ciéui-clcr  pouisuivant  ta  géucial    et   par    le   ciéantier  preiuicr   lus- 
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crit,d3ni  !c  cas  parlicurcr  d'uni'  dcmainlc  en  diâlraction  ;  que  dè<  lor*, 
ils  n'ont  pas  le  droit  d'a[)[n;!iT  du  jti};f!0<;f)t  iniou  duns  l'iiislanci^  ou  fxpro- 
priation  forcée;  d'oii  il  suit  qu'il  n'rst  pas  ncccs.sairc,  qu'il  est  mi'rni.'  inu- 
tile et  finstratoirc  de  leur  t'aiic  >ignifier  le  jugement  d'adjudication  défini- 
live  en  leur  simple  qualité  de  ciéancier»  inscrib.  —  ()on»idéranl  que  le 
sy«l(}mc  conliaire  est  intolérable  par  les  conséquences  désastreuses  qui  en 
découlent  nécessairement,  puisqu'elles  ne  tencient  à  rien  moins 'qu'à  lui- 
Mir  les  cré.inciers  et  la  paitic  saisie,  et  à  repousser  les  adjudicataires  ;  en 
cU'et,  si  l'on  admettait  que  tous  les  créanciers  inscrits  sont  réellement  et 
dinctenun!  parties  dans  l'instance  en  expropriation  forcée,  il  faudrait  aussi 
admellrequ'ils  peuvent aussiappelerde  tous  les  jugeniens qui  inlcrviendiaiimt 
dans  cette  in>tance,  <;t  notamment  du  jugement  d'adjudication  définitive, 
et  à  difftrcnles  époques,  pourvu  que  le  délai  de  l'appel  ne  soit  pas  expiré,  et 
lors  même  qu'il  aurait  déjà  été  statué  sur  l'appel  interjeté  pard'aulres  créan- 
cieis;  et  c'est  ce  qui  a  été  elTectivement  jugé  par  la  Cour  royale  de  Paris,  dans 
l'ariét  du  îG  août  iMiij,  arrêt  duquel  il  résulte  que,  par  un  premier  arrêt,  celte 
Cour  a  maintenu  une  adjudication  dérinilive  à  i'ég;ird  d'un  appilant,  et  l'a 
déil.irée  nulle  à  l'égard  d'un  autre-  créancier  inscrit  qui  avait  appelé  plus  lard 
du  jugement  d'adjudication.  —  11  l'audrait  aussi  admettre  que  tous  ces  ar- 
rêts,  inlei  venus  sur  les  di\crs  appels  de  ce  jugement  d'adjudication  défi- 
nitive, déviaient  égalemcul  être  signiliés  à  tnus  les  créanciers  insciils  qui 
pourraient  aussi ,  d'après  les  mèiiKs  principes,  .-c  pourvoir  en  cassation  iiiiii- 
viduellement,  directement  et  de  J(;ur  (  liel',  ei  à  ctiirérenies  époques,  contre 
ces  mêmes  arrêts;  il  faudiait  admcltie  enfin  ,  que  ,  pour  qu'une  adjudication 
définitive,  devînt  inattaquable,  son  maintien  fût  jugé  contradictoirement 
et  en  dernier  ressort,  non  seulement  avec  la  partie  saisie  et  le  poursuivant, 
mais  mcore  avec  tous  les  créan(iers  inscrits,  système  qu'il  sufllt  d'exposer 
pour  le  l'ail e  rejeter,  ainsi  que  l'a  fait  le  tribunal  dejniis  son  jugement  du 
a5  jaillel  iSi.î.  (  Le  Tribunal  appuie  ces  defniers  raisonnemens  de  l'arrêt  ce 
la  cour  de  cassation  du  1 1  mai  1X26,  lappoilé  J.  A.,  t,  5i,  p,  10.)  —  Appil. 

ARRI.T. 

LA  COUR;  — Allciuln  qitc,  de  lo  combinaison  de  divers 
arliclcs  du  Code  de  |)i'océdiire,  il  résidlc  (jue  le  jtigenient 
d'adjudicalioii  délîiiitive  des  iiTJiueubles  saisis  coiilie  Jo^i-pli 
Jail,  n'.miait  |)as  dit  être  signifié  à  Ions  les  ciéancicis  in- 
sciils, mais  seulement  à  la  patlio  saisie;  qu'ainsi,  le  lrii)UiKil 
de  pi-(îiiièfe  instance  a  bien  jugt'-,  en  rrjelanl  les  frais  d'une 
sijiidru  alion  laife  inutilement  ;  —  eonlîrme. 

Du  a5  juillet  1827;  — Pril^.,  M.  l'a^januti. 
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CGIR  ROYALE  DE  TOULOUSE. 

l"   SrRENCHÈRE.    —  FAILLI.  QrALaÉ. 

2"    SrRENCIlÈRE.   CAITION.  SOLIDARITE. 

1°  Le  failli  remis  provisoirement  à  la  tetc  de  sis  aff.iirrs , 

peut  se  porter  surenchérisseur  des  biens   d'un  dcbitcur 

de  su  fdiUite.  (  Art.  21 85  G.  C.  )  (1) 
a°   U II  .surenchérisseur  peut  prcsentcr  le  cau.!i:)nneme)it  de 

plusieurs  personnes  gui,  dans  ce  cas,  sont  solidaires  en 

vertu  de  la  loi.    Art.  S.la  C.  P.C.)    2) 
(Porte  C.  Carol,  "  —  af.rèt. 

LA  COUR  ;  — Ai  tendu  que  le  failli  ne  perd  pas  la  propriété 
de  ses  biens;  (lue  la  loi  ne  le  dé|»ouilie  ()ue  de  radiiiiui.slra- 
tioîi  ;  <{t>e,  )i;ir  suite,  il  conserve  le  droit  de  prendre  toutes 
lis  lîiejurcs  (jui  peuvent  .itneiioicr  sa  position,  i'.iidt-rà  payer 
ses  créanciers  ,  et  lui  procurer  un  résidu;  que  le  f.iiiii  peut 
exercer  tous  les  droits  qui  ont  [  our  objet  la  cun-erv.ilion  ilc 
ses  biens  et  «!e  ses  actions;  —  Attendu  que.  les  héritiers  de  feu 
Joseph  Carol  ont  le  droit  de  surenchérir,  puisque  ,  des  f.iils 
du  procès,  il  résulte  que  leur  j>crc  fut  remis  [irovlsoirement, 
CI)  18  19,  à  la  lêle  de  ses  affaires,  nolamnient  peur  la  pour- 
suite duj  rnccs  coulic  S.iba.iié,  sous  la  sarveill  uiee  de  deux 
Commissaires;  qu'en  vertu  de  cet  accord  avec  ies  créanciers, 
Car^l,  tant  (ju'il  a  vécu,  et,  après  lui,  ses  enfans  ,oMt  oblerus 
des  condauHialions  contre  Sabatic  ,  fils  aîné  ,  nolaïuitiuit  par 
)  igemenî  arbitral  du  2-  aviil  !i522;  que  c'est  en  vertu  de  ce 
jugement ,  aussi  bien  qu'en  exécution  de  l'acte  du  7  janvier 
ï8i5,  passé  entre  eux  ,  lcs<iils  comniivsaires  et  lesdits  Sabalié 
jière  et  nu,  que  les  héritiers  Carol  ont  pi  i- inscription  ;  <|u'en- 
fin  les  choses  étalent  dans  cet  état  lors  de  la  surenchère  qui 
a  été  faite  le  'i5  août  182G,  puisijue  ce  n'a  été  que  pir  jujo- 
nieut  du  20  septembre  suivant .  confirmé  par  arrêt  de  la 
Cour,    du    27  décembre   dernier,  que  les  syndics  ont   repris 

yi)  Voy.  ïupià,  p.   -6,  uu  arrct  qui  accorde  au  fjiiii  le  droit  tle  surveil- 
lance. 

(2)  V,  J.  A.  ,  t.  5x ,  p.  44,  uue  dtcisioD  conLimc. 
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r.ulminish'nlioii  des  aflT.iirrs  de  la  m,'i.<;<;c,  et  ont  <'lt*  olinrgé<i 
(les  poursuilcs  c«)nlr(.'  Sihalir,  à  rexcliisioii  des  lu-rilicrs  Ca- 
roi  ;  —  Alleiiilii  (jiic  la  sdioiiclière  c-l ,  de  si  n.iliirc ,  mio  in«,'- 
siire  ci»t>-eivaloirc  ;  (juVIIc  teii  i  à  amt'lioier  I  i  |)o>^ilioii  dc'» 
siirciieliéi  isscms,  el  tjue  les  e.ililioiis  .ulniises  f;ar;mlissfril  It; 
pairninit  du  prix,  (|ui  doil  lomiifr  au  jjrofit  des  cnaiiciers, 
s;ins  (jiie  les  inlérôls  de  ces  derniers  puisseni  jamais  élie  coin- 
j)ioiiiis;  —  Allendu  que,  s'il  est  permis,  dans  lestas  «trdi- 
naircs,  an  f.idli  d'user  du  droit  ds  siirenchi^rir,  à  plus  l'ort;! 
raison,  ccl'e  Idcnlté  doil  être  accurdt'e  à  un  nrf^ociaiit  ou  ù 
ses  Ijériticrs,  administrant  avec  le  consentement  des  (,réan- 
ciers  ; 

Attendu  qn'aucune  rlispnsition  de  la  loi  ne  prohibe  à  celiu 
qui  doit  donner  caution,  d'otlVir  le  cautionnement  de  pli;- 
sieur»  personnes,  uoutvu  ({ue  leur  solvii'jilité  soit  reconnue; 
(pie  les  caolions  judiciaire*!  sont  de  |dcin  droit  solidaires;  »pio 
riiypolhètpic  ofrert(,'  n'admet  ni  di\i>ion,  ni  discussion  ;  (Jue, 
ilans  la  cause,  les  cautions  oirci  tes  par  les  surencluMisscurs 
ont  renoncé  à  tout  bcMiéficc  de  division  et  de  discussion  ;  d'où 
suit  que  ce  m03en  est  aussi  mal  fondé  que  le  f)récédenl;^ 
Attendu  que  l'appel ,  par  adhésion  ,  du  sieur  Sabatié  Cils  aîné, 
fùt-il  recc.vable  ,  ne  pourrait  ôlre  accueilli  qu'autant  (|ue  celui 
lie  l'appelant  principal  serait  bien  fondé;  —  Attendu  «pic, 
(pioicjue  la  suienchère  des  héritiers  Carcl  soit  dJclarée  va- 
lable .  ni'aumoins  les  poursuites  qui  res'ent  à  faire  doivrn!: 
t'tie  attribuées  aux  syndics,  à  l'exclusion  desdils  héritiers,  cl 
ce,  (1)  exé(  uton  des  jugemens  des  20  septembre  et  27  dé- 
cembre derniers..  ,  ;  —  Sans  s'arrêter  ni  avoir  éi^ard  ,  lanl  à 
i'.qi[)tl  de  Porte  qu'à  l'appel  par  adhésion  de  S-ibalié,  et  l'en 
démettant,  ordonne  que  ce  dont  est  apj)el  sortira  son  pUinct 
entier  effet;  autorise  lesdils  syndirs  à  procéder,  exclusive 
ment  aux  héritiers  Carol,  aux   poursuites  (pii  re>tent  à  faire. 

Du    2'.>-   août   J827.  —  2"  ch.imbrc.  —  PL,  M.M.  I\omi-uiè- 
res  ,  Gasc  jeune,  Amilhau  et  Laurent,  av. 


(  tS  ) 
COUa  ROYALE  D'AGEN. 

TIERCE  OPPOSITION,  —   Jl'CEMENT.  PROTÊT.  — RECntlTEMENT. 

Les  jtuncsgens  appelés  à  remplacer  au  service  ndli  taire  des 
individus  exetnpU's  par  suite  d'iut  jugement  rendu  entre 
eux  et  tô  préfet,  peuvent  former  tierce-opposition  à  ce 
jugement,  i/iui  qu'ils  n'aient  pas  dd  cire  appeJés  dans 
{'instance.  (Aît.  16  de  la  loi  du  10  mars  1818;  474 
C.P.  C.) 

(Gary  C.  Delsol.  )  —  Ap.bkt. 

LA  COUR;  —  Atlendu  qu'aux  termes  de  l'art.  474  C.  P.  C.  ,  une 
partie  (nul  foriner  oppo>i;]'on  à  un  jugement  qui  préjudicie  à  ses  druils,  et 
lors  duquel  ni  (lie  ni  ceux  qu'elle  représente  n'ont  été  appelés  ;  —  All<'ni!u 
qu'il  est  inconteslatile  que  le  jugement  du  12  juin  1S26,  frappé  de  l'opposi- 
tion de  Gary,  préjudicie  à  ses  droits,  puisqu'il  déclare  que  Delsol  père  éiait 
plu<  que  septuagénaire  à  l'époque  du  recniltment  de  l'année  1826,  et  qu'il 
résnlte  d'un  cirtificiil  <!(■  M.  le  Préfet  du  département  de  Lot  et  Garonne 
réuni  au  [irocés,  que  Gary  est  appelé  à  suppléer  Delsol  fils  dans  le  ser- 
vice mililuiie,  dans  le  cas  où  celui-ci  prouverait  par  jugement  que  son  père 
étyil  âgé  do  ïoixante  dix  ans  révolus  au  12  juin  1826,  époque  du  recri'te- 
ment  de  celle  année;  —  Altendu  que  Gaiy  ni  aucune  personne  qu'il  repré- 
sente n'ont  été  a;>pt  lés  au  jugf-menl  du  i  2  juin  1826  ; —  Mtcndu  que  l'art.  16 
delj  loi  du  10  mars  iSiS,  en  ordonnant  que  les  inst:inces  relaiivcs  a  l'étal  des 
jeunes  gens  sujets  au  recrutement  seraient  jugéesconiradicloirement  avecics 
prél'e's  ,  a  eu  princij'alemcnt  en  vue  d'obvier  aux  fraudes  qui  pourraiint  être 
pratiquées  a  son  préjudice;  mais  qu'elle  n'a  point  entendu  faire  repiésenter, 
dans  l<:s  diverses  inslanccs  qui  pourraient  survenir  dans  cette  malière,  tous 
les  tiers  dont  l'élat  pouriail  être  compromis,  et  les  priver  ainsi  de  d.  fvndre 
eux-mêmes  leurs  droits  les  plus  cliers  et  lis  plus  saen'-s  ;  que  celte  loi  de 
iiSiS  ne  contient  aucune  dérr^gation  formelle  aux  principes  du  droit  com- 
mun, et  que  son  objet  est  parfaitement  rempli  dans  l'esjièce;  —  Attendu 
que  c'est  à  loit  que  le  ])remier  juge  a  |>ensé  qu'il  résultait  de  l'art.  .'ij4i  G. 
P.  G.,  que  la  lien'(!  opposition  n'u.-t  admi-sibie  que  de  la  part  de  celui  qui 
eût  dû  y  être  ajipelé;  cet  article  lie  porte  aucune  disposition  explicite  sur  ce 
point  ;  n'est-il  pas  évifteni  d'ailleurs  que  la  néces.'ilé  de  la  vocation  en  cause 
«lu  tiers  frois.-é  par  un  jugement  résulte  du  prineii)e  tutélaire  et  fondamen- 
tal que  nul  ne  peut  êire  condamné  sans  être  entendu,  et  que  c'est  priuci- 
jialeuK  nt  rim()u-;sil)i!ilé  de  prévoir  et  de  di-CLrner  tous  les  iiili'réls  qu'une 
décision  judiciaire  peut  atteindre  ,  qui  a  fait  introduire  le  moyen  exlraordi- 
fiiiit'c  Je  lit  licrcc  oppoiiliou  ;  d'où  la  conséqueacc  que  le  tribunal  de  prc^ 


(   '70  ) 

m'o'c  in^t.inrr  n  mal  jii;:('-  on  ri  jf';inl  l'ojiiinsllinii  tli.-  Cnrv  ;  —  Atti^ncln  qic 
lois  nii'iiic  qup  l'iiiroiiipi'lciu'i' ;illi-(;uéf  i.'ann  It;  inriniiirc  île  M.  le  l'iiji'i  t 
jii!.lilicr^iit  une  ilcniaiidc  t-ii  inisr  lioi:*  (l'iiiKiuiicc  ,  ilè.t  qu'il  n'.i  pi)  ni  inhr- 
ji'lc  nppfl  du  ;iig'  nicrit  qui  lu  it'U  n.i!l  i  nc;iti!>i-,  il  >(iaii  non  !«•(■<•  vii  Me  il.ins 
i-L's  ciinc  iiMuiis;  —  Lincnilant.  iiri.it  !a  licicc  o|)[iii.<i(i()n  de  (Jaiy;  <'C'  l.ii- 
5ant  rciraclc  ,  diins  l'inli'ièl  lindil  (iaiy  ,  le  jn>^<  nient  ('n!rf|iiis  du  ii  juin 
iSiC;  el  fil.iliinnl  au  pîinLipjl,  piriiitl  ii  Gar^'  de*  piouin-  l.itit  par  lilici 
qui-  p.ir  ti'inoiiis  ,  tic. 
Du  9  août  iHij.   —  PI.,  M:\1.  Dayiic  il  Base. 


COUl\  ROYALL  I)K  DOKDEAUX. 

SAISIEIMMOBILltni:.  —  FAILH.   —  ChÛa.NCE. 

Le  cri'durivr  /n/pothcniire  donj  (a.  cvi'ancc  n'ist  flcvemtc 
cxi'ji hlr^uc  pur  la  f\iiHi[c  du  dchiicur,  priil  snisir  iii>~ 
md/ji/ièrcnunl  les  ùicn.s  du  f,titti. ,  encore  qu'il  n'y  ait 
de  nommé  qu'un  .syndic  provisoire.  (Art.  nS8  C  C; 
4iS,  552  C.  coin.  ) 

(D.mct  C.  Raba.  )  —  Annêr. 
LA  COUR;  —  Allemlu  que,  suivanl  l'art.  ii88  C.  C.  ,  le 
di'hileurrailii  ne  j>cut  plus  irclanipr  le  bi-urfice  du  terme  fj.ii 
.'ivait  élî-  slipulé  en  sa  f.ivcnr;  i\\\v  l'aii.  44*^  C.Conin).  déciarc 
anssi  que  la  faillilc  rend  (xigiblcs  les  dettes  flas^i\(;s  c!  iir.n 
d(Iiue«-;  fjue  la  lui  ne  met  aiuinie  ditrirencc  enlic  les  ((bis 
de  eelle  éebéance  b'i^ale  cl  ceux  de  l'éebéancc  nalurt  lie  d.s 
obiiy  liions,  et  <|ireilc  n'inteidif,  dans  le  [ireuiier  cas  ,  an- 
onne  dcspoiirsni'es  ([u'clle  aniori-edans  led<ii\ièine;  <m"Ili])- 
prilvle  Ralia ,  cré.meier  en  vertu  d'un  rontiaî  piil)lic  ,  a  donc 
pu  r.iirc  s.'isir  les  itninpii'ibs  t!c  Dmol,  son  (!ij!)ilcuf,  ajuès 
sa  faill  le  cl  lorsqu'il  n'y  aval  "  encore  (]ti'mi  sviidic  nrovis  )iic  ; 
cjtie  celle  facnllé  rcsuilt;  clairement  de  l'art.  5j2  C.  cuni.^ 
Met  l'appel  au  jiéant. 
Du  22  aoùl  iSii". 


COUR  ROYALK   D'ArX. 

/irrORISATIOX.  FF.MMF.  MAftlÛn.  JlCF.MrNT.    Vr.NTE. 

La  femme  peut  obtenir,  sans  autorimiion  ,  itn  jujerncnt 


(  x8o) 

qui  déclare  instifjlsnns  les  motifs  de  refus  de  V autoriser 

donnés  par  le  miri.  (Art.  2i5  et  218  C.  C.  )  (1) 
(  Lejourdan  C.  sa  femme.  ) 

La  dame  Lcjour.Ian,  ayant  inutilement  demandé  à  son 
mari,  l'autorisaiion  de  vendre  des  liiens  à  elle  appartenant, 
le  (il  citer,  a{)rès  autorisation  du  président,  devant  le  tribu- 
nal de  3îafseiile,  pour  y  déduire  les  molifi  de  son  refus;  Le- 
jourdan  comparaît,  et  le  9  juin  1827,  jugement  qui  déclare 
ics  motifs  insuffisans  et  permet  la  vente.  —  Lejourdan  atta- 
que ce  jngtinent  par  le  motif  que  sa  femme  n'a  été  auto- 
risée ni  par  lui,  ni  parla  jiisiice  à  l'obtenir. 

Arrkt. 

LA  COUR;  —  Considérant  que  la  nullité  projiosée  en 
cause  d'ap[)el  est  prise  de  ce  que  la  fentmie  Lejourdan  n'est 
point  autorisée  à  ester  en  j\igement  ;  que  ce  moyen  ne  peut 
être  nullement  admissible  ,  la  lemmc  qui  a  plaidé  sur  rop|)o- 
posiiion  fornu'e  par  son  mari  à  la  vente  de  ses  immeubles, 
étant,  par  elle-même,  implicitement,  et,  par  conséquent, 
suffîsamuient  autorisée;  —  Met  l'appel  au  néant. 

Du  27  août  1827. 


COUR  DE  CASSATION. 

ÉVOCATION.  —  TRIBUNAL  CORHECTIONNEC.  COMPÉTFNCE, 

La  Cour  d'appel  qui  infirme  un  jufjetttent  d'un  tribunal 
corre  lionncl ,  qui  se  dêclure  incompéient  à  ritif^oa  de  la 
UKiiiire  ,  jicui  l'cliîiir  It,  f<)nd  sans  retivoijer  devant  les 
premiers  juges.  (Art.  21 3,  214^  21  5  C.  P.  C.  )  [2). 

(  Gr;injre  C  l'radit'r.  ) 
Sur  la  plainte  (bi  S'  l'r.idier,  rel.ilive  à  l'application  de  son 
U'un  •^ur   (les  rasoirs  iabricpiés  par  le  sieur  Grange,  le  tribu- 
nal eorreclioniiel  de  la  Seine  se  déclara  incompétent. —  A|)[)el, 

(1)  VdV.  .1.  A.  N.  Ed.,  t.  5,  p.  58  et  sulv.,  v  Autorisation  dot  femmes 
mariées  ,  \i°  Tig. 

(2)  \(>y.  J.    A.,  t.  23,  p.  ôoç),  et  J.   A.    N.  Ed.,    t.  12,  p.   4o4>  ^* 
Evocalion,  n.   20. 


(   '8r   ) 
et  le  10  août  1827.  arrôl  par  Ic(|iicl  la  Cour  de  Paris  se  df'clnrc 
compéleiilf  et  iflicnl  le  lorxl. —  Pourvoi  poiu  vinlalion  de  la 
règle  des  deux  degn's  de  juridiction. 

Anni.r. 

LA  COI  R  ;  —  Alteiidn  (|u'il  tésnllc  des  a  ri.  21  5,  214  et  ^  i5 
C.  I.  C,  et  de  leur  conihin.iisoii  avec  l'arl.  1"  de  la  loi 
du  29  avril  iSoO,  (m'en  ina!ièrc  correclioiiiifllc  ,  il  n'y  a  lieu 
^  renvoi,  parle  joi^e  d'appel  devant  un  Iribimal  ioIVrieur, 
que  dans  le  cas  où  il  y  a  inconipélence  à  rai>on  du  li«u  du 
délit  ou  de  la  r<^si(le<:ee  du  pr(''venu,  ou  |>arcC(|ue  le  fail  ini- 
pnlé  est  qualiné  crime  par  la  loi,  ou  bien  enfin  <|uand  le  lait, 
élanl  une  simple  conlravenlioii  de  police,  l'une  des  i)arîie.s  a 
deniaiiflé  le  renvoi  devant  le  liibunal  de  police;  (pie,  dans 
l'espèce,  le  tribunal  de  première  in«tanee,  ayant  refusé  de 
COiuiaitre  d'une  affaire  correclionnclîe  (pii  était  do  sa  eom- 
pétence,  la  Cour  royaledc  Paris,  en  réformant  le  jng(Uicnt, 
devait  statuer  au  fond,  en  faisant  ce  (]ue  les  |)remiers  jngi-s 
auraient  dû  faire,  d'oij  il  snit(ju'cn  continuant  la  cause  pour 
êire  procédé  au  jugement  du  iond.  la  (lonr  royale  de  Paris 
s'est  ex  iclemcnt  continuée  aux  lois;  —  Rejette. 

Du  8  décembre  1827.  —  Sect.  r(M|. 


COUR  ROYALE  DU  AlONTPEILIK R. 

DÉCIItANCE.  SUniNCIliiaE.  —  M  LLirÉ.  —  Dor,. 

La  décfv'ctncR  <lxi  droit  de  .surcm  ln'rir  pttr  i'rxpi ration 
des  délais ,  n'enlève  'pas  aux  crcancii  rs  U  droit  de  de- 
mander la  nullité  de  la  vente  pour  ciusc  de  dol  et  de 
fraude.  (Arl,  1 167,  2i85  C.  C.  ) 

(Cotuffe  C.  Bellard.)  — Arbêt. 
LA  COIIR;  —  Allciidu  que  tout  créancier  liypolhécaire 
a  deux  voies  pour  faire  annuler  les  ventes  consenties  par  son 
débiteur  en  fraude  de  ses  droits,  celle  de  la  surenchère  et 
ctile  de  l'a^ilion  pour  dol  et  poiu*  fraude;  (ju'ainsi  l'onn'ssion 
de  1.1  première  ne  peut  pas  lormer  u!ie  fin  de  non  recevoir 
contre  l'exercice  de  l'autre-  —  Atlendii   d'ailleurs   que  l'état 


{    1^2    ) 

dr*  d.'lresse  cl.ins  Icqu'^l  se  trouve  la  vcnvc  CnliifTc  ne  îu:  per- 
meti.iil  [)as  de  riire  une  surenchère;  d'oii  il  .Âuit  que  la  fin 
di;  rinn  recev(>ir  n'est  pas  fondi'C  ;  — Ilcjclti;  la  fin  de  non  re- 
cevoir. 

Du  12  décembre  18.Î7;  —  PI.,  yi'Sl.  Albizet  et  Joly. 


COUR  ROYALE  DK  BORDEAUX. 

VÉRIFICATION  D'icRITlir.ES.  TESTAMENT  OLOCRAinE. nÉliITlER. 

LÛGATAniE. 

Lorsque,  i'crrifiirc  d'un  (istawoH  olographe  est  dcii'u'e 
par  VhcrHicr  v.on  lifjitinitii.re  ,  (a  rcaificdtiou,  est  à  tii 
chanje  du  Li'gdKiirc  iinivi'^vsil  qui  ne  b'csl  pas  fit  il  en- 
voyer  en  possession  par  ordoiDiance  du  président.  (Ar- 
ticles iO)Gct  1008  C.  C,  i3j,  C.  p.  C.)  (1  . 

^  (  Neyrat  C.  Senailh  )c-Vialard.  )  —  Ap.ni't. 
LA  COUK;  —  Ailendu  ({ue  Léonard  Ncyrat  (le  légataire) 
n'.Mirail  pu  êlrc  dispensé  de  faire  procéder  liii-ménie  à  la 
véi  ificnlioi)  du  (estament  oiograidie  aîtribiié  à  Marie  SenaiU 
hac,  et  dont  récriîurc  élail  déniée  par  le  représentant  ilc  .«es 
hériîicrs  nakirels,  <juo  dans  le  cas  où,  en  (piaiité  iriiériticr 
institue  [)ar  ledit  testament,  il  aurait  été  en  possession  de 
droit  et  de  fait,  conformément  aux  art.  looG  et  1008  CC;  — 
Qu'à  la  vérité  il  pouvait  se  dire  en  posscs-ion  de  droil,  puisque 
Marie  de  Senailhac  n'avait  pa>  1  lissé  d'héritiers  à  ré-erve,  mais 
qu'il  n'avait  été  envoyé  en  possession  par  or  loniiaiicii  du  pré- 
sident du  tribunal,  ni  lorsqu'il  forma  contre  Sen  lilliac-Vialard 
sa  demande  en  délaissement  du  bien  de  Marie  de  Senailhac, 
ni  lorsqu'on!  été  rendus  avec  lui .  sur  celle  demande,  les  deux 
jugeniens  des  21  février  i8u3  et  5  janvier  i8?4;  que,  par 
consécpient,  il  n'était  en  possession  de  fait  à  aucune  de  ces 
trois  époques;  — .Attendu  que  ledit  testament  n'ayant  pas  été 
mis  à  exécution  par  les  mcïj'tns  que  picscrit  l'art.  1008  du 
Code,  Léonard  Neyrat  était  th-mandeiu*  aux  fins  de  celle 
ex^ctilinn,  que  c'était  à  lui  à  faire  \<'iificr  l'énilure  cl  la  s:- 

(i)  Vc;-.  J.A.,  t.  3.',,i..8,î. 


gn;i!;ire  qui  élaiciil  drn  ('•c^  ;  qu'il  y  avn't  élr  .'issnjf'lli  p.ir  le 
jiif^eineiil  (le  iSaT»;  que  soi;  cnqurlc  n'avait  pas  prouvé  le 
liil  i\\\"ù  élait  chargé  d'élaMir;  qii-.!  Hès  Irirs  le  Irilxni.il  «le 
rtMignciix  a  juslcnjciit  rejeté  <ln  j)rocès  le  leslamciil  ol"{:ri- 
plu;  allnlniéà  Alaricdc  Seiiailliic,  el  déb'Uilé  Ncyral  de  son 
aclion,  par  h;  iu^eimii!  du  5  janvier  if^>4;  —  Aileixlti  (jne 
rurdoiiiiaiiccd'ciivui  en  possession  ,  olt'eniie  le  2j  lévrier  1827, 
pins  de  Iriiis  ans  après  ce  jiig-inent  et  plus  de  dix  huit  mois 
après  !'a[)pel  (jtic  Nejral  en  avait  inidjeU; ,  est  une  siirpi  ise 
faite  à  la  reiij^ion  du  \  ice-président  ilu  tribunal  dePérigneux; 
que  ce  iiiaijisliat  ne  pouvait  plus  légalcineîit  ordonner  l'exc- 
cutioii  du  testamoul  (pi'iuï  jogenienl  du  niéine  Iribtmal  avait 
ici  (lé  conlradictoirenicnt  avec  l^éonard  Neyral;  (jue  celle 
ordonnance  subreplice  n'a  |)u  conlîer  à  oc  dernier,  et  au  nié 
pris  dndil  jngo:nent,  aucune  [)ossession  de  fait:  qu'elle  n'a 
changé  ni  la  position  ,  ni  la  qualité  originaire  des  [larties  dans 
Je  procès,  cl  que  Léonard  N^yrat  ne  j)eut  pas  s'en  [)révaloir 
pour  faire  retomber  aujourd'hui  sur  Senailhac-Vialard  l'obli- 
gation de  faire  vérifier  l'écriture  cl  l  i  signature  de  l'acte  qu'il 
qualiliait  de  Icslanient  de  Marie  de  Scnailhac  ;  —  Met  l'appel 
au  néant. 
'Du  19  décembre  iS-ij.  —  PL  ."\1M.  Boyer  et  Broclion  jeune. 


GOURDE  CASS.ATION. 
I"   l^•T^RVE^TI0^■.  — s:  dstitction.  —  cri'..vnciek. 

2°    JICEMENT.   — INTITI'LÉ.    —  mODlCTIOX. 

1"  Le  vt'rilablc  cn'aiicier  peut ,  dai's  une  instance,  étr-i 
.suù.ttiti/c  à  son  prélc-nom  ,  sans  inUrvcnlion.  (  .Art.  1 1  if), 
iiG5  C.  C.) 

•x"  Il  n'est,  pas  nvcssaire ,  jour  produire  nn  jnrjernent 
dans  tin  ordre,  à  l'effet  de  constater  (a-  qualité  d'un 
créancier,  d'en  faire  i\clifier  VirHitnU.  (Loi  du  3o  août 
i8io.) 

(Longuet  C.  Teslard.  ) 
Beaupré  ,  porteur  d'une  leltrc  de  change  et  d'un  jugement 


(  i8',  ) 
par  défaut  qni  cotidiimne  De-mont  au  paiement  de  ccJle 
lellre,  se  présenle  à  l'ordre  oiivpi-t  sur  les  biens  do  ce  der- 
nier; un  jugement  le  rejette;  sur  l'yppel  ,  ses  héritiers  f.mt 
signifier  à  Longutt,  créancier  eontestaul  ,  (pic  leur  auteur 
n'a  servi  que  de  |irêle-nom  à  ïeslard  (pii  lui  avait  endossé  la 
lettre  de  change;  qu'en  conséquence,  ils  consentent  à  ce  que 
celui-ci  leur  soit  substitué  dans  l'insfance. 

Le  i5  décembre  i8a:j ,  arrêt  de  l;i  Cour  de  Caen,  (pii  juge  : 
l'qu'on  peut  procéder  sou.s  un  nom  cmj)ruiilé,  et  èlre  sub- 
stitué dans  le  courant  du  procès  à  son  {iriMe-nom  ,  autrement 
qu(j  |)ar  intervention;  2°  qu'un  jugetucnt  [teul  èlre  |)résfnlé 
pour  établir  une  cré  uice  dans  un  ordre,  sans  rccliricalion 
préalable  de  Tintilulé.  —  Pourvoi. 

ÂURICT. 

LA  COUR;^»*'^  les  conclusions  conformes  de  M  deVatis- 
ménitf  av.  g  n.  ;  —  Attendu  (pie  ce  n'est  [las  par  voie  d'in- 
tervention que  Teslard  figiu-e  dans  la  cause ,  mais  bien  comme 
substituée  Hébcit  Beaupré  à  qui  il  avait  passé  par  endo.-'se- 
nuMit  la  lettre  de  change  (h)nl  il  s'agit,  et  (pi'il  s'en  est  for- 
mellement expliqué  dans  son  acte  de  consiitulion  d'avoué;  — 
Attendu  que  la  rectKicalion  du  jui^cmcnt  du  9  uiars  ,  au  dé- 
sir de  la  loi  de  i8i5,  ne  pouvait  êire  exigée  que  dans  le  c.is 
oij  il  eût  fcillu  mettre  ce  jugement  à  exécution  par  voie  de 
contrainte  cl  de  saisie  ,  et  que,  dans  l'espcec,  il  ne  s'a.;;is>-ait 
que  de  [)rouver  dans  un  état  d'oràre  ,  (pie  Teslard  ou  Beau- 
pré étaient  créanciers  de  Desmont.  —  Rejette.' 

Du  2  janvier  1828.  —  Sec!,  req.  — PI.,  M.  Bruzard. 


COUR  ROYALE  DE  NLSMES. 

r  jrCEME>T. —  AUDIENCE.  —  PUBLICIlÉ. —   ACTOniSATION. FEMME. 

2'  ÉVOCATION.  JL'GEMENT.    NULLrrÉ. 

1°  Eti  matière  d'autorisation  de  fonmc  mariée  ,  (e  juge- 
ment e,6t  nul  s'il  est  rendu  à  ta  chambre  du  conseil.  (  Art. 
87,  SGietoGa,  C.  P.  C.  1  (1) 

(1)  Nous  avons  développé  l'opinion  contraire  ,  J.  A.  I\  ,  EJ.,  t.  5  ,  p.  99, 
n"  7I. 


l   >f5  ; 
2"  Lorsqu'une  Cour  annulU  un  jurjtrnrnt  comme   mal  à 

propos  rendu   à  (a   eh, nuhn- du  conseil ,    cUc  a   le  droit 

d'évoquer.  (Arl.  47' »  ^-  '*•  ^'-   ' 

(  Port.il   C.  liriilard.  )  —  arrêt. 

LA  COIR;  —  Allciidn  (|uc  Us  arliclcs  f-Gi  et  8G2  C.  P. 
C.  ,  en  élablissuiit  des  loinies  parliculièrt-s  de  [)iocédure  sur 
les  demandes  en  anlorisalioii  dt-s  femmes  m.iriéos,  n'ont 
jioiiil  lieront"  aux  lègles  gétiérales  <|i\i  veulent  (jiie  les  i>if;e- 
luens  soient  prononcés  pul)li(|nemenl  à  l'audience  ,  et  nue 
le  miiiii-lère  publie  y  soit  enhndu;  (ju'ainsi  le  tribunal ,  eu 
s'éearlanl  de  ees  règles  ,  u  irrégolicMenient  procédé,  et  (pi'il  y 
a  lieu  d'annulé;-  snu  jugement  sur  la  demande  de  louîes  [jar- 
tirs  ;  —  Allendu  (jue  la  cause  ayant  subi  le  premier  degré  de 
juridiclion  ,  el  la  malière  élanl  en  élal  de  reeevoir  jugement, 
la  Cour  (loil,  d'.iprès  Tari.  4r">  du  mèine  code,  1  1  retenir  pour 
s  allier  sur  lelond;  —  Au  lonil  ,  adoptant  les  motifs  exprimés 
au  jugement,  el  slutu.uil  sur  les  motifs  respeclifs,  tasse  et 
annule  .  pitur  vice  de  iorme  ,  le  jugenjcnt  donl  est  dp[)Ll  ,  et 
dans  l.i  cause  retenue;  .  stutuanl  au  iond  ,  aul(jrise  î'ininné  à 
vendie  les  biens  (pii  faisaient  l'objel  de  sa  deniande  ,  sous  la 
condition  insérée  au  jugemenl,  pour  le  cas  où  le  prod«iit  de 
la.veiile  excéderait  les  besoins  pour  lesijuels  elle  est  dcmau- 
tléc. 

Du  9  janvier  1828.  —   1"  cb.unbic. 


COLI'i  KOYALL;  de  TOULOUSE. 

ACQl'IESrEMENT.  JUGEMENT.     TU  ;cLs- VLKB AL  DE  CAUENCE. 

De  ce  qu'une  partie  condamitét  u  répondu  à  f  huissier 
qui  ejcf.utait  le  juycmcnt  et  dressait  un  proccù- verbal 
de  carence  qu'elle  ne  pouvait  paij<  r.  il  ne  résulte  pus  un 
acquicsceinenl  uu  jugement  de  condunination.  {  Art.  445> 
C.  l'.C.  ) 

(  Vignaul  C.  Durauil.  ) 
La  Cour  de  Toulouse  l'a  ainsi  j'  gé,  par  arrél  ..u  i  j  ianvier 
1828,  dans  les  lercies  de  la  notice    — Vi.y.  la'rèl  suivanl. 


(  '8Q  ) 
COUR  ROYALE  D'AGEN. 

ACQUIESCEMENT.  SAISIE.    EXtCUT10>'.  GARDIEN. 

On  peut  faire  résulter  un  acquiescement  de  ce  que  le  con- 
damné saisit  après  avoir  déclaré  ne  pouvoir  payer  ,  s'est 
présenté  pour  gardien  et  ouUfjé  de  remettre  les  meubles 
à  la  première  viquisilion.  (  .Ait.  44^  »  tl.  P.  C.  )  (i) 

(Diïiran  C  Labordc.)  Arrêt. 
LA  COUR;  — Allenclu  fjue  ia  saisie-nuibilière  est  un  des 
moyens  d'exécution  des  ingetnens,  introduits  par  la  loi;  fju'il 
résulte  di3  procès-verbal  de  la  saisie-mobilière  faite  à  la  re- 
quête de  Laborde,  iniimé,  à  ''encontre  de  Diifr^iu  ,  appelant  , 
pour  avoir  paiement  du  monianl  des  condamnatioiis  portées 
dans  le  jugement  entrepris,  que  Duffau  avait  ,  d'abord,  ré- 
pondu qu'il  n'avait  pas  d'argent  pour  payer;  (ju'il  se  serait 
ensuite  ,  non  stulcmcnt  présenté  volontairement  pour  gar- 
dien judiciaire  des  meubles  et  effets  saisis  à  son  préjudice , 
mais  encore  furniellement  obligé  de  les  remettre  et  faire 
trans[)ortcr  bur  la  [)lacy  publiijue  de  la  ville  de  Nogaro  ,  à  la 
premièr;i  rérjuisilion  qui  lui  en  serait  faite  aux  lins  de  la 
vente;  que,  par  des  actes  et  des  sîipidalions  aussi  ex;)rès  , 
Duffju  a  aclîvement  concouru  à  l'exécution  du  jugement  et 
aussi,  formellement  accpuescé  à  ses  dispositions;  que  cet  ac- 
quiescement est  d'autant  plus  s{)ontané,  que  l'art.  584  C. 
V.  C.  ,  en  rendant  sa  déclarai  ion  d'appel  plus  facile,  lui  avait 
jndi.jué  les  moyens  d'arrêter  la  poursuiie  :  d'où  il  résulte  que 
l'appel  de  Dud'au  ne  [)eut  être  rt  çu  ;  —  Rejette  ledit  a[)pel. 
Du  18  janvier  1828.  — /*/.  MH.  Ducos,  Béîou  et  Capuran. 


COUR  DE  CASSATION. 

MATi'eRE  SOMMAIRE.     CliAMB.     CORKLCr.    CONTRAINTE  PAU  COAPS. 

L\tppel  d'un  jupcment  qui  prononce    la   contrainte  par 
corps  est  affaire  sommaire  ,   et  peut  cire  jaijé  par  la 

{1}  \oy.  dcciaion  co.Uraiic   de   la  cour  d',- caj-salioii  du  3i  janvier  1828, 
suprà,  p.  92. 


(  1^7  » 
chdwhre  tics  appels  de  polit  c  correctionnelle.   (  Art   /|0|, 

C.V.C   )  (.) 

(  Vaiiulicl  C.  iMiclol.  )  -     Anni'.T. 

LA  (X)L'ri  ;  —  Sur  les  coiiclusiotis  cdii  Ira  ires  de  M.  Jonhcrt, 
avoiMl-^«'Mu'i  .il  ;  —  (idiisiiJcr.tiit  <|iic  i'.irl.  i  i  du  dccrtl  <iii  G 
ji'.illcl  IiSk»  autorise  les  t  liaïubrcs  corrcclioriiitllcs  des  Cours 
royales  à  joger  les  afFairos  sommaires;  —  Que,  <laiis  respèce, 
où  il  s'u^issail  de  l'appel  d'iiii  jugement  (jui  proiioneaii  i,i  coii- 
Iraiiile  par  c<jr[>s  coiilrc  une  des  [)arlies  en  cause,  l'jfr.ii.ca 
pu  ôlre  considérée  comme  reijnéraiit  célérité,  el  par  consé- 
quent èlrc  répiilée  sommaire  d'après  l'art  ^o^ ,  4'  al.  ,  C.  P. 
C.  —  Reii'tle. 

Du  2i  janvier  1828;  —  Stc>.  civ.  —  PI.    MM.  Granger  et 
Barrot. 


COU  II  Dt;  CASSATION. 

I"  JICEMENT.  — Jt'CE  SI'PPLÛaNT.  — KlLLIlÉ, 
2°  JlCF.MCNr.    —  Jl  cr.  PftÉsENCE. M  I.I.nÉ. 

1*  En  DWtière  coinmcrcidlc ,  at  mil  loul  jurjcmcnt  oxiquct 
a  pris  piii-t  un  jur/c  supj)lca'n  ,  quoitjuc.  le  trihumil  fui 
compose  (iun.  tioutùrc  de  jucjcs  bufJisaïU.  (Art.  G26,  C. 
coin .  ) 
2°  Lfst  nul,  en  maiil've  commerciale,  unjitfjcinentdcfinitif 
aii'/ucla  concouru  unjutjn  qui  n^acail  p  is  assiste  à  une 
auilicncc  prccé  lente ,  à  laf/ucllc  des  témoins  avaient  été 
entendus.    (Art    7  de  la  loi  du  20  avril  îSio.  ) 

(  GucylTicr  C.  Rricberg.  ) 
Ainsi  jnrri-  [),ir  la  scclion  civile,  le  So  j  nivier  1828,  en  cas- 
sant  un  ju;:cm<'i:t  d;i  Iribnnal  de  conuucrce  de  Brioude,  du 
Il  oLl(djie    iSi^,  j)ar  ;ip|)licai.ion  des  art.    G2G  ,  C.  coui.  ,  tt 
7  delà  loi  du  20  avril  1810. 


COL  II  nOYALK  DE  BESANÇON. 

1"  EXPLOIT. — SI  BSTITIT. PROCtREUIl   DD    ROI.  — VISA. COMMl>E. 


(1)   \())'.  biipià,  [).  lô!),  Cl  la  110 If. 


a"  ACQUIESCEMENT.  «—MAIRE.  — COMMUNE.  — ArTORISATIO:^. 

1°  En.  l'absence  du  procureur  du  roi,  i'oriijmal  d'un  ex- 
ploit d'appel  signifié  à  une   commune,  est  iâjalemcnt 
visé  par  ic  subsliiut.  (Art.  Gg ,  C.  P.  C.) 
2*  Ei>l  nul  V acquiescement  donné  par  un  maire  ,    sans 
autorisation  ,  à  un  jugement  rendu  contre  sa  commune. 
(Art.  io5i,  C.  \\  C.)  (i) 
(  La  commune  de  LescUaut  C.  celles  de  Villars  el  Rixouse.  ) 

Arkêt.     . 

LA  COUlî  ;  —  Attendu  que  la  loi  du  2-  ventosc  an  8,  rometlait  l'exer- 
cice du  ministère  public  au  comniis-alie  du  gduvernement ,  en  lui  adjui- 
guaiit  un  subsliiut  dans  les  lieux  qu'elle  indiquait,  que  ce  magistrat  sup- 
pkait  le  premier  et  ie  remplaçiit,  en  cas  d'empôcliement ;  —  Que  ia  loi 
du  20  avril  i8ior.ippeIa  la  même  disposiiion,  et  autorisa  le  chef  du  gou- 
vernement à  fixer  la  distribution  du  service  entre  les  membres  du  parquet 
des  cours  et  tribunaux  qu'elle  oiganisail;  — Que  les  art.  20  et  21  du  décret 
du  iiS  août  de  la  même  année,  confirmaient  aux  substituts  étaiilis  dans  les 
tribunaux  de  première  inslaiice  le  droit  de  remplacer  les  ])rocureurs  du  roi 
absens  ou  empêchés;  que  ces  substituts  sont  toujours  ,  lorsqu'ils  l'ont  un 
acte  dansleceiele  de  l'.'urs  attributions,  présumés  agir,  à  dèrnut  de  celui 
qui  les  précède  dans  l'crclie  liiérarchique  ;  —  Que  l'ait.  69,  n°  5,  C.  P.C., 
poile  que  les  communes  sciont  assignées  au  (ioniicile  du  maire  ,  que  le  visa, 
seia  donné  par  ce  fonctionnaire  et,  en  cas  d'absence  ou  de  refus,  par  le 
procureur  du  roi;  que  ce  dernier,  d'après  les  lois  et  décrets  précités  ,  est 
évidemment,  en  cas  d'absence  ou  d'eunpêcbemenl ,  renriplacé  par  son 
substitut  ;  —  Que  l'original  de  rexi>loit  signifié  à  la  requête  de  la  commune 
de  Lescliaux  a  été  visé  par  le  substitut  du  procureur  du  roi  près  le  tribu- 
nal dans  l'arroudi-sement  duqut.1  sont  situées  celles  des  A  illars  it  de  la 
Rixouse,  que  l'on  ne  propose  aucun  autre  moyen  de  forme,  que  c'est 
le  cas  d'écurtiT  celui  qu'on  fait  résulter  de  la  qualité  du  fouclionnaire  qui 
a  donné  le  visa; —  Que  Ion  doit  frtire  de  même  de  l'autre  fin  de  non- 
reeevoir  ;  que  le  maire  de  Leschaux  ne  fit  les  actes  dont  on  i;iduil  l'acquies- 
cement au  |ugement  dont  est  appel,  que  sous  toutes  protestations  et  réseives 
de  ses  droits,  spéiialemeut  de  l'appel  qu'il  avait  interjtté;  qu'il  s'y  agis- 
sait en  outre  de  dioits  immobiliers  ;  que  ce  maire,  comme  tout  autre  ad- 
ministrateur, ne  pouvait  obliger  la  commune  qu'il  représentait ,  qu'autant 
qu'il  y  aurait  été  auloriné  dans  les  formes  légales  ;   qu'il  ne  l'avait   point  été 

(1)   Voy.  un  arrêt  de  la  même  cour,  du  22  décembre  160S,  J.  A.  N.  Ed., 
t.  4  j  p.  7^4  )  v°  Autorisalion  des  communes,  n"  27. 


(  '^0  ) 

et  no  l'a  pan  d-lé  depuis;  que  !»■?  droits  de   la   commune  sont  ainsi  reilcn  en 

tier»; Par  et  s   motifs,  sans  avnir  tgarcj  aux  fin»  de  non  recevoir  propu- 

sées  ,  etc. 

Du  1"  février  1S28.  —  Chambre  Icmporaire. 


COUR  DE  CASSATION. 

DÉSISTEMENT.   —  DEPENS.  DIVISION. 

Lorsqu'en  appel  une,  partie  se  lUsisle  d'une  demande  sur 
laquelle  avait  statué  le  jwjement  de  première  instance-, 
en  même  temps  que  sur  une  autre,  les  frais  de  ia  pre- 
mière demande  ne  peuvent  é;re  supportés  que  par  la  par- 
tie qui  s'en  est  désistée.  (Art.  i5o,  4t>3?  C.  P.  C.  ) 

(Crcllé  C.  Lenoble.  ) 
Crclté  et  Lenoble  élaienl  en  instance  devant  le  juge  de 
paix  de  Donnemarie ,  au  sujet  de  deux  pièces  de  terres  con- 
tiguës;  Lenoble  avait  inienléune  action  on  bornage  et  Crellé 
une  action  en  complainte.  Un  jugement  déclara  Crelté  non 
recevable  ,  comme  mal  fondé  au  possessoiie,  adjugea  les 
cttnclusions  «le  Lenoble,  et  condamna  le  |)remier  à  tous  les 
dépens.  En  ap[)el,  Lenoble  déclara  se  désister  de  sa  de- 
mande en  bornage;  jugement  (|ui  lui  en  donne  acte,  et  con- 
firmant la  sentence,  condamne  Cretlé  à  tous  les  dépens. 
—  Pourvoi. 

Arrkt. 
LA  COUR;  —  Sur  les  concl.  conf.  de  .M.  Cahier,  avocat 
général; — Vu  les  art.  lôoel  4'>5 ,  C.  P.  C;  —  Attendu  que, 
par  ex[iloit  du  19  octobre  1822,  le  sieur  Lenoble,  anléricure- 
ment  à  la  demande  en  maintenue,  formée  par  Crelté,  av.iit 
formé  lui-même  une  demande  en  bornage,  et  (jtj'en  délcndant 
devint  le  jug«'  de  paix  à  celle  en  maintenue  pussessoire  iniio- 
duitepar  Crellé,  il  a  déclaré,  par  des  conclusions  précises  , 
qu'il  cniendait  persister  ilans  sa  demande  en  bornage,  for- 
mée en  i82'>;  (|u'il  a  |)cr.sévéré  dans  ses  conclu-ions  ius(|u'd 
la  [)rononciation  du  jugemcit  définilif  tlu  tribunal  de  Pro- 
vins; <|uc  ce  n'a  été  qu'en  cause  d'appel  qu'il  a  «léclaré  se 
désisler  de  cette  action,  et  que,  par  conséquent,  il  a  donné 
XXXV.  i3 


(     l«)0    ) 

lieu  h  des  fr-ii»  piiremoiil  frtislraluires  ;  —  Allcndi  (|ii<>  ,  nar 
ce  <lé>;isl('iii(>iil ,  il  a  rt'conii.i  l,u  (liveinciit  (|ue  sa  dinian.le 
n'clail  jias  i'iitph'»' ,  et  sVsi  ainsi  t  (unlaiiiné  liii-iut^nit^  à  ctt 
éj;ar(l  ;  i|Me  !•;  Irihiinal  île  Provins,  en  déciaiaii!  h;  sifiir 
CsctU'  non  rcccvaM  ■  dans  sa  dmiaudc  vu  c<)rtï[ilaiiile.  au- 
rait doue  dû  aussi,  par  son  jugciuvnf  ,  di«liui;ufr  les  frais 
lails  sur  !a  demande  en  horni^e  formé.-  pu-  le  siiur  I^e- 
nohie,  (!  ne  condamner  le  sieur  Cn-né  (ju'aux  dé|>ons  nda- 
lils  à  sa  dcmaside  en  maintenue  |iosses-<(i!ie  ;  '|u'au  cjo- 
Iraire  .  c'  sans  en  donner  aucuns  uiolifs,  i  l'a  con  i  inujé  , 
sans  f\ee|ilio!i  ,  on  tous  les  «lépi-ns  drs  causes,  firimipale 
et  d'appel;  d'iîi  il  suit  <|u'd  a  vi.dé  les  art.  i5o  el  4o5  ,  €.. 
P.  C.  ;  —  Cass<;  m  «e  chef  seoleiiiL-nt. 
Du  G  février  1828.  —  Sect.  «jiv. 


COLR  PiOYALi;  DE  NISMES. 

SAISIE  IMMOBILIÈRE.  —  MaIBE.  —  VlSi.  PARENTÉ. 

Le  maire  ,  quoique  beau- frère  du  suisidsani ,  peut  vala- 
élomeni  viser  le  procès-verbaL  cfurie  saisie  pratù/ui'e 
sur  un  iinineuhie  Situé  dans  sa  commune.  (Ax-l.  676, 
C.  P.  C.) 

(Marsol  C.  Daux.) — Arbêt. 
LA  COUR;  —  Ailendu  que  le  visa  du  maire  n'est  que  la 
simple  ulte&iation  trun  fait  matériel  à  la(|uclle  on  ne  pour- 
rait (ippti(|uer  les  règles  générales  en  matière,  soit  de  récu- 
sation (le  juges  ,  soit  de  reproclies  contre  les  témoins,  qu'au- 
tant que  lalri  l'aurait  ainsi  ordonné;  que  l'art.  Q'Q ,  G.  P. 
C,  ,  en  prescrivant  l'obligation  du  visa  du  maire  et  du  gref- 
fier du  juge  de  paix»  ne  contient  aucune  disposition  de  ce 
genre»  qu'ainsi  l'on  ne  pourrait,  sans  violer  l'art,  loôo,  tirer 
ime  nullité  de  ce  que  le  maire  qui  a  donné  le  visa  était 
parent  du  saisissant;  — Met  l'appeliaiioii  au  néant. 
Du  6  février  18^28.  —  Pi. ,  MM.  Farjjcau  et  Vigcr. 


(  19'  ) 
COL'R  DE  CASSATION. 

RÈGLEMENT  DE  JUGES.  — CHOSE  JlCtE. 

On  ne  peut  se  pourvoir  en  rc(jleininl  de.  juges  lorsqu'un 
des  tribunaux  saisis  a  statué  sur  le  fond  par  jugement 
passé,  en  force  de  cliost  jugce.  (Art.  3G3,  C.  P.  C.) 

(  Dubrac  C.  Soiilaiul.) 
Chalclain  ,  créancier  de  Dubrac,  fii  [)raii(|iier  à  la  fois 
deux  saisies  sur  son  débiteur,  l'une  à  Paris,  l'autre  à  Tou- 
louse; le  tribunal  de  Paris  déclare  la  première  nulle,  et  or- 
doiuie  un  compte;  le  tribunal  de  Toulouse  leietle  un  décli- 
naloire  formé  par  Dubrac  ,  et  le  condamne  au  paiement. 
Ce  jugement  signifié  à  Dubrac  par  Soûlaud  devenu  cession- 
nairc  de  Châtelain,  passe  en  force  de  chose  jugée;  néan- 
moins Dubrac  se  pourvoit  en  règlement  de  juges. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu,  en  fait,  qu'une  demande  a  été 
formée  par  Châtelain,  contre  Dubrac,  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  Toulouse,  par  l'e.xploit  du  5i  mars  iS'iS,  aux 
fuis  (le  j)aiement  (l'une  somme  de  8,192  fr.  ;  cju'après  un 
délaul  auquel  Dubrac  s'est  rendu  opposant  ,  le  tribunal  de 
commerce  a  prononcé,  le  9  septembre  i825,  un  jugement 
qui,  statuant  conlradicloirement  sur  le  déclinatoire  pré- 
senté par  Dubrac,  le  déboule  de  celle  exception,  et,  faute 
de  plaider  au  fond,  l'a  condamné  à  payer  la  somme  de- 
mandée; que  ce  jugement,  conforme  à  l'ait.  425,  C.  P.  C, 
le<|uel  jiermet  aux  tribunaux  de  counnerce  de  hlalucr,  par 
un  même  jugement ,  sur  le  dfclinaloirc  cl  le  fond  ,  pourvu 
que  ce  soit  par  deux  dispositions  di>tinctes  ,  a  été  signifié 
à  Dubrac,  tant  à  la  requêle  de  Soûlaud,  cessionnaire  do 
Châtelain,  qu'à  la  requête  de  ce  dernier,  par  exploit  du 
00  mars  182G;  —  Attendu,  en  droit,  (ju'il  ne  peut  y  avoir 
lieu  à  règlement  de  j>ges ,  après  (|uc  l'un  des  ti  ibunaux  sai- 
sis (le  la  même  lienjaiidc  a  j>ronoiicé  sur  le  fond  par  un 
jugemenf  passé  en  force  de  chose  jugée  ;  que  le  del.ii  d'ap- 
pel ,  ou  si  le  jugement  était  eu  dcruier  ressort,  le  délai  pour 

i3. 


(  '9>  ) 
».e  pourvoir  en  cissalion  une  iois  expiré,  om  tiC  peut  plus, 
j>;ir  vuic  ilt^  r('j:l<'ineiil  tie  iui^rs  .  (lemaixler  indirecîenicnt 
raiiiiui  alioii  d'une  'Ituî.s  on  i|ui  ,  pir  l'expiration  du  diM.ti 
d'yppei  ,  a  ac<iuis  la  force  dt-  <!.osc  ioj^ée  ;  d'où  il  snil  «pie  la 
«îcmaode  en  règlement  de  juges,  fonuéc  {lar  Otihr.u;  le  5o 
(léceriibre  i82(),  long-tentj)s  après  l'expiraiion  du  délai  pour 
interjeler  apjsel  d'jn  jugement  signilié  le  ôo  mais  i8  ft)  , 
li'esl  pas  nceVdble  ;  donne  defjut  coulre  Dul.>rac,  ef,  eu  ad- 
jugeanl  le  j)rofit.  décl.jre  sa  demande  non  recevable. 
Du  14  ié\rier  i8'28.  —  Sect.  req. 

COUR  DE  CASSATION. 

1"  TRIBUNArX.   —   EXCLeSIOK.   DIVOrr  TRAÎiSirOlRE. 

2°  PÉREMPTION.  —  CASSAT10>.   —  SIGMFICATIOX, 
T)"  PÉREMPTION.  —   RESVOI.   —    CàhSàTION. 

4°  PÉREMPTION.  APPEL.   FIN   DE  NON  RECEVOIR. 

5"*  PÉREMPTION.  LOI  ANCIENNE.   —  CODE  DE  PROCÉDURE. 

1'  Lorsqu'après  la  cassation  cVun  jugement  d'appel  ,  les 
parties  ,  sous  la  loi  du  24  août  1790  ,  et  avaitl  cette  du 
27  ventôse  an  8  ,  n'avaient  point  encore  saisi  un  tri- 
i/u-nal  de  Vinstance ,  la  cour  d'appel  de  rechef  a  été  de 
plein  droit  saisie  de  l'affaire  ,  par  l'effet  de  la  dernière 
de  ces  lois. 

2"  La  péremption  d'instance  a  tu  lieu  lorsque  trois  ans  se 
sont  écoulés  depuis  la  prononciation  d'un  arrêt  de  cas- 
sation^ encore  que  cet  arrêt  iCait  point  clé  siiinifié. 

5*  La  péremption  d'inUance  a  eu  lieu  lorsque  trois  années 
se  sont  écoutées  depuis  la  prononciation  d'un  arrêt  de 
cassation  encore  que  celle  cour  n'ait  pas  désigné  devant 
quel  tribunal  Va/fdire  serait  renvoyée,  (arl.  ■3()7  C.  P.  C.) 

4°  Aa  péremption  qui  s'acquiert ,  après  la  cassation  d'un 
arrêt  f  éteint  toute  la  procédure  de  l'appel ,  et  rend  par 
suite  non  recevable  toute  procédure  d'appel. 

5*  Lorsqu'une  péremption  commencée  avant  le  Code  de 
procédure,  s'est  achevée  par  trois  ans  sous  (e  Code ^  elle 
est  tien  acquise. 


(   -9^  ) 
(  Delanr.oy  C.  Marc  Qnciiel.} 

En  l"*)!.  jugrmcnl  du  Iribmuil  ilu  district  d'Aniieus  qui 
COI'  aiime  Dflaiinoy  ù  nourrir  IVnr.uil  de  Marie  OucmicI. — 
Apiicl;  'l'ajtrèsles  exclusion»,  jugement  par  d»  fiuil  »  (mire  De 
lannoy  du  tribunal  du  district  dAbbevillc—  Opposition  ;  le  (i 
n)ai  I  7<)'4 ,  nouveau  juj^einenl  du  môme  tribunal ,  qui  déclarr 
l'appel  (te  Delaïuioy  ""i.  reccvable — Pourvoi,  et  le  :o  mai  i  795 
anêt  qui  casse  le  jugement  du  (i  mvii  :  cet  arrêt  ne  fut  j)c»i»r 
signifié;  les  jjoursuiles  cessère^it  ius(|u't;n  1818.  éj^nque  à 
la(|ue!lc  le  fils  de  Marie  Quesael ,  assigna  Dcî'iiMtoy  devant  I  . 
Cour  d'Ann'ens,  pourvoir  déclarer  i"exisleiu;c  d'appti  périmée. 
Le  3  a\ril  1824  ^  arrêf  de  la  Cour  d'Aniieus  conforme  a  ce^ 
conclusions. 

Delannoy  s'est  pourvu  en  cassation  ,  reprochant  à  la  Cour 
d'Amiens  :  i"  d'avoir  connu  d'un  appel  s.ms  avoir  été  dési- 
gnée, cl  quoiqu'elle  représentât,  dans  l'ordre  judiciaire,  le  tri 
bun  il  nit'me  du  distric;t  u'Abbeville.  2'  Une  fausse  application 
de  l'art.  Sgj  C.  P.  C. ,  et  une  violation  de  l'art.  1^7  du  même 
Code,  en  ce  qu'elle  avait  prononcé  la  péremption  'ie  l'in 
stance  ,  quoique  l'arrêt  de  cassation  n'eût  pas  été  signifié.  3' 
D'avoir  appliqué  les  règles  de  la  péremidion  tracées  par  le 
Code  de  procédure  ,  à  une  instance  qui  avait  eu  lieu  avan' 
ce  code. 

AliRtT. 
LA  COUn  ;  —  Sur  les  conclusions  confonnes  de  M.  Jouberl ,  i"  avocat- 
général :  —  Aitrniiii,  sur  le  premier  moyen,  que  l'aiipcl  du  jugeuanl 
rendu  par  le  tribunal  du  district  d'Amiens,  le  ao  décembre  1791,  lut  porte 
par  la  voie  des  exclurions  (  conformément  à  la  loi  du  ?4  '<oùi  lyijo,  lit.  S], 
devant  le  tribunal  du  d;slrict  d'Abbcvil'.c  ,  qui,  par  jugement  en  dernier 
re.«sort  ,  du  1-  floréal  an  a,  déclara  cet  apjjel  non  reccvable;  que  ce  j'.ge- 
ment  ayant  été  cassé,  le  ai  (loréal  an  5,  les  'arties  furent  remises  dans  l'état 
où  tlles  étaient  avant  que  l'uppel  eût  été  déclaré  non  reccvable ,  c'est-à- 
dire  en  ét.it  d'instance  sur  ledit  appel;  que  la  ioi  du  1"  décembre  1790 
leur  donnait  la  faculté  de  convenir  d'un  tribunal  ,  ou  de  prendre  de  nou- 
veau, par  voie  d'exclusion,  entre  les  sept  tiibunaux  de.-ignés  pour  les 
appels  des  jiigemens  rendus  par  le  tribunal  d'.\bbeville  ;  mais  que  n'ayiini 
pas  usé  de  cette  faculté ,  et  les  choses   se    trouvant  ea   cet  étal,  lorsque 


(  194  ) 

l'art.  3i  de  la  loi  du  27  ventôse  an  8  allribiia  toutes  les  causes  d'appel  pcn- 
daiites  devant  Ic3  tribunaux  supprimés,  au  tribunal  d';ippel  dans  io  ressort 
duquel  siégeait  le  tribunal  qui  avait  rendu  le  jugement  attaqué,  l'appel  dont 
il  s'agit  se  trouva  dévolu  de  plein  droit  au  tribunal  d'appel  d'Amiens ,  parce 
que  les  sept  l:ibun;iux  qui  auraient  pu  être  appelés  à  statuer  sur  col  appel , 
et  entre  lesquels  le  tboix  volontaire,  ou  par  voie  d'exclusiou,  n'était  plus 
praticable,  avaient  siégé  dans  son  ressort,  de  même  que  celui  qui  av.iît 
jugé  en  première  instance; —  Attendu  que  le  moyen  pris  de  ce  que  la 
Cour  d'Amiens  remplace  le  tr/buual  d'Abbevile,  dont  le  jugement  fut 
cassé,  ne  paraît  pas  avoir  été  proposé  devant  cette  cour,  et  qu'il  est  d'oil- 
kurs  mal  fondé,  puisque  le  tribunal  d'appel  d'Amiens,  qui,  dans  le 
tysléme  du  «iemandeur,  aurait  aussi  représenté  les  sept  tribunaux  d'a|)pel 
désignes  pour  le  district  d'Abbeville,  avait  une  organisation  entièiement 
nouvelle,  et  que  loin  de  lui  interdire  la  connaissance  des  afiaires  jugées  en 
dernier  ressort  par  les  tribunaux  supprimés.,  lorsque  leurs  jiigeniens  avaient 
été  cassés,  la  loi  du  27  ventôse  an  8  lui  attribuait  indéfiniment  toutes  les 
causes  d'appel  du  jugement  rendu  dans  son  re.ssort.  —  Attendu,  sur  le 
deuxième  moyen,  que  le  demandeur  ayant  poursuivi  et  obti  nu  l'arrêt  de 
cassation  qui  Taisait  revivre  l'instance  surdon  appel,  c'était  iiluià  Faire  les  di- 
ligences nécessaires  pour  en  recuei.lir  le  fruit,  qu'il  est  non  recevable  et  mal 
fonde  à  arj^unu  nier  du  défaut  de  rignifiration  dudit  arièt,et  que  s'agissant, 
non  de  piescriplinn  de  l'arrêt,  rnaisde  péremption  de  Tinstance, l'art.  3572 
C.civ.  ne  pouvait  recevoir  aucune  a|q)lIcation.  —  Attendu ,  sur  le  troisième 
moyen,  qu'aux  termes  de  l'art.  097  G.  P.  C,  toute  instance  est  éteinte  par 
di.sconlinuation  de  poursuites  pendant  trois  ans,  encore  qu'il  n'y  ait  pas  eu 
constitution  d'avoué;  que,  dans  l'espèce,  l'instance  existait  de  druit  entre 
les  pallies;  qu'elle  était  e(insé«|uemment  susreptible  de  péremption,  et 
qu'il  -suffit  qu'il  y  ait  eu  cessation  de  poursuites  pendant  trois  années,  de- 
puis la  publication  du  Code  de  procédure,  pour  que  la  péremption  ait  été 
acquise.  —  liejette. 

Du  18  février  1828;  —  Sect.  civ. 


COUR  DR  CASSATION. 

EXPLOIT   d'apPKL.    —  DOMICtLl-;   UÉEL.  —  DESIGNATION. 

i'i^  valable  l'cx/ilvH  d'appel  qui  indique  iVuve  manière 
iin/iiicilc,  mais  sa fflsnnlt;  pour  le  faire  comioîlre^  te  do^ 
tiiicite  récldes  appilans.  (  .4r(.  Gi  ,  456,io3o  ,  C.  P.  C.) 

(  Bazcnnet ye  C.  L.ibanicl.  ) 
Les  héiiliers  Bazeiincrye  firent  signifier  un  cxploil  d'appel 

ainsi  conçu  :  •  L'an  iî5i5,  les  2  el  4  oclobrc,  à  la  reqiîôlc  des 


(  19^  ) 
fiietirs  Silvain,  Pierre,  ClaiiHc  t-l  Efionne  Bnzennpryo  ,  icinn 
propriélaire^  et  enfjds  liriitif-rs  d'anlrc  Pierre  Bazcnturve  , 
ayant  le  nu^me  intérêt  connue  co- lii-rilit-rs  ,  el  j)otir  l('S'|tit-l^ 
(iorniciie  e.sl  élu  aucliei-  lieu  <l€  laco>iiMiiine  de  Oui) ,  niaiM)ii 
<le  Clatiile  UaTcnnerye,  Tun  d'eux  »  Ctl  evploiJ  a  été  déclaré 
nul  par  arrêt  de  la  Cour  de  Limoges,  du  i'^ décembre  iHit)  , 
ain»i  conçu  :  »  Allcndu,  endroit  ,  que  ,  d'après  hs  art,  C'i 
et  45'),  C,  P.  C.  ,  combinés,  îonl  acte  d'appel  diù  n'est  autre 
clio.se  qu'un  ajournement  doiu»é  devant  la  Cour  siipéricure, 
doit  contenir,  comme  l'ajournement  ordinale  donné  devant 
le  tribunal  inleriiiir  ,  entr'autres  conditions,  le  d<»micile  du 
re<|uéranl  ;  que,  par  le  mol  domicile,  on  a  toujours  entendu, 
sons  le  code  actuel ,  comme  sous  l'ordonnance  de  1G67,  le 
domicile  réel  de  la  partie,  distinct  du  domicile  élu,  (ju'rlie 
a  la  faculté  ,  ou  e.>t  quel<|uef<iis  dans  l'obligation  d'indiquer; 
qu'à  l'omission  de  celle  formalité  est  alla«-hée  la  peine  de  nul- 
lité par  ledit  art.  Gi  ,  nullité  qui  élail  aussi  prononcée  pour  le. 
même  cas  par  l'ancienne  ordonn  mec.  — Eh  f'it ,  allendu 
«pie  dans  les  actes  d'a|ipel  des  2  et  4  octobre  i6i5  ,  its  fièrcs 
lîazejinerye  ,  recpiérans ,  n'ont  point  indiqué  leur  domicile  ; 
qu'ils  se  sont  contentés  de  déclarer  que  domicile  est  élu  par  eux 
tous  au  chef  lieu  de  la  commune  de  Dun,  maison  de  Claude 
Bizennerye  ,  l'un  deux;  ({u'ainsi  il  est  évident  <pi"à  l'rgard  de 
Silvain,  de  Pierre  et  d'Etienne  Bazennerye,  trois  des  actpjé- 
reurs ,  il  y  a  omission  absolue  d'indication  du  doniicile  réel, 
et  par  conséquent  nullité  encourue  ,  pour  ce  motif,  des  dits 
actes  d'ap[)el,  à  l'égard  deux  trois.  —  La  Cour  déclare  nul 
l'ajipel  à  rencontre  des  sieurs  Silvain  ,  Pierre  et  Etienne  Ba- 
zennerye.»  —  Mais,  sur  le  pourvoi  des  Héritiers  fiazeuucrye, 
cet  arrêt  a  été  cassé. 

Akrkt. 

LA  COUR  ;  —  Sur  tes  eonei.  ronf.  d»  M.  Joui^ert,  orccat  ejévérnf  ;  — 
Vu  Ici  art.  61,  456  et  lo'^o  ,  C.  P.  C.  ;  —  AUcodu  que  l'art.  61  ,  C.  P.  C. , 
en  (li>ant  qui*  iVxpluit  d'ajuurDement  doit  conteDÏr  domicile  du  dcinan- 
drur,  nu  dit  j)oint  qu'il  doit  le  contenir  lillcialrniint,  qu'il  suffit,  par 
couscqucut,  qu'il  le  coulicnuc  d'uue  lauoiérc  implicite  et  suQlsjQie,  pour 


(  '9^  ) 

le  faire  connaître  au  dt-fcndcur,  el  mettre  celui  ci  à  porlëc  d"y  faire  les  si- 
gnificaljoiis  et  diligences  requises  it  nécessaires  ;  —  Que  lis  actes  d'appel 
dont  il  s'i<git  portent  expressément  qu'ils  ont  été  faits  à  la  requête  des  sieurs 
Silvain,  Pierre,  Claude  et  Etienne  Bazennerye,  ayant  le  môme  intérêt  comme 
cohériliers,  et  pour  lesqueh  domicile  est  élu  au  chef-lieu  de  la  commune 
de  Dun,  maison  de  Claude  Bazennerye,  l'un  d'eux;  —  Que  par  ces  expres- 
sions, )'•«  appelans  ont  évidemment  indiqué  leur  domicile  d'origine  et 
réel  à  Dun  ,  sinon  d'une  manière  expresse  ,  au  moins  d'une  manière  suffi- 
sante pour  k-  faire  cnnnaîlre  aux  inliniés  ,  et  les  mettre  à  portée  d'y  faire 
les  signilicaiions  et  désignal'ons  requises  ;  — —  Que  les  intimés  ont  pu  d'au- 
tont  moins  méconnaître  ce  domicile  ,  qu'ils  l'avaicul  reconnu  en  y  donnant 
au  père  des  cxpo5ans  l'assignation  intioductive  de  l'instance  du  29  déeem- 
j)re  1792,  et  en  signiGant  à  ceux-ci  les  assignations  en  reprise  d'instance  des 
20  ventôse  an  3  it  18  frimaire  an  4;  —  Qu  enfin  les  intimés  n'ont  indiqué 
l'existence  d'aucun  autre  domicile  réel  des  appilans,  et  l'arrA t ,  au  lieu 
de  constater  le  changement  de  domicile,  s'est  borné  à  dire  qu'il  y  a  omis- 
sion de  domicile  dans  les  actes  d'appel,  parce  que  l'élection  de  domicile 
n'emporte  point  indication  du  domicile  réel,  sans  s'occuper  des  autres 
énoncialions  conti'nues  dans  ces  actes,  et  sans  donner  aucun  motif  de  le- 
jet  à  cet  égard;  —  Et  attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  qu'en  annulant 
les  actes  d'appel  dont  est  question,  l'arrêt  a  créé  une  nullité  que  la  loi  ne 
prononce  point ,  a  faussement  appliqué  les  art.  61  et  4^6,  C.  P.  C.  ,  et 
violé  l'art  io3odu  même  Code,  — Casse. 

Du  i8  lévrier  iHjH.  —  Sect.  civ.  — PI.  MM.  Guischard  et  Guiltemin,  av. 


COUR  DE  CASSATION. 

BÉClSiTIOX.  JUGE.    —  ABSTENTION. 

Un  arrêt  n'est  ])as  nul  parce  qu'un jiKje  récusable  ne  s^est 
■pas  abstenu,  dans  le  silence  de  la  partie.  [  .Art  3^8,  38o, 
C.    F.  C.  )(ij 

[  raj>illci>  C.  les  hospices  de  Paris.  )  —  Arrêt. 
LA  COUll  ;  —  Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Jou~ 
{jert  ;  —  Sur  le  i"  moyen  ,  atlendn  que  les  demandeurs 
n'ayant  {)as  usé  de  la  facuîlé  que  leur  aecorde  l'art.  5-8,  (-.  P. 
C.  ,  ne  sont  plus  lecevableft  à  se  prévaloir  de  l'an  38o  du 
mùme  code  ;  (jue  l'onnssion  de  la  déclaration  pre>icriteaux  ju- 
ges par  cet  article,  n'enti aine  pas,  d.uisle  siience  des  parties, 
la  nullité   des    jugcmens   auxquels  ils   ont   concouru  ,    puis- 

(i}V. Décision  identique  du  j8  juin  i8a8,  et  nos  observations,  suprà,p.58. 
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(jirclles  ont  pu  teiioncerà  une  fjcti.'lé  que  la  loi  a  élablie  d.ms 

leur  inl<'r<?t. 

Du  i8  lévrier  1828.  —  Sect.  civ. 


COUR  DE  CASSATION. 

CASSATION.    —    ni  ALITÉ.   M;)YEN  NOT VEAC. 

On  ne  peut  con  lester  pour  lu  premirrc  fii.s  en  cassation  ,  la 

qunliltdans  laquelle  une  partie  a  aqi  dans  l' im^tancc  (r). 

1'  Lefebvre  C.  GiiciiifTcy  des  S.ivonuitT'-s.)  —  Ahkèt. 

LA  COUK  ;  —  Sur  tet,  concl.  conf.  de  M.  Lchea»,  avocat- 
général  ;  —  Miiiidii  {|ue  U'&  .sieurs  GueiîIffVy  des  Savormiè- 
res  cl  conj-orls  ont  iiitenlé  leur  aclioii  tonmic sous  Irai!. iris  du 
sieur  Collas,  chargé  du  service  des  luvaiiiies  ;  qu'ils  out  pro- 
cédé ,  en  celle  qualité  ,  laul  devaiil  le  trihuual  de  |)reuiière 
inslancc  <|ue  devant  la  Cour  royale,  sarîs  (pi'oti  ait  nou  seule- 
nienl  couleslé  ,  mais  m<^nie  allégué  ([ue  celte  qualité  ne  lui 
appar'.euait  [)as  ;  —  Qu'ainsi  la  (.!our  royale  n'ayanl  slaMié  ni 
pu  statuer  sur  une  st-rnblable  question  ,  la  (^our  ne  peut  se 
livrer  à  l'exauien  <run  ra<)yen<|ui  déi>en(lail  de  rexanicn  d'ac- 
tes el  de  pièces  qui  ne  doivent  j)as  être  soumis  à  son  appré- 
ciation. Rejette. 

D.U  20  février  iSiS.  — Sccl.  req. 


COUR  ROYALE  DE  TOULOUSE. 

FOLLE-ENCnÈRE.   PLACAKDS.    NILLITÉ.   DELAI. 

La  quinz'iiiie  qiti  doit  s'écouter  entre  i'apposilii  nde  pla- 
cards sur  folle-enchère,  et  la  première  publication ,  doit 
être  franche,  à  peine  de  nullllc.  (  Ait.  739  ,  C.  P.  C.  ) 

Toulza  C.  Moncstier.  )  —  Arrkt. 
LA  COUR; —  Attendu  que  les  premiers  juges  ont  aniuilé  les 
poursuiies  sur  lolle  t  lu  hèie  faites  à  la  recpitte  des  éj)oux  Toul- 
za, le  motif  pris  de  ce  qu'on  n'avait  pas  observé  entre  l'appo- 
sition des  placards  et  la  première  publication  du  cahier  des 
charges,  le  délai  de  quinzaine  jvresctit  par  l'art.  ;5«,  ,  C.  P. 

(1)  Voy.  J.   A.,  t.  54  ,  p.  57. 
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C;  — Que,  dans  l'espèce,  ra()[»osition  des  placards  a  eu  lieu  le 
8  septembre  i8'iG,el  la  première  [lublicalioii  a  été  indiquée 
pour  îe  25  du  uiêuie  mois  ,  ce  qui  n'a  [loinl  laissé  entre  l'ob- 
servation de  ces  deux  Cormalilés  ,  le  su>i(lit  délai  prescrit  par 
l'art.  759  précité,  —  A  démis  el  démet  l'oiipel. 

Du  21  lévrier  1828.  —  Pi.  MM.  Amilhau  el  Deloume. 


DÉCISION  DU  MINISTRE  DES  FINANCES. 

ENRFCISTREMENT  (  droil  (P  ).  EXPERTS.  SERMENT. 

Lorsque  plusieurs    experts  sont  nommes  pour  une  même 

opération  ,    l'acte    de    leur  prestation  de   serment    ne 

donne  lieu  qu'à  un  droit  fixe.  (  Arl.  68  ,   §  i  ,  n"  3o  , 

de  la  loi  du  22  frimaire  an  7.  ) 

On  a  demandé  que  le  droil  d'cnre<;istrcmcnt  des  aclt's  de  prestation  de 
6Cimen(  devant  les  Iriliunuux,  des  experts  noniiiiés  pour  f;iire  la  reconnais- 
sance çt  l'cotimalion  des  dommages  el  avaries  éprouvés  pur  des  navires  et 
leurs  cait»ai>ons,  fût  réglé  à  5  fr.  fixes  ,  quel  que  fût  le  nombre  des  exi)erts  , 
et  lorsqu'ils  déclarent  procéder  ensemble  ou  séparément,  mais  par  un  seul 
frocès-vertal. 

On  s'est  fondé  sur  l'art.  fi8,  §  i?  n°  5o ,  de  la  loi  du  sa  frimaire  an  7  ,  et 
sur  «ne  décision  du  25  juillet  1821,  dont  on  croit  pouvoir  s'aider  pour  com- 
baltie  une  solution  de  l'administration  ,  du  i5  mai  i8'^5,  que  l'on  prétend 
être  en  contradiction  avec  la  décision  précitée. 

D'après  une  solution  du  16  novembre  iSi4,  plusieurs  droits  seraient  exi- 
gibles si  la  prestation  du  serment  est  dans  l'inléiêl  dislinct  de  chacun  de 
ceux  qui  l'ont  faite,  ou  si  elle  n'est  pas  relative  à  une  seule  conte^tation. 

La  décision  du  a5  juillet  iSîi ,  motivée  sur  l'art,  (î>^ ,  n°  5o,  de  la  loi  du 
ai  frimaire  an  7  ,  a  statué  qu'il  n'était  dû  qu'un  seul  droit  sur  un  procès- 
verbal,  quoiqu'il  y  eût  prestation  de  sernieni  de  Irois  experts,  paice  qu'ils 
étaient  chargés  d'u'ne  mcme  opération  :  celle  de  visiter  et  rt'e^time^  ensem- 
ble des  immeuliles   indivis. 

l,a  folution  du  i5  mai  i8a5,  que  l'on  cherche  à  combailre  ,  n'est 
pas  en  contiadiction  avec  les  premières;  elle  a,  ilest  vrai,  maintenu  la  per- 
ception de  deux  droits  fixes  sur  la  piestalion  du  serment  de  cinq  experts  ; 
mais  par  la  raison  que,  sur  <inq  experts,  trois  étaient  chargés  de  procéder 
à  l'estimation  de  la  valeur  des  marciiitndises ,  et  les  deux  autres  à  la  fixa- 
tion et  répartition  des  dépenses ,  il  y  axait  donc  derix  opérations  dislinc'cs, 
à  chacune  desquelles  les  uns  procédeiaii-nt,  sans  la  parlicipat'on  des  au- 
tres :  c'est  la  seule  distinction  à  faire.  La  réunion  en  un  seul  procès-verbal 
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n''9l  p(ànt  la  ronsi<J(  r.iii  m  dclerminiinlc,   mai»  c'est  l'unilù  ou  l'iiomogé- 
nil'itc  de    l'opéiaiion. 

L'.idniinlHliatiun  n  encore  décidé,  le  lo  octobre  i8î6,  relaliviTni-nt  a 
une  prc.-talion  de  seriiiens  d'i-xpi-rts  noiimx's  pour  fslimrr  les  .-ivaiies 
éprouvées  par  un  navire,  quM  nVtail  dû  qu'un  seul  droit  ,  s'il  ne  devait 
y  avoir  qu'uniî  S(  iilc  opération. 

Or,  dani*  la  queslicin  actuelle  ,  de  quoi  s'agii-il  f  de  rrconnaitro  des  ava- 
ries  qu'a  éprouvées  t<;l  ou  tel  navire,  par  fiuile  d'icliouinieui  nu  de  louîcs 
autre»  espèces  d'accidens.  Un  seul,  et  «lémc  d<-ux  ou  Iro  s  individus  n'ont 
pas  loulcs  lesconiiaishances  nécessaiiespour  appréri-  r  et  estimer  des  domma- 
ges arrivés  à  un  bâtiment  cl  à  sa  Ciirgai.sot);  on  est  obli^'é  de  clioisir  un  certain 
nombre  d'Iiomiues  c|ui,pMr  leurs  professions  dlQërentes,  sont  en  éiat  de 
juger,  tbacun  pour  leur  partie,  de  tout  ce  qui  concerne  la  consiru' lion  et 
l'armement  d'un  navire,  tels  que  des  forgerons  ,  des  poiWieiirs.  elo. ,  etc.  ; 
chacun,  selon  sa  prol'ession  ou  son  art,  fait  son  rapport;  mais  quuiquc 
chacun  rende  compte  de  son  estimation  particulière,  on  ne  peut  pas  dire 
que  les  faits  à  constater  ne  se  rapportent  pas  à  un  seul  objet.  pui>quo  le 
tout  ne  forme  qir'une  expertise;  puisqu'il  n'e>t  léillement  qne>tion  que  de 
connaître  Iclat'd'un  seul  navire,  0|)éraliun  qu'un  seul  homme  [)ourrait 
faire  au  lieu  de  plusieurs ,  >'i!  avait  toutes  «es  connaissances  requi>es  sur 
tous  les  objets  à  la  fois  :  d'où  il  réju.te  qu'il  y  a  lieu  de  faire  aux  actes  de 
prestation  de  sèment  des  experts  donnés  à  cet  effet,  l'application  de  la 
disposition  du  n»  5o  de  l'art.  fiS  ,  §  i",  de  la  loi  du  22  frimaire  an  -  et  de 
n'exiger  par  conséquent  qu'un  seul  droit  fixe  de  5  fr.,  en  r^udque  nombre 
que  soient  les  expei-ts. 

(Délibération  drr  22  février  1828 ,  approuvée  par  le  ministre  des  finances, 
le  5  avril  suivant.  ) 

J.  R.  D. 


ab.mis.,  COUR  ROYALE  DE  TOULOUSE. 

REVENDICATION.  SAISIE-EXÉcrTION.    —   DOMICILE  ÉLU.   —  SICMFI- 

CATION. 

Le  proprictaire  d'objets  saisis  ne  peut  pas  faire  siqnifîcr 
*''au  diWiicile  élu,  pour  une  saisii-cxîcun'oii,  sadc/nuude 

en  rciendication.  (  Art.  58/|,  C.  P.C.)  (1) 
,  '  (  CresseC.  Blanc.  }  —  Aurèt. 

LA  COUR  j  —  Atlciulu  <|u'atix  termes   de.   l'art,  68  C.   P. 


(i)  Cei  arrêt  est  conloime  à  deux  décidions  en  date  des  26  juin  181 1  cl  3 
juîil  1812,  de  la  cour  de  l'aris  et  delà  cour  suprême  (  J.  A.,  t.  4,  p,  19,  et 
t.  6,  p.  143. 
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C,  toulc  Mssignaliori  «loil  (^Ire  donnée  à  personne  ou  domicile; 
que  l'art  608,  qui  indi(|ne  le  mode  de  rcvendicalion  des  objet!* 
saisis,  n'a  dérogé  en  rien  à  la  règle  générale  ;  que  le  législateur 
n'a  établi  qu'une  seule  exception  en  nnlière  de  saisie  exécu- 
tion, el  que  l'art.  584  C.  l*.  C,  dit  rormellemenl  que  le 
débiteur  pourra  faire  au  domicile  élu  tous  les  actes  pro[)iesà 
arré'er  les  poursuites  ;  quccetic  exception  ne  peut  être  éten- 
due à  d'autres  que  le  dt-bileur  ;  que  les  tiers  qui  veulent  \u- 
tentcr  une  action  quelconque,  sont  soumis  à  la  règle  générale, 
el  di>ivcnt  suivre  les  formes  ordinaires  ;  —  Attendu  (jue  ,  dins 
l'espèce,  la  demoiselle  lilanc  a  signifié  son  o[)posiu'on  au  do- 
micile élu  par  la  dame  Gresse  ,  dans  le  commandement  et 
tians  le  procès-verbal  de  saisie,  qu'elle  n'a  rien  signifié  à  per- 
sonne ni  à  doujicile...;  que,  dès  lors  ,  ses  poursuites  sont  irré- 
gulières et  doivent- être  rejelées.  —  Réformant  le  jugement 
rendu  par  le  tribunal  civil  de  Toulouse,  annule  la  citation 
donnée  aux  sieur  et  dame  Gresse  par  la  demoiselle  blanc  ; 
rejette  toutes  les  poursuites  qui  l'ont  suivie,  etc. 
Du  2t)  février  1828.  —  Chambre  correctionnelle. 


COUR  DE  CASSATION. 

1°  COMPÉTENCE.   NOTAIUE.   OFFICE.    DÉMISSION. 

2°  COMPÉTENCE.    DÉClSîON  MlNiSlÉRr ELLE. 

3°  CASSATION.   APPRÉCIAT;0S.     —   QrESTION  DE   FAIT. 

1°  Les  tribunaux  ■peuvent  connaître  des  conventions  par 
lesquelles  les  notaires  règlent  le  prix  de  la  dénnssionde 
leurs  offices.  ;  Art.  91  de  la  loi  du  28  avril  1S16.  ) 

2°  Lorsqu'une  décision  ministérieile  .se  fonde ^ur  (<  s  motifs 
de  deux  contrats  réunis  ensemble  ,  pour  refuser  Cogrc- 
inent  du  roi  à  celui  qu'un  notarre  présente  pour  succes- 
seur,  tes  tribunaux  peuvent,  maintenir  i'un.  de  ces  con- 
trats ,  sans  se  mettre  en  opposition  cvec  ta  décision 
minisléritlle. 

5"  Lorsqu'un  arrêt  a  décidé  quedeux  contrats  n'étaient  pas 
indivisibles  ,  et  que  l'un  pouvait  être  exécuté  indépen- 
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(la  ininciil  (le  Caulre  ,  il  ti  prononce  sur  une  question  de 

fiii  ,  iltKil  ('o/tf>rici(itioii  n'est  pas  du  rensorl  de  lu  Cour 

de  cassiition.      [  (ilieiiot  (].  M.illeslf». j 

liCs  r.nlH  iIk  celle  aff.iire  soni  stiirisammeiit  reliilrs  datjs  le 
Icxie  (U;  r.irrri  de  h\  Cour  stipièiiie;  ('('ittiirintit  il  osl  bon  (le 
faire  ol)>erv«M-  (|'ie  le  iniiiislrc  ;)vait  rejeléla  doniandc  Je  Mal- 
t<slr,  parce  «in'il  avait  apeiçii  de  la  simnl.iliim  dan<;  le  Irailé, 
et  (pie  If  prix  lui  avait  {)arn  trop  élevé.  —  Vtiici  les  tnolifs 
qu'a  donnés  la  Cour  de  Dijon  sur  l.i  compélenee  :  on  penl  voir 
suprà,  paji;.  141,  uns  observations  sur  la  vénalité  des  charges. 
—  Le  10  juillet  1827,  la  Gourde  DijoJi  a  prononcé  en  ces 
termes  :  —  ^  La  Cour;  considérant  que  les  conventions  qui 
ii.lervieuîirnt  relativement  à  la  transmission  d'un  olfice  de 
notaire  ,  doivent  élre  rangées  dans  la  classe  de  celles  qui  ap- 
j)artiennent  au  droit  civil  ,  puisque  ces  sortes  de  conventions 
sont  autorisées  par  les  lois  civiles,  et  que,  par  ce  seul  motif, 
les  contestations  aux(|uclles  elles  auront  donné  lieu  doivent 
être  jugées  par  les  tribunaux  civils  ordinaires  ,  spécialement 
établis  |)0ur  dé(  ider  les  différents  qui  s'élèvent  entre  particu- 
liers, lelativenicnl  à  leurs  intérêts  privés.  —  D'où  il  suit  que 
le'tribunal  de  première  instance  de  Dijon  était  compétent 
pour  prononcer  sur  les  demandes  <pii  lui  avaient  été  soumises 
par  Mallesle  ;  -  -  Que  vainement  ra[)pelant  a  prétendu  que 
l'incompétence  du  tribunal  résultait  de  ce  que  les  traités  , 
intervenus  entre  lui  et  W.dlesle  ,  n'avaient  point  été  approu- 
vés par  le  mini>tre  de  la  Justice  ,  qui  avait  rejeté  la  demande 
en  admission,  formée  par  ce  dernier,  pur  des  motifs  U)ii- 
quement  pui>és  dans  ces  mêmes  traités,  et  qu'ainsi  !e  tri- 
bunal ne  pouvait,  sans  se  mettre  en  opposition  manifeste 
avec  le  pouvoir  du  ministre  ,  en  ordonner  l'exécution  ;  — - 
Que  d'une  part  ,  si  par  des  considérations  d'ordre  public  les 
traités  de  la  nature  de  ceux  dont  il  s'agit  audit  procès  ,  peu- 
vent ÙUe  soumis  à  rinvesligation  et  à  l'examen  du  ministre 
de  la  Justice  ,  il  ne  s'en  suit  pas  que  ce  même  ministre  ait  le 
droit  de  prononcer  l'annulation  de  ces  traités,  à  l'égard  do 
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cenx  qui  les  ont  volontairement  souscrits,  et  s'en  sont  fait  une 
loi  relalivemenl  à  leurs  iiiU'rêls  privés  ;  mais  que  ce  droit  qui 
lui  apparlient  est  seulement  un  droit  de  surveillance  qui 
l'autorise  à  rejeter  la  demande  de  celui  qui ,  ayant  acquis 
une  chargea  des  conditions  trop  onéreuses,  se  présente  pour 
obleiiir  le  titre  ou  la  (jualité  d'officier  public,  que  le  Souve- 
rain seul  pouvait  lui  conférer,  et  «jui  ne  pouvait  être  l'objet 
de  conventions  particulières  entre  lui  ei  son  cédant;  que 
d"uu  aulre  côté  il  ne  résulte  en  aucune  façon  de  la  décision 
prise  pur  le  ministre  à  l'égard  du  sieur  Malleste,  que  sou  Ex- 
cellence ait  entendu  annuler  les  traités  intervenus  entre  les 
parties,  en  ce  qui  touchait  à  leurs  intérêts  privés;  qu'ainsi 
sous  aucun  rapport  la  décision  des  premiers  juges  ne  se  trouve 
en  opposition  avec  la  décision  ministérielle  ,  et  qu'en  consé- 
quence le  moyen  de  péremption  présenté  par  l'appelant  était 
tout  à-fait  mal  fondé.  » —  Pourvoi  en  cassation. 
AaRKT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  la  première  partie  du  premier  moyen  ;  —  Attendri  , 
en  droit,  que  les  conventions  particulières  sur  des  intérêts  privés  des  parties, 
sont  ex(  hi-^ivement  de  la  compéionce  des  tribunaux  ;  — Qu'en  vertu  de 
l'art.  91  de  la  loi  du  2<S  avril  1S16,  les  notaires  pouvant  présenter  à  l'agrément 
de  sa  Majesté  leurs  successeurs,  pourvu  qu'ils  réunis^îent  les  qualités  exi- 
gées par  les  lois,  peuvent,  par  cela  même,  stipuler  de  ces  derniers  le  prix 
de  la  démission  qu'ils  diinnent  en  leur  faveur,  stipulation  qui  rentre  essen- 
tiellement dans  la  classe  des  conventions  parliculières  dans  l'iiiléiêt  privé 
des  parties;  —  Et  attendu  en  t'ait  que  Cliénot,  par  contrat  du  i5  janvier 
1824 ,  s'est  engagé  ,  moyennant  une  certaine  somme  ,  à  user  des  droits  que 
lui  ■  onlerail  l'ait.  91  de  la  loi  du  28  avril  1S16 ,  et  à  donner,  après  ie  laps  de 
5  ans,  sa  démission  en  faveur  de  Malteste,  qui  s'est  engagé  à  faire  de  son 
côté  toutes  les  diligences  et  démarches  nècesiaires  pour  obtenir  du  gouver- 
nement la  nomination  aux  fonctions  dont  Cliénot  se  serait  démis  en  sa  fa- 
Teur;  que  par  un  second  contrat  du  i"  août  1826,  Cliénot  s'est  obligé  de 
donner  le  lendemain  sa  démission  en  faveur  de  Malleste,  qui  s'est  obligé,  à 
son  tour,  d'ajouter  à  la  somme  déjàconvenue  celle  de  5,ooo  fr.; — Qu'ainsi 
ces  deux  conlrals  ne  présentant  que  des  conventions  |iarliculières  dans  l'in- 
téiêt  privé  des  parties,  les  juges  ont  dû  (comme  ils  l'ont  fait;  se  déclarer 
compétens  pour  statuer  sur  les  contestations  relatives  à  ces  mêmes  rontrats; 
—Sur  la  secoade  partie  du  moyeD  ;  —  Attendu,  ca  droit,  qu'il  n'est  pai  per- 


I  ao5  ) 

nil»  oiiK  jii},'!"»  lit'  se  nicllrc  en  op[)>)i<iiii)n  ;ivrc  les  (li';cii>ion»  minUtcritll»-»  rrDi 
iliifs  sur  l«-i  piéscnljliuns  fjilc-i  |>ar  Ifs  notaires,  de  Kurs  sucresKCir»,  à  l'ugré- 
nirnt  de  sj  M:iji-sié;  wvaU  .  en  Ijil,  cjiu;  par  la  décision  iniiiisicricllt:  du  ii 
di-rciiiliie  iNa6,  l'agn-infrit  de  »a  M.ijfblù  n'a  i;lé  nfusé  que  sur  Ks  deux 
contrais  de>  iS  janvier  iSj4  i;l  i"  aofil  iSîG.  réunis  eiisi'ini>lc,  lundi»  que, 
d  après  la  ili<pi  >ilinii  de  r.irièt  all.iqué,  qui  maintient  uniqui-mciit  |i-  pre- 
mier cniiliai  (lu  ij  j.ii.vier  iS^ij  e'<;-!  uniqueuirnt  sur  ce  cunliat  que  l'a- 
Hiéuienl  de  sa  .Majesté  peut  être  denianué;  qii'ainiti  les  elémeni  de  la  cause 
d'  la  denian'ie  n'ùtanl  point  les  nirine.s,  aucune  contradicliuu  ne  peut  exis- 
ter eiilre  l'arièl  et  la  décision  ministericlli:  du  ii  décembre  1K26;  —  Sur  le 
deuxième  iimyen  ;  — Attendu  que,  pour  décider  que  le:»  deux  contrais  des 
i5  janvier  1X34  *^'  '"  août  1S26,  n'étaient  point  iiidivisiMes,  et  que  le  pre- 
mier pouvait  et  devait  être  exécuté  indépendaiiimeiit  du  second  ,  de  la 
même  manière  qu'il  l'aur.iil  éti;  si  le  second  contrat  n'avait  jamais  élé  con- 
senti, l'arrêt  attaqué  n'a  fait  qu'apprécier  ces  mêmes  contrats,  lu  volonté  des 
contraclans,  les  f«its  cl  les  circonstances  de  li  cause  :  appréciation  que  la 
loi  abandoime  aux  lumières  et  à  la  conscience  des  juges  ;  —  Rejette. 
Du  28  lévrier  iî<a8.  —  Section  d<'s  requêtes. 


COUll  ROYALE  DE  BESANÇON. 

INTERDICTIOM.  — JUGEMENT.  ItEQl  ETE.  —  OPPOSITION. 

Lesjugemeiis  rendus  sur  requête  pour  provoquer  une  in- 
terdiction, sont  susceptibles  d'opposition.  (Art.  895,  C. 
P.  C.)  (i). 

(Barbaud  C,  Migno».  )  —  Abrèt. 
LA  COUR  ;  —  Considérant  que  l'opposilion  à  tout  jiigcnient 
rendu  sur  la  rcquêie  ou  demande  d'une  seule  partie,  e.-t  de 
droit  commun,  ù  moin:)  de  dispositions  spéciales  et  expresses 
qui  interdisent  cette  voie;  que  l'oblig^ilion  imposée  par  l'ar- 
ticle 895  C.  P.  C,  de  signifier  au  défendeur  à  rinlerdiction 
la  requête  et  l'avis  du  conseil  de  famille,  fait  suGisamment 
connaître  qu'il  peut  attaipacr  ce  jugement;  par  ces  motifs, 
déclare  l'opposition  recevabie. 

Du  i"   mars  i8'i8.  —  i"  chambre. 

(.)  Vny.  M.  Carré,  t.    1",  p.  j-i4,  n»  660,  et  les  arrêts  qui  statuent  sur 
les  questions  d'iuterrugaloirc,  suprà,  p.  laôct  137. 
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COLR  DE  CASSATION. 

1"    MOTIFS,  ARRKT.  CASSATIOS. 

2"    PÉTITOIBE.  —  POSSES'îOIRE. ClUirL. 

5°    jrGEME>T.  — INTERLOCUTOIRE    — APPEL. 

1°  Vaarrét ,  enofoutanl  un  motif  erroné  auxmolifs  justes 
et  légaux  qu'il  adopte  dans  un  jugement,  n'encouri,  pas 
ta  cassation. 
a*  Le  jugement  qui,  sur  la  demande  d'une  maintenue  en 
jouissance ^  reconnaît  undroit  de  copropriété  au  deman- 
deur,  ne  cumule  pas  le  possessoire  et  le  pélitoire.  (Ar- 
Ucle  25C.P.G  )  (i) 
3®  Un  jtigement  qui  ordonne  une  preuve  de  possession 
et  préjuge  ainsi  le  fond,  est  inlertoculoire.  (Arl.  4^2 
C.P.C.  ) 

(Ugnon  G.  Jouidan.  ) 
Jourdan,  troublé  dans  ia  jouissance  d'un  puits,  assigna 
Ugnon,  quil'avait  troublé,  en  maintenue  de  cette  jouissance, 
et  assigna,  à  l'a[)pui  de  sa  demande,  une  possession  immé- 
moriale, et  la  nécessité  fondée  sur  ce <ju'il  n'existait  pas  d'autre 
eau  potable  dans  le  voisinage.  Le  5o  août  1825,  un  jugement 
ordonna  la  preuve  de  la  possession  et  cle  la  nécessité  :  le  19 
avril  1826,  second  jngenjent  ainsi  conçu  :  «  Attendu  (jue  Jour- 
dan avait  justiiîé  des  preuves  offertes;  que,  puisqu'il  est 
prouvé  jusqu'à  l'évidence,  que  l'eau  du  puilsesl  la  seule  qui 
soit  indispensable  au  besoin  journalier  de  Jourdan  etd'Ugnon  , 
il  f.uit  nécessairement  en  conclure  qu'ils  sont  tous  deux  pro- 
priétaires communi'stes  dudit  puits;  (ju'il  a  été  creusé  à  frais 
ccmmuns,  et  qu'il  a  été  conslamnienl  entretenu  de  même, 
maintient  Jourdan  dans  son  droit  de  jouir  en  commun  des 
eaux  du  puits...  «Appel  des  deux  jngeuienspar  Ugnon.  Sur 
le  jjrcmier,  la  Cour  de  Grenoble  con>idère  (jue  le  jugement 
est  interlocutoire;  qu'il  a  été  exécuté  sans  réserve,  et  dit 
l'appel  non  reccvable  ;  sur  le  second  ,   par  arrêt  du  26  août 


*l 


(i)  Voy.  J.  A.  iN.  Ed.,  t.  2,  p.  44S>  v»  action,  n»  62. 
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1826,,  elle  adopte  les  motifs  des  premiers  Jnges,  et  ajoute  un 
autre  motif .  tiri^  d'une  jouissance  plus  (pic  trenteuaire,  anté- 
rieure ;ut  Code.  Pourvoi  en  cassation;  i"  parce  (jue  les  servi- 
tudes discoriiiiuics  ne  s'acquéraient  point  par  prescription 
d.ins  le  Daupliiné;  2"  parce  (pi'en  accordint  un  droit  de  co- 
propriété sur  une  demande  «le  maintenue  en  jouissance,  on 
avait  cumulé  le  pétitoirc  cl  le  possessoire  ;  S"  parce  «jue  le  ju- 
gement déclaré  interlocutoire  n'était  que  prépar.doire. 

AURKT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  les  conct.  conf.  de  M.  Laptagnc- 
Biirris,av.  yen.; — Considérantsur le  l'-rmoyen,  que  la  Cour 
royale  ,  en  ajoutant  des  moyens  au  jugement  dont  était  appel , 
a  cependant  adopté  ceux  qu'il  contenait,  et  que  le  jugemeiit 
reconnaît  l'existence  d'une  possession  immémoriale  au  pro- 
fit du  défendeur  éventuel;  que  l'arrêt,  en  décidant  que  la 
possession  trentenaire  paraît  suffisante,  n"a  cependant  pas 
aaéanti  le  jugement  qui  reconnaissait  que  l'enquête  avait 
prouvé  que  sa  possession  était  immémoriale;  —  Considérant, 
sur  le  deuxième  moyen,  que  l'arrêt  et  le  jugement  qu'il  in- 
firme ont  maintenu  le  défendeur  éventuel  dans  la  jouissance 
commune  d'un  droit  de  copropriété  dont  la  preuve  avait  été 
faite;  que,  dès  lors,  ils  n'ont  pas  violé  l'art.  25  C.  P.  C.  j  — 
Considérant,  sur  le  troisième  moyen,  que  le  jugement  du 
00  août  ordonnait  la  preuve  de  la  possession  assignée,  etes^  . 
reconnu  avoir  préjugé  le  fond;  que  ce  jugement  rentrait-. i 
lors  flans  les  dispositions  du  second  alinéa  de  l'art.  452  C .  P.  C 
— llejetie. 

Du  4  mars  1828.  — Sect.  req. 


COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX, 

COMPÉTENCE.  —  CONTRIBUTIONS. 

Les  triitunaux  ne  sont  pas  compétens  pour  statuer  sur  une 
action  intentée  à  raison,  de  ce  que,  par  suite  d'une  erreu 
dans  ta  confection  des  rôles  des  contributions  Ae  deman- 
deur soutient  avoir  payé  tes  impositions  dues  par  le  d6~ 

XXXV.  j4 
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f'-iidi-uf.  eî   lui  en.  donuinlv.  restitution.  (Loi  du  i"  dé- 
cembre i7;>o.  ) 

(M/iurd  C.  Chabof.  ) 
Le  sieiif  3i«''iiarcl  a<-fji.if  en  l'an  7,  du  i^ieiir  Coti.in  .  une 
parti:'  (les  iiuiu»  iiblen  d :»!it  ceiui-ct  .ivait  h  "lilé  conjoi-ite- 
nuMi)  a\ec  .sa  sœur,  la  dauie  C^hihot  ;  la  ututa'ion  lu!  exxic- 
lenient  Iranscrile  sur  it  niatrict  de.s  rôles  foneier.s;  moi> 
<Ieî>ois  l'an  8  jiiscju'à  iSaô,  da:is  les  rôles  expédiés  annuelle- 
irteut  sur  la  matrice,  le  revenu  <ju  «ieur  iMejianl  lut  exagéré, 
et  celui  de  la  dan)e  C!<.!b>t  diminué  d'autant.  —  Ka  1826, 
Ménard  confronta  son  râ'e,  à  la  matrice ,  aperçut  Terre-ur  et 
réclama;  (iu  consentement  de  la  dame  Chabot,  le  rôle  delà 
présente  année  fui  rectifié  ;  mais  i!  ai  lionna  cette  dame  à  res- 
titution de  fout  ce  ({U'il  avait  pî<yé  de  trop  en  proportion  de 
sou  avoir  réel,  prétendant  qu'il  avait  ainsi  p'jyé  la  dette  delà 
dame  Chabot ,  en  s'appnyant  de  l'art.   1577  C.  C. 

Le  8  août  i8v.6,  jugement  du  tribunal  de  RufFec,  qui ,  t  At- 
tendu qu'on  n'apj)orfe  pas  la  preuve  légale  de  l'erreur  dont  il 
s'agit  et  de  sa  rectification  sur  les  rôies  de  la  conlribuli(m 
foncière;  qu'il  n'a[)pt»rlienl  pas  au  tribunal  de  recoiuiaitre 
cette  erreur,  ni  de  faire  celte  rectification,  qui  sont  cepen- 
danl  les  bases  de  la  demande;  —  Di^clare  ia  demande  non 
re»  evahle  comme  incompétcmment  formée.  »  —  Appel  par  le 
sieur  Ménard. 

Arrêt. 
LA  COUR; — Attendu  que  Ménard  et  ses  enfaus  n'ont 
pfiyé  que  les  contributions  pour  les  juelles  leur  nom  figurait 
sur  le  rôle  des  impo.<i  ions;  que  si,  par  erretar,  il  était  porte 
sur  leur  état  une  partie  des  contributions  qui  auraient  dû 
être  mises  à  la  charj-e  des  intimés,  ils  avaient  la  faculté  de 
demander  à  l'autorité  compétente  la  rectification  de  celte 
erreur;  que  l'autoriié  judiciaire  est  évidemment  incompé- 
tcnle  pour  décider  si  les  appelans  ont  acrpiitlé  une  partie  des 
contributions  qui  cussenl  dû  être  à  la  charge  des  intimés, 
puisque  ce  serait  iujplicitemcut  rectifier  les  rôles  des  conlri- 
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billions  pour  le  passé,  en  décidant,  contre  la  teneur  de  ces 
mêmes  rôles,  ((n'une  somme  qu'ils  niellent  à  la  clur^^c  d'un 
cuiilribiiabk: ,  doit  être  pa^ée  par  un  autre.  —  Mel  l'appel  au 
néant. 

Du  4  mars  i8a8.  —  V*  chambre. 


COUR  DE  CA.SSATION. 

l'    LICtTATION.  ENCuiiRE.  —  CUCSE. 

1"    Ll  CITAT  ION.—  C.iIIIi:n  DE  CHANCES. CONVENTION. CONSIGNATION. 

1°  Il  n'y  a  pas  violation  de  l'art,  ji^  C.  P.  C,  dans  la 
clause  d'un  cahier  de  charges,  lors  d'une-iicitation  entre 
majeurs  et  devant  noi aires  ,  qui  oblige  l'adjadicatairt  à 
fournir  une  hypothèque  pour  sûreté  de  son  prix.  (Ar- 
ticle 7i3  C.  P.  C.) 
a"  On  peut ,  sans  enfreindre  (es  dispositions  de  Vordon- 
nance  du  Z  juillet  i8iG,  stipuler  dans  un  cahier  d^en- 
chères  d'une  licitation  entre  majeurs  y  qu'en  cas  de  coa-- 
sentement  de  tous  (es  coUcilans  ,  Vadjudicalaire  en  con- 
servera le  prix  et  en  paiera  l'intérêt  jusqu'à  la  liquida~ 
tion.  (Ordon.  du  3  juillet  i8iG.  ) 

(Joberl  C.  Jobert.  ) 
Les  héritiers  Jobert,  tons  maji-urs,  furent  envoyés  devant 
un  notaire  pour  procéder  à  la  vente  par  licilali'>n  des  immeu- 
bles dépendans  de  la  succession.  Le  cahier  dfs  charges  con- 
tenait les  deux  clauses  suivantes  :  i°  Les  adjudicataires,  s'ils 
en  sont  requi).  par  l'une  des  parties  intéressées,  d.ms  la  hui- 
taine de  l'adjudication,  seront  tenus  de  fournir,  h  IcurslVais, 
soit  une  liypolliè(jue ,  soit  une  caution  pour  g.iranliede  leurs 
obligations,  indépendamment  du  piivil  ge  des  vendeurs  sur 
l'immeuble  vendu;  Ihypolliètiue  fournie,  en  ce  cas.  p  ir  les 
adjudicalaires  ou  par  leur  caution,  devra  présenter  une  va- 
leur nelle  ,  égale  à  celle  du  tiers  du  prix  enlici-  de  l'adjudica- 
tion, en  immeubles  situés  dans  le  ressort  de  la  Cour  royale 
de  Dijon,  (|ui  soient  libres  de  loules  hypollièqucs  etiiuisuirnt 
du  moins  suili»ans  pour  présenter  celte  même  valeur  en  sus 
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de  celle  à  distraire,  à  reffct  de  remiilir  les  charges  dont  ils 
pourraient  être  déjà  grevés.  —  2°  Les  adjudicataires  paieront 
le  prix  principal,  moitié  dans  un  an,  date  du  jour  de  l'ad- 
judication, etfautre  moitié,  un  an  après  l'expiration  du  pre- 
mier terme  ;  dans  le  cas  où  alors  la  liquidation  (^t  partage  des 
ïucceessions  des  sieur  et  «lame  Jobert  ne  seraient  point  ache- 
vés, le  versement  des  susdits  ])rixsc  fera  auv  échéances  fixées 
dans  la  cais-^e  des  Consignations.  Néanmoins  les  adjudica- 
taires pourront,  si  les  colicitans  y  consentent,  conserver  les 
deniers  jusqu'au  parachèvement  desdits  liquidation  et  par- 
tage; tandis  qu'ils  resteront  nantis  du  prix  ,  les  adjudicataires 
paieront  les  intérêts  annuels  à  5  p.  100,  sans  retenue  d'im- 
pôts, de  six  mois  en  six  mois,  à  partir  du  jour  de  Tadjudica- 
lion;  le  paiement  s'effectuera  entre  les  mains  de  M  Guille - 
min,  notaire  à  Louhans,  auquel  les  parties  donnent  tout 
pouvoir  pour  toucher  et  damner  quillancc. 

Un  des  colieltans s'opposa  au  maintien  de  ces  clauses;  mais 
il  fut  débouté  {)ar  jugement  et  arrêt  confirmatif  .le  la  Cour  de 
Dijon,  du  i3  janvier  1823.  — Pourvoi  p^'ur  vitd.itiim  de  l'ar 
iiel    ji5  C.  P.  C,  et  de  l'ordunnance  du  5  juiiiel  1816. 

AllKKT. 

LA  COL'R;  — Sur  les  coiicL  conf.  dt  ?>I.  Cahier,  av.  gén, 
—  Atten.iu,  sur  le  preniitr  nu^ycn  ,  que  l'art.  ri.ôC.P.  C, 
qui  défend  aux  avoués  de  se  rendre  adjudicataires  pour  per- 
sonnes notoirement  insolvables,  ne  contient  aucun  terme 
dont  on  j)uisse  induire  la  prohibition  d'insérer,  dansle  cahier 
des  charges  d'iuie  vente  volontaire,  une  piécaution  ou  sûreté 
de  [dus  contre  l'insolvabilité  évcnluelle  des  adjudicataires, 
surtout  dans  les  matières  où  le  minisière  des  avoués  n'est  pas 
Mécess;iire  lors  de  l'adjuilication  ;  —  Attendu  ,  sur  !e  deuxième 
moyen ,  que  la  licitaiion  dont  il  s'agit  se  poursuivait  entre 
majeurs  et  devant  notaire; — Qu'en  ce  cas,  l'ordonn.  du  3 
juillet  1816,  ne  prohibe  point  la  clause  par  laquelle  les  adju- 
dicataires pourront  conservv  r  ce  prix  jusqu'au  temps  de  la 
liquidation,  en  ().iyant  l'intérêt  à  :")  j).    100,  si  toutes  les  par- 


(  209  ) 
liesy  consentent;  (jne  le  n"  lo  de  l'.irt.  2  de  celte  ordonn.iiicvi 
permet,  même  en  matière  de  saisie-immobilière  ,  rinserlitjii 
dans  le  cahier  des  ciiarj^es,  d'une  clausu  c^ni  stipulerait  la 
conservation  du  priv  <ians  lesmains  de  l'adjudicataire;  —  At- 
tendu d'.iilleurs  (jue  la  clause  atta(p\ée  n'était  .stipulée  que 
sous  la  condition  du  consentement  unique  de  tous  ks  colici- 
tans,  ce  qui  rend  sans  intérêt  la  récla. nation  du  demandeur, 
qui  sera  toujours  le  maître  d'exiger  la  consignation; —  En  ce 
(lui  touche  les  intérêts  ;  — Attendu  que  le  notaire  qui  doit 
les  recevoir,  n'est  point  dépositaire  ,  mais  simple  manda- 
taire,  toujours  obligé  de  rendre,  et  à  chacun  des  colieitans, 
la  portion  dinlérèt  qui  peut  lui  revenir,  ou  même  de  con- 
signer,  s'il  en  csl  riiquis  par  l'une;  des  parties,  dans  le  cas 
où  elles  ne  seraient  [)as  d'accord  sur  le  partage  des  intérêts. 
—  Rejette. 

Du  5  Mars  i8u8  — Sect.  civ. 


COUR  DE  CASSATION. 

1°  DERMKR  RESSORT.    RÉi^tÉGR ANDE.    —   DOMMAGES-INTÉRKTS. 

2"  ACTION   POSSF.SSOIRE.    REIN  I  ÉCRiNDE.  VIOLENCE. 

5°  niilNTÉGRAKDE.   FERMIER.    — SERVITUDE. 

1°  Le  jugement  qui  statue  sur  une  action  en  réintégrande 
est  susceptible  d'appel ,  encore  qu'elle  soit  accompagnée, 
d^une  demande  endommages  inti'réls  moindre  de  5o  fr. 
(  Art.  10  du  tit.  5  de  la  loi  ilu  2.]  luml  1790.  )   (i) 

a"  Le  trouble,  à  Vexercice  d'une  servitude  discontinue  ,  et 
la  destruction  d'un  ouvrage  élevé  par  le  propriétaire  du 
fond  ,  servant  sur  ce  fond  lui-même  ^  ne  peuvent  donner 
lieu  à  l'action  en  réintégrande.   (  Art.  25,  C.  P.  C.  )  (2) 

5"  L'action  en  réintégrande  formée  à  V occasion  du  trouble 
apporté  à  l'exercice  d'une  servitude  imprescriptible , 
ne  peut  être  exercéepar  le  fermier.  (Art.  25 ,  C.  P.  C.  ) 

(1)  Voy.  J.  A,,  t.  55,  p.  16^  et  ianole. 

(2)  Voy.  J.  A.,  t.  35,  p.  u>8  et  la  note,  et  t.  54,  p.  228. 

(5)  Voy.  J,  A.  N.  Ed.,  t.  2 ,  p.  574.,  V  Action,  u°  20,  et  nos  observa- 
tions; el  J.  A.,  t.  55,  p.  122. 


(    2'0    ) 

(  Rohart  C  Catrice.  ) 

Une  barrière  placée  sur  !e  pié  de  Catrice  ,  le  séparait  d'un 
aiilre  pré  contigu  ,  dont  Rohart  était  fermier  ,  et  ouvrait 
passage  à  ce  dt-rnitr ,  povir  rex[)loilalion  de  son  pré.  Calricc 
détruisit  la  barrière  et  intercepta  le  passage,  lloharl  cita  Ca- 
tri<e  à  fin  de  se  voir  condamner  à  rétablir  les  lieux  et  en  5ofr. 
de  nommages -intérêts. 

Jugement  <jui  accueillit  la  demande,  réduisant  Icsdomma- 

gcs-in'.éréts  à  ^o  fr. — A[ipel.  Catrice  |)rétend  que  Robart  n'a 

pis  (]ualité  pour  intenter  une  action  en  réintégrandc  ,  n'éiaut 

que  fermier  ;  Robart  soutient  que  l'appel  est   non  recevabie, 

attendu  que  la  demande  n'excédait  pas  5o  fr.   Jugement  qui 

accueille  ia  première  fin  de  non  recevoir  et  rejette  la  seconde. 

Pourvoi. 

Arrêt. 

LA  COUR  ;  — Suriesconct.  oonf.  de  M.  Lapiagnc-Darris^  avocat  tj encrai, 
—  Aiteixiu  ,  sur  le  i""'  moyen,  que  l'aclidn  en  réintégrunde  n'est  pas  plus 
que  l'yction  en  complainte  exceptée  du  principe  général ,  que  les  actions 
qui  ont  pour  objet  des  choses  d'une  valeur  indéîerininée  doivent  subir  deux 
drgrés  de  juridiction  ;  et  que,  dans  fespèie,  outre  la  somme  de  quarante 
francs  allouée  à  titre  de  dommages-intérêts,  le  j>ige  de  paix  de  Graveiines 
avait  ni;iintenu  !e  demandcdr  dans  la  jouis>ance  du  cliemin  et  possession 
de  la  barrière  enlevée  indimient ,  et  condamné  le  défendeur  à  réparer  le 
trouble,  replacer  la  banière,  arracher  la  haie  et  rétablir  le  passage,  sinon 
permis  au  demandeur  de  faire  opérer  ce  réliiblissement  aux  frais  et  dépens  du 
défendeur:  que  la  vuleur  de  ces  divers  chefs  <st  évidemment  indéterminée  ; 
d'où  il  suit  qu'en  recevant  l'appel,  loin  de  violer  l'art,  lo  du  titre  5  de  la 
loi  du  y,\  août  ij'jo,  le  tribunal  de  DunL-ique  en  a  l'ait  au  contraire  une 
juste  appliciition  ;  — Attendu,  sur  le  2"  n)oyen  ,  que,  s'il  est  vrai  ,  en  droit, 
ainsi  qu'il  a  été  jugé  par  l'ariêt  du  2H  dcceinbie  ICS26,  que  nul  ne  peut  so 
faire  justice  à  soi-même;  icg.  3,  ^ô,  /f.  de  usufr.,  et  que  l'action  en 
réinlégrande  ,  fondée  suret-  piinti|>e  con.servat<ur  de  la  paix  publique,  n'a 
point  été  alirogée  pai-  la  législation  nouvelle;  il  e.~t  certain  aus.-i,  en  droit, 
q'ie  l'action  en  léinîégrande  suppose  néce.Nsairemciit  une  p<>s>ession  létlle 
et  actuelle,  et  une  déposstssion  par  violence  tt  voie  de  fait;  — Attendu  qu'il 
est  impossible  de  trouver  ce  double  caraclèie  dans  une  serxiiude  de 
parsage,  si  rvilude  discontinue,  non  apparente,  et  dans  l'œuvre  queh'ouquc 
piati  (uée  par  le  défendeur  sur  son  propre  terrain:  — Attendu  qu'.iux 
termes  de   l'art.  691  C.  C,  les  servitudes  discontinues  ne  peuvent  s'éta- 


V  2T1  1 
LItr  qim  par  titres  ,  et  que,  dès  lois  ,  K  s  actions  rclalivcs  à  des  >rrviti(I(s 
cli.nooiilinue»  ne  peuvent  èt-c  exercises  par  un  fermier;  —  Qu'ainsi  ,  in  dé- 
clarant 1<:  diiuandeiir  non  recevablc  dan*  jon  action  en  ré  abliflsent.eut  <t 
en  liiainltnuf  d'un  droit  do  passage,  le  iribiui..!  d.:  Dunkirqnc  a  l'aU  tim 
juste  application  des  lois  cl  de»  principes  de  L  matière;  —  Rejetle. 
Du  'j  ni.irs  182S.  —  Scct.  req. 


COLR  DE  CASSATION 

1"  A  von';. I)LFE>SE     TRIBI  NALCORRECltONNEL. 

2"  AFPLL.    MOTIFS.  JDGEMENC   COhRECTIONNEL. 

10  Ch  avoue  uc  peut  c'trc  déstq/ié  par  un  prévenu  pour 
plaider  devaiH  uiilribunal  cori'tcLioantl  auirc  que,  celui 
près  dutfuei  H  postule.  (Art.  9.")  el  y.'i  «le  la  lui  (in  2j  ven- 
to.'<e  an  8,  T„ct  2  du  iléciet  du  ay  pluviôse  an  9,  52  de  'a  loi 
du  22  ventôse  an  12  ,  sg"),  C.  I.  C. .  12  el  u3  du  décret  du 
G  juillet  1810  ,  i\o  de  l'ordounauce  du  20  uoveinbrt- 
1822.  )   (1) 

2°  Le  prévenu  acquitté  par  un  jugement  de  police  correc- 
tionnelle ,  ne  peut  appeler  des  motifs  de  ce  ju-jemeat. 
(  Fécbet  C.  le  ministère  public.  ';     Arrêt. 

LA  COL  K  ;  —  Sur  le  pourvoi  du  18  décembre  dernier  ;  attendu  que  par 
la  loi  de  leur  inblitulion  les  avoués  sont  des  officiers  ministéiiels  qui  n\>n\ 
de  êaiaclèrc  que  devant  les  tribunaux  auxquels  ils  sont  attachés  par  l'acle 
de  leur  uoniiaation  ;  —  QiiO  si,  dans  l'intérêt  de  la  défende  des  prévenu» 
de  crimes  ou  délits,  le  décret  du  29  pluviôse  an  9  a  j>eiiuisaux  avoués 
d'exercer  leur  ministère  devant  les  tribunaux  ,  ce  droit  n'a  élé  accordé 
qu'aux  avoués  établis  près  les  tribunaux  siégeant  dans  les  raènies  com- 
munes que  les  tribunaux  criminels;  d'où  résulte  qi;e,  sous  l'empifc  de  ce 
décret,  l'avoué  immatiiiulé  à  un  tribunal  placé  dans  une  auîre  commune 
que  Celle  où  siégeait  le  tribunal  ciiminel,  n'aurait  jui  s'y  présenter  comme 
défenseur;  —  Qu'.1  la  vérité,  l'art.  }ij^  ,  C.  I.C.,  autorisait  les  accusés  à 
cboi.'ir  leurs  défenseurs  parmi  tous  les  avocats  et  avoués  exerçant  dans  le 
rctsoitdc  la  Cour  rojab',  mais  que  ce  Code,  qui  n'a  été  mis  à  exécution 
qu'en  métiie  temps  que  les  li/is  el  décrets  organiques  des  20  avril ,  6  juillet , 
iS  auill  ,  el  i4  déceuibre  iSio,  a  reçu  de  ces  lois  et  décrets  plusieurs  mudi- 
ficalions,  notaniineni  en  ce  qui  concernait  l'étendue  de  la  faculié  actoidee 
aux  accusés  de  se  choisir  des  délénscurs  parmi  les  avocats  et  l-es  avoués  du 
ressort  (le  la  Cour  royale  ;  —  Qu'ainsi,  d'après  l'art.  10  du  décret  du  i4  dé- 

(1}  Voy.  supràj,  p.  ti5. 


(  212  ) 
cembre  1810,  maintenu  par  l'art.  4°  de  l'ordoiinaoce  du  20  novembre 
1822,  les  avocats  établis  près  les  tribunaux  de  première  instance ,  n'ont 
plus  eu  que  la  l'acuité  de  plaider  devant  les  tribunaux  et  la  cour  d'assises 
du  déparlement  ;  —  Que  d'après  l'art.  112  du  décret  du  G  juillet  1810, 
les  avoués  de  la  Cour  royale  ont  eu  le  droit  de  plaider  devant  la  cour 
d'assises  séant  au  cbef-lieu  d'une  Cour  royale,  à  l'exclusio»  des  avoués  du 
tribunal  de  première  instance  siégeant  dans  la  même  ville,  parce  que  la  cour 
d'assises  est  une  section  de  la  Cour  royale  ;  —  Que  d'après  l'art.  ii3  du 
même  décret  ,  les  avoués  des  tribunaux  de  première  instance  des  chefs- 
lieux  des  cours  d'assises  ,  ont  eu  seuls  le  droit  d'exercer  leur  ministère  près 
cette  cour  d'assises  à  l'exclusion  des  avoués  de  tous  les  autres  tribunaux;  — 
Que  si  les  avocats  et  les  avoués  n'ont  le  droit  d'exercer  leur  ministère  que 
dans  les  limites  qui  viennent  d'être  rappelées ,  il  est  évident  que  les  accusés 
ne  peuvent  choisir  de  conseils  ayant  un  caractère  officiel,  que  dans  les 
mêmes  limites  ;  — Attendu  que  ,  dans  l'espèce,  le  demandeur  traduit  de- 
vant le  tribunal  de  police  correctionnelle  de  Digne  ,  département  dès- 
Basses- Alpes ,  a  prétendu  se  l'aire  assister,  en  qualité  de  (^éfenseur,  de 
M«  Aillaud  ,  avoué  près  le  tribunal  de  première  instance  de  Forcalquier, 
dans  le  même  département; — Que,  d'une  part,  ne  s'agissant  que  d'uae 
affaire  de  police  correctionnelle,  le  demandeur  ne  pouvait  se  prévaloir  de 
l'art.  295,  C.I.C,  quand  même  cet  article  n'aurait  subi  aucune  modifica- 
tion ,  puisqu'il  n'est  applicable  qu'aux  accusés  traduits  devant  les  cours 
d'assises  ;  —  Que,  d'une  autre  part ,  il  ne  pouvait  se  prévaloir  des  disposi- 
tions de  l'art.  4o  de  l'ordonnance  du  20  novembre  1823,  puisque  cet 
article  n'autorise  que  les  avocats  attachés  à  un  tribunal  de  première  instance, 
à  plaider  devant  les  autres  tribunaux  du  même  département;  que  M*  Ail= 
laud  n'est  point  avocat;  que  les  fonctions  d'avoué  sont  même  déclarées 
incompatibles  avec  la  profession  d'avocat  ;  qu,'on  ne  peut  donc  réclamer 
pour  lui  les  privilèges  établis  en  faveur  de  cette  profession  ;  qu'il  n'était 
qu'un  simple  officier  ministériel,  qui  se  proposait  d'exercer  son  ministère 
devant  un  autre  tribunal  que  celui  où  l'acte  de  sa  nomination  l'a  attaché; 

—  Que  cette  prétention  a  été  justement  repoussée  par  le  jugement  attaqué  ; 

—  Sur  le  pourvoi  contre  le  jugement  du  sa  décembre  1827; —  Attendu 
qu'en  déclarant  le  demandeur  non  recevable  dans  son  appel  d'un  jugement 
qui  l'avait  renvoyé  des  poursuites  dirigées  contre  lui ,  lequel  appel  n'était 
dirigé  que  contre  les  motifs  du  môme  jugement,  le  tribunal  de  Oigne  s'est 
parfaitement  conformé  à  la  loi  ;  —  Rejette. 

Du  ''  mars  1828.  —  Sect.  crim. 


COUR  DE  CASSATION. 

1°  LITISPENDANCE.  —  BENVOI.  —  APPEt.  —  DÉSISTEMENT. 


(  3'3  ) 

2"  ENQUKTE.  — •  CONTHE-ENQIUTE.  —   FAITS  COMEAinES. 

1"  Lorsqu'il  y  a  eu  dc.sistemtiit  d'un  acte  d'appei  et  arrêt 
par  dt-faut  qui  le  déclare  nui,  la  connaissance  de  t'af. 
faire  peut  c'irc  dévolue  à  une  autre  chambre  sur  un  acte 
d'appel  nouveau  et  i'é()ulier,  nonobstant  l'opposition  for- 
mée à  Varrét  par  défaut. 

2°  IJ n  tribunal  peut  se  refuser  à  une  conlre-enqw'ie  de- 
mandée  après  ta  confection  de  Venquéie  ,  en  déclarant 
que  ies  faits  que  l'on  offre  de  prouver  ne  sont  pas  con- 
traires  à   ceux    que  l'enquête  a  établis.   (Art.    25G,  C. 

P.C.)(i) 

(  Chalelet  C.  Courtil.  ) 
Le  i4  février  182G,  jugement  qui  autorise  Courtil  à  prou- 
ver par  témoins,  certains  faits  articulés  par  lui,  à  l'appui  d'une 
demande  qu'il  dirige  contre  Chatelet  ;  —  Jugement  définitif, 
qui ,,  d'après  l'enquôte  ,  condamne  Chatelet  ;  —  Appel  ;  l'acte 
d'appel  est  déclaré  nui  par  arrêt  par  défaut  du  4  iioût  ;  le  5i 
juillet  précédent,  Chalelet  «'en  était  désisté  et  avait  régularisé 
un  nouvel  exploit   d'appel.  Sur  c«;  nouvel  appel ,  la  cause  fut 
renvoyée  au  rôle  de  la  3^  chambre  ;  en  cet  état,  Chatelet  forma 
opposition  à  l'arrêt  du  4  août ,  et  conclut,  devant  la  5*  cham- 
bre,à  son  renvoi  devant  la  première,  qui  avait  rendu  ce  dernier 
arrêt.  Le  2S  août ,  arrêt  qui  rejette  ces  conclusions  :  —  Cha- 
telet demande  à  établir   par  contre -enquête    certains  faits 
qu'il  prétend  devoir  détruire  ceux  établis  par  l'enquête.  Le 
20  novembre  1826,  arrêt  définitit"  de  la  Cour  de  Lyon  ,  qui, 
0  attendu  que  rexception  déclinatoire  opposée  par  Chatelet, 
a  été  rejetée  par  arrêt  du  28  août  dernier;  —  Attendu,  d'ail- 
leurs, que  la  cause  a  été  renvoyée  à  cette  chambre  (  la  3')  , 
par  ordonnance  de  M.  le  premier  président,    et  qu'il  n'y   a 
point  été  formé  opposition  ;  —  Attendu  que  l'enquête  à  la- 
quelle Chatelet  deuiandc  à  être  admis,  et  le  compulsoire  qu'il 
sollicite,  sont  inutiles  et  frustratoires  ,  et  ne  peuvent  détruire 

(j)  Voy.  auprà,  p.  4901  la  note. 


(    o 

le  résullat  de  l'enquôte  à  latjucile  il  a  été  procédé  ;  met  l'ap- 
pel au  néant.  »   Pourvoi. 

Arrkt. 

LA  COUR;  —  Considéranl,  anr  le  premier  moyen  ,  que  le 
premier  appel  porlé  devant  la  première  chanibie  de  la  Cour 
royale  avait  été  rejeté  conune  nul,  et  rpie  le  demandeur  s  en 
était  même  désisté,  avant  que  le  deuxième  appel  fût  renvoyé 
à  la  troisième  chambre  ,  par  une  ordonnance  du  premier  pré- 
sident, à  laquelle  il  ne  fut  pas  formé  op)iosilion  ; —  Que, 
dès-lors,  celle  chambre  a  élé  valablement  saisie  de  l'appel 
sur  lequel  l'arrêt  attaqué  ajirononcé;  —  Considérant  ,  sur  le 
second  moyen,  que  la  Cour  royale  a  déeidé  que  'es  faits  dont 
les  (leniaiideurs  demaiident  à  faire  preuve  ,  n'étaient  pas 
contrairesà  ceux  prouvés  par  les  défendeurs,  et  qu'ils  devaient 
ceperulant  avoir  ce  caraeière  ,  pour  que  l'art.  206  ,  C.  P.  C.  , 
pût  être  invoqué.  — Rejette. 

Du  11  mars  1828.  Stct.  req. 


COUR  DE  CASSATION. 

INSTANCE.-—  FOfCdE.  DELIT   FOBESTIER. 

Lorsque,  sur  la  poursuilt  dt  ta  régie  en  recouvrement  d'une 
amende  foresLièrc  ,  il  à'cfève  quelques  difficultés  .  par 
exemple  ,  que  le  poursuivi  soutient  n'élro  pas  le  con'- 
damné,  l'instruction  de  Vins'Unce  doit  avoir  lieu  sui- 
vant les  formes  prescrites  par  la  loi  de  l'an.  9,  et  non  par 
te  code  de  procédure  civile.  (Art.  20.  il'.  9,  île  la  loi  du  29 
septembre  1791  et  17  de  la  loi  du  27  vt.uluse  an  9.) 
C'est  ce  qui  a  élé  décidé  le  i  i   mars  1828  ,  par  la  Cour  de 

cassation  ,  dans  une  cause  de  la  régie  contre  un  sieur  liailly. 


COUR  ROYALE  DE  ROUEN. 

ACTES  RESPECrre€x.  —  PaoClP.ATlON.  — NI  LLIIÉ. 

Chaque  notiflealion  d'actes  respectueux  doit  être  faite  en 
vertu  d'une  procuration  nouvelle.  (  Art.   3  02  C.  C.  )  (1) 

())   Voy.  une  dt-cisioa  conl'orme  de  f«  cour  de  Bruxelles,  et  deux  décisions 
contrjiresde  la  cour  de  Caco,  J.  A.,  t.  34,  p.  555. 


(  '^^^  ) 

(Valellc  C.  Valeile.  ;  — \nnfT. 

LA  COUR;  —  Altcndn  i]ov  le  Icyilaleur,  en  fx'gcant,  par  l'mt.  i5ï, 
C.  C,  trois  actes  respectueux,  à  trente  jours  d'intervalle  avaiil  la  célibra- 
tion  (iu  mariage ,  a  voulu  soumelire  le  fi's  de  r.iinilie  à  troic  éi>rcu\e!«  à  clia- 
cune  'Il  squellrs  il  |>ùt  réflétliirsur  le*  inconvéniens  du  mariage  qu'il  se  pro- 
posait <le  contracter,  et  se  rendre  aux  roriscils  et  aux  «'xhurt.itions  de  ces 
partns,  tendant  k  l'en  détourner;  qu'il  e.sl  donc  dans  i'ordie  légal  et  naturel 
de»  clioses  qu'à  chaque  épreuve  il  y  ait  on  acte  du  requérant  q  i  con>ilate 
que,  nonobstant  Icsrcmontrancts  à  lui  riiil<'»,  il  persévère  dans  sa  volonié  ;  — 
Qu'il  suit  de  la  que.  quand  le  (ils  de  iamilie  ne  demande  pas  en  juThonne  le 
consenlinient  de  se»  pért;  et  mère,  il  faut  nécessairement  que  cliaqui- acte 
de  réquisition  respectueuse  conJuiie  par  un  tiers  en  son  nom  ,  soit  fdil  <  a 
vertu  du  pouvoir  spécial  qui  étabiiss<' s:i  persévérance;  —  Que  lorsque, 
Conime  dans  l'espèce,  les  tjois  actes  que  la  loi  qualifie  de  respectueux,  sont 
fiiiis  en  vertu  d'une  seule  et  même  procuration,  conlenant  pouvoir  donné  à 
un  tiers  de  Us  (aire  au  nom  du  fils  de  IjniiUe,  san?;  attendre  l'elTct  que  cha- 
cun d'eux  pouira  pro'luire  sur  .^on  esprit;  il  y  a  dans  une  semblable  procu- 
ration, du  moins  par  rapport  aux  deuxième  et  troisième  actes  des  réquisi- 
tions, violation  de  l'art.  iSs  dauï  sa  substance  et  dans  sa  fin  ,  mépris  pour 
les  conseils  que  le  fils  doil,  jusqu'à  ia  (■on>ommation  des  épreuves,  attendre 
avec  respect  des  auteurs  de  ses  jours  ,  et  irrévérence  jjrofoiide  du  fils  envers 
ses  père  et  mère  dans  le  (ait  de  la  maniTestalion  anticipée  d'une  volonté  in- 
flexible ,  sans  tenir  comj)te  de  J'influence  morale  que  leurs  s.iges  conseils 
pourraient  avoir  sur  sa  détermination...  Béformanf,  dit  à  bonne  cause  l'op- 
position desappelaus  ;  y  faisant  droit,  déclare  les  actes  des  ay  mars  et  3o avril 
1837  irrespectueux,  et  eu  prononce  la  nullité.... 

Du  19  mars  182S. —  Première  chambre. 


COUR  DE  CASSATION. 

JIGEMENT  PAI\   DIÎFAUT.    PLAIDOIRIE     —   DtFE.VSE. 

Lorsque  sur  la  demande  de  V.ivoué  d^'ine  des  parties,  (c 
jour  de  (a  ptnidoirie  d'une  affaire  fixée  te  20  e!>l  avnncce 
de  5  jours ,  et  que  le-  i5  cei  avoué  laisse  prendre  défaut , 
ses  parties  ne  peuvent  se  faire  un  moyeu  de  cassation  de 
cdtf  anticipation  volontaire  ,  sur  tf  motif  qu'il  tj  aurait 
violation  du  droit  de  défense.  (Art.  So,  C.  V.  C.} 

(  Delivct  C.  Morin.  ) 
Dtlivct  avait  interjeté  un  a()()cl  devant  la  Cour  de  Caen  ;  la 

cause  clait  indiquée,  par  ordonnance  du  président,  au  20 
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juillet.  Sur  la  demande  de  l'avoué  de  Delivet  ,  l'audience  fut 
de  nouveau  indi<juée  au  i  5  juiilet  ,  et  ce  jour  ,  un  arrêt  par 
défaut  contre  Delivet ,  confirme  le  jugement  de  première  ins- 
tance. Les  héritiers  Delivet  se  sont  pourvus  en  cassation  con- 
tre cet  arrêt,  pour  violation  du  droit  de  défense,  en  ce  que 
le  jour  fixé  pour  l'audience  avait  été  devancé. 

LA  COUR  ,  —  Sur  ies  conclusions  conformes  de  M.  Le- 
heau,  av.  gén..  Attendu  qu'il  résulte  de  l'arrêt  attaqué,  qu'à 
l'audience  du  i4  juillet  1826,  l'avoué  des  demandeurs  aval 
demandé  le  renvoi  de  la  cause  au  1  5,  jour  où  fut  rendu  l'ar- 
rêt, et  que  les  demandeurs  ne  sont  pas  moins  iion-recevables 
que  mal  fondés  à  prétendre,  d'après  une  fixation  antérieure, 
qu'il  y  a  eu  violation  du  droit  de  légitime  défense  ;  —  Rejette. 

Du  20  mars  1828.  —  Scct.  req. 


COUR  ROYALE  DE  NANCY. 

ACTION.  DOMAINES.  — PREFET.  COMMUNE. 

07ine  peut  pas  intenter  une  action  contre  Cétat  sans  s'être 
préalablement  pourvu  par  simple  mémoire,  auprès  du 
préfet  du  département ,  pour  avoir  sa  décision.  —  Spé- 
cialement une  commune  ii'est  pas  dispensée  de  ce  recours 
préalable,  sur  le  motif  qu'elle  a  obtenu,  du  conseil  de 
préfecture,  l'autorisation  d^ intenter  sa  demande.  (Art. 
54  et  56  do  la  loi  du  29  décembre  1789,  1 4  et  1 5  de  la 
loi  du  5  novembre  1  790  ,  i3  de  la  loi  du  26  mars  1791  ; 
loi  du  28  pluviôse  an  8.  )  (1). 

('L'administration  des  domaines  C.  la  commune  de  Lubine.) 
En  1826,  la  commune  de  Lubine,  après  en  avoir  obtenu 

l'autorisation  du  conseil  de  préfecture  du  département  des 

Vosges,  intente  devant  le  tribunal  civil  de  Saint-Dié,  contre 

(1)  CeUc  décision  est  importante,  tant  à  cause  de  la  nouveauté  de  la  ques- 
tion, dont  elle  contient  la  suiulion ,  que  de  l'application  fréquente  qu'elle 
peut  recevoir;  l'arrêt  s'est  conformé  à  un  avis  du  conseil  d'état  du  28  août 
1823  (J.  A. ,  t.  32,  p.  28}, 
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l'administration  des  domaine.",  une  action  ayant  pour  objet 
de  f<iire  déclarer  que  cette  ronniraine  est  en  possession  de 
différentes  portions  de  terrain  conununal  dans  les  forêts  royales 
de  Lubine  et  df  (lolroy.  —  L'administration  des  domaines  , 
agissant  par  le  prélVt  des  Vosges,  soutint  celte  demande  non 
recevabie,  par  le  motif  que  la  commune  aurait  dû,  confor- 
ménieni  à  l'art,  if)  de  la  loi  du  r)  novcu^bre  1790.  présenter, 
avant  de  rinlcuter,  un  mémoire  au  préfet  comme  chef  de 
l'autorité  administrative  de  son  dé[>arlemenl ,  [)our  obtenir 
sa  décision.  —  La  coiMuiune  ,  pour  repousser  celte  fii»  de  non 
recevoir,  se  prévalut  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  8,  d'après 
lacpielle  les  autorisations  de  plaider  dotniées  par  les  conseils 
municipaux,  doivent  être  soumises  à  l'approbation  du  con- 
seil de  préfecture,  substitué  par  celte  loi  au  directoire  du  dé- 
partement j)our  rexcreice  de  celte  fonction,  et  (|ue  l'autori- 
sation de  plaider  qu'une  couiiiunic  obtient  du  conseil  de 
préfectiu-e  devait  remplacer  pour  elle  le  recours  préalable  au 
préfet,  exigé  par  la  loi  du  5  novembre  «790.  Ce  système  de 
défense  prévalut  en  première  instance  ;  mais  l'administration 
des  domaines  ayant  interjeté  appel  du  jugemetit  du  tribunal 
de  Saint- Dié  ,  la  fui  de  non  recevoir  par  elle  opposée  à  la 
demaiide  de  la  commune  a  été  accueillie  par  l'arrêt  suivant, 
sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Troplong,  avocat  général. 

Arrkt. 
LA  COUR  ;  —  Attendu  que  si  la  loi  du  29  décembre  1789 
avait  déterminé,  par  ses  art.  54  et  5G,  que  les  délibérations 
prises  par  les  conseils  généraux  des  communes,  au  sujet  de 
procès  à  intenter  ou  à  soutenir  ,  ne  pourraient  être  exécutées 
(|u'avec  ra|)[)r()bation  du  directoire  du  ilépartement .  celle 
du  5  novembre  1790  avait  au-«si  déterminé  qu'il  ne  pourrait 
être  exercé  aucime  action  contre  Télat ,  par  qui  que  ce  soit , 
sans  qu'au  préalable  on  se  fût  pourvu  par  simple  mémoire 
au  directoire  du  département,  pour  avoir  su  décision  ,  à  peine 
de  nullité;  —  Attendu  que,  si  la  loi  du  28  pluviôse  an  8  a 
modifié  les  dispositions  de  celle  du  29  décembre,  en  rétablis- 
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sant  un  conseil  de  préfecture  chargé  de  prononcer  sur  les  de- 
mandes qui  seront  présentées  par  les  communes  ,  aux  fins 
d'être  auiorisécs  à  intenter  on  soutenir  des  procès,  sans  autre 
applicuion,  elle  a,  on  même  temps,  déterminé  que  le  préfet 
seul  était  chargé  de  l'administration;  — Attendu  qu'aucune 
disposition  de  cette  loi  n'ayant  abrogé  ni  explicitement  ni 
implicitement  l'art.  i4  de  celle  du  5  novembre,  relatif  aux 
actions  à  exercer  contre  l'état,  la  commune  de  Lubine  eût 
dû  présenter  un  mémoire  au  préfet  remplaçant  le  directoire 
du  département,  pour  lui  faire  connaître  la  nature  de  ses 
prétentions,  au  lieu  de  l'adresser  d'abord  au  coi»seil  de  pré- 
fecture, dont  les  attributions  sont  bien  distinctes.  —  Que 
l'autorisation  qu'elle  en  a  obtenue,  et  sur  le  mérite  de  la- 
quelle la  Cour  n'a  pas  à  se  prononcer,  n'a  pu  légitimer 
son  action,  repoussée  par  le  texte  précis  de  la  loi;  et  que  le 
préfet  lui-même,  qui  en  avait  réclamé  l'exécution,  ayant 
assez  fait  connaître  par  là  au  tribunal  rimportance  qu'il  y  at- 
tache pour  le  maintien  de  ses  attributions  ,  aucune  des  con- 
sidérations déduites  dans  son  jugement  ne  pouvait  le  di^^penser 
d'a(  cueillir  le  moyen  de  nullité  opposé.  —  Par  ces  motifs, 
a  mis  l'appeliation  et  ce  dont  est  appel  au  néant;  éuien- 
dant,  déclare  la  commune  de  Lubine  non  recevable  dans  sa 
demande,  sauf  à  elle  à  se  pourvoir  autrement  duement.  si  elle 
s'y  croit  fondée,  et  lacondanme  aux  dépens  de  cause  |>rinci- 
pale  et  d'appel;  ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée. 
Du  3  juillet  1828.  —PL,  MM.  Halle  et  Antoine,  av. 


LOI  ET  ORDONNANCE. 

PKESSE. —  ÉCRiT  PÉRIODIQliK.  KLGLEMENT. 

Loi  sur  les  journaux  et  écrits  périodiques. 

Celte  loi,  du  18  juillet  1828,  a  été  lue  par  tous  les  Français 
dans  les  journaux  j)oliliques.et  elle  ne  présente  pas  un  intérêt 
assez  général  pour  en  nécessiter  l'insertion  dans  no.'re  journal. 

Les  seuls  articles  que  nous  croyions  devoir  publier  sont 
ceux-ci  : 
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\rl.  i".  Tonl  Français  r.iajfiir.  jouissant  des  droils  civils, 
j)onrr.i  ,  (-ans  aiiloris  iliin  |.M"a!aliIt?  ,  |)iii)liei'  un  journal  on 
écril  (irrioiliijnt'  ,  en  sr  coniorm  int  aox  disposilions  di-  la  loi. 

An.  i().  Dans  U'S  procès  i|ui  ont  pour  objet  la  difTani alion  , 
si  It'S  tribunaux  ordonnent ,  aux  ternnes  de  l'art.  Gde  la  (Charte, 
que  b's  di-b.it.s  auront  lieu  à  buisclo-*,  les  journaux  ne  [)our- 
ront.  à  peine  de  deux  mille  francs  d'amende ,  publier  lc.«  faits 
de  (iiirdniation  ,  ni  tlùnner  l'extrait  des  niémoires  un  écrits 
(jufk'onque.s  qui  les  contiendraient. —  Dans  toutes  les  affaires 
civiles  ou  criminelles  où  un  buis  clos  aura  été  ordonné  ,  ils  ne 
pourront,  sous  la  njème  peine,  publier  que  le  prononcé  du 
jugement. 

Art  17.  Lorsipi'aux  termes  du  dernier  paragraphe  de  Tar- 
tiele  25  de  la  lui  du  17  mai  1819,  les  tribunaux  auront,  pour 
des  faits  diffamatoires  étrangersà  la  cause,  réservé  soit  l'ac- 
tion publique  ,  soit  l'action  civile  ties  parties,  les  journaux  ne 
pourront  ,  sous  la  même  peine,  publier  ces  faits,  ni  donuer 
l'extrait  des  mémoires  qui  les  contiendraiout. 

Art.  18.  La  loi  du  17  mars  1822 ,  relative  à  la  police  des 
journaux  et  écrits  périodiques,  est  abrogée. 

L'orilonnance  d'exécution  a  été  signée  par  le  roi ,  le  29  juil- 
let 1828.  On  peut  consulter  la  loi  et  l'ordonnance  au  Bulletin 
des  lois,  Vlil  Série,  pag.  53  et  G5,  u"'  241  et  245,  art  8704  et 
8775. 


ORDONNANCE  DU  ROI. 

COLONIES,  —  MiTiÈKE  CRIMINELLE    — IN.STBtICTION. 

Ordonnance  du  roi  rtlallve  à  i'hislructioii  et  au  jugement 
des  affaires  criminelles  à  la  Guianc  française. 
Les  motifs  de  cette  ordonnance,  qui  est  du  20  juillet  i8a8, 
nous  apprcoucnt  qu'elle  n'est  que  provi.soire,  eu  attendant  le 
travail  nécessaire  pour  la  promulgation  do  Code  d'inslruclion 
criminelle  delà  Cuiane.  —  On  trouve  cette  ordonnance  au 
Bulletin  des  lois  VIIl"  série,  n"  247,  art.   8871,  p.  i43. 
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ORDONNANCE  DU  ROI. 
1°  CiiAMBr.E  DE  Police  correctiunnelle.    —  Jtges.  —  Membres. 
2°  Affaires.  —  Expédition.  —  Règlement. 
1°  et  -i".   Ordonnance  du  lloi  qui  détermine  le  nombre  des 
juif I  s  dont  seront  com ponces,  à  partir  du  i"  février  1828  , 
ies  chnnihrts  des  appels  de  police  correctionnelle     des 
Cours   rof/dlrs ,     et    contiint   dcs  rlispcsitlons    pour   la 
prompte  expédition,  des  affaires. 

CHARLES,  etc.  Viik's  art.  ajdfilaloidu  iS  mars  1800  (27  ventoscan  8), 
et  5  dt  la  loi  du  2oavi-il  iSio;  considccant  quel  e  «eiviccdes  chambres  tem- 
poraires, formées  dans  plusieurs  de  nos  cours  royales  pour  l'expédition  des 
affaires  civiles  arriérées  a  présenté  le  grave  inconvénient  de  nuire  au  service 
habituel  ;  —  Que  la  l'acullé  donnée  aux  premiers  prèsidens  de  di^^trlbuer  des 
cause*  civiles  sommaires  aux  chambres  des  ajipels  de  police  correelioonelle  , 
ne  pourvoit  pas  suCfisiiment  au  besoin  des  justiciables;  —  Que  de  fréquentes 
contestations  s'élèvent  à  raison  de  la  difficulté  de  distinguer  les  causes  civiles 
sommaires  des  causes  ordinaires  ;  —  Qu'en  outre,  dans  l'étal  actuel ,  leS 
charabresde»  appels  de  police  correctionnelle,  pouvaient  prononcer  dans  les 
causes  sommaires  au  nombre  de  cinq  juges,  tandis  que  dans  les  mêmes  causes, 
les  chambres  civiles  ne  le  peuvent  qu'au  nombre  de  sept;  —  Que  ces  dis- 
positions contradictoires  du  règlement  donnent  lieu  à  un  grand  nombre 
de  pourvois  en  cassation,  et  prolongent  ainsi  les  procès  au  grand  détriment 
des  parties. 

Notre  Conseii-d'Etat  entendu  ;  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  :  Art  i".  A  partir  da  1"  novembre  prochain,  les  chambres  des  ap- 
pels de  police  correctionnelle  de  nos  cours  royales  seront  composées  au 
moins  de  sept  juges  ,  y  compris  le  président.  —  Ces  chambres  pourront  con- 
naître des  causes  civiles  tant  ordinaires  que  sommaires,  et  ne  pourront  pro- 
noncer qu'au  nombre  de  sept  juges;  —  2.  Dans  la  huitaine  qui  suivra  l'avis 
de  la  distribution  faite  par  le  premier  président,  ces  chambres  tiendront 
deux  audiences  civiles  parsemaine  ,  jusqu'à  épuisement  desrôles;  —  3.  Dans 
les  cours  divisées  en  trois  chambres  seulement ,  la  chambre  des  appels  de 
police  correctionnelle  se  réunira  à  la  chambre  civile  pour  le  jugement  des 
causes  qui  doivent  être  portées  aux  audiences  solennelles,  de  manière 
que  les  «rrêts  soient  rendus  au  nombre  de  quatorze  juges  au  moins  ;  — 
4.  Pendant  les  sessions  d'assises  aux  chefs-lieux  des  cours,  les  magistrats 
tires  des  autres  chambres ,  pour  former  la  cour  d'assises ,  seront  remplacés 
par  ceux  des  chambres  de  mise  en  accusation ,  à  tour  de  rôle  et  eo  com- 
mençant par  le  dernier  sur  la  liste  de  rang.  —  11  en  sera  de  même  pour  le 
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•ervice  de  chacune  Jos  autre»  chambres  lorsque  le  iiomhre  de  S(|,t  ou  do 
quatorze  juge»  devra  èlre  compK-tc  ;  —  5.  L'art.  2  (lu  décret  di  G  juillet 
iSio,  qui  autorise  le  jugement  de$  appi-ls  de  police  correctionnelle  au 
noinlxe  de  cinq  juges,  continuera  d'èlrc  exécuté;  — C.  Toutes  disposition» 
d.i  règlement  (radMiiniiitr.tlion  publique  du  6  juillet  1810  ,  contr;iirC8  à  li 
pré<ente,  ainsi  que  l'.ivis  du  Couseil-d'Jilat  approuvé  le  :o  janvier  iSi3  , 
sont  et  demeurent  ahiogés. 

Siijnù,  CHAULES. 
Du  24  bcptenjhrc  1828. 


COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX. 

OUDBE.     UÛBlTK.l'U.     PaÉSENCE.     —    TRANSACTION. 

Lorsqu'un  ordre  se  l'ail  à  l'amiable ,  il  est  nul  .si  ta  partie 
saisie,  n'a  pas  été  appelée,  et  elle  peut  s'opposer  à  l'ho- 
mologation du  n'ijUiniiit  fait  entre  ses  créanciers  ,  de- 
mandée au  tribunal.  (Arl.  74d,  C.  P.  C.) 

(Biosse  C.  Gioniel.  )  —  arbi:t. 
LA  COUR  ;  —  Allcndu  (jnc  la  loi  a  rcr^lé  d'une  manière  es- 
presse  et  iormclle  le  mode  de  jirocéder  judiciairement  à 
l'ordrt'  et  distribulion  du  prix  d'un  immeuble;  que  toutefois 
l'art.  7Ô9,  C.  P.  C,  autorise  à  y  procéder  amiablement , 
mais  sous  la  condilion  (pie  les  créanciers  ({ui  veident  éviter 
les  voies  judiciaires  concourent  tous  avec  la  partie  saisie  au 
ré»;li'ment  amiable  ;  (jue  faule  par  les  parties  de  s'être  réglées 
ainsi  dans  le  délai  déterminé  ,  on  doit  recourir  aux  voies 
judiciaires,  conformémi-nt  aux  dispositions  des  arl.  750  61 
suivans  du  même  Code; — Attendu,  eu  l'ait,  que  Michel 
Gromel ,  parlie  saisie,  n'a  j)oint  concouru  à  l'acte  sous  si- 
gnature privée  du  27  novembre  882G,  [lar  lequel  plusieurs 
personnes  se  portant  pour  ses  créanciers,  ont  réglé  respecli- 
vement  leurs  créances  et  le  rang  de  leurs  hypothèques,  pour 
la  distribution  du  prix  de  l'immeuble  dont  Louise  Gabory  est 
deveiuic  acljudicatairc;  —  Alltiitlu  (jue  les  signa'.aires  île  ce 
traité  ne  peuvent  en  1  éjjartu- l'irrégularité  en  en  dt-uiandant 
rhonu)loj;ation,  coutradietuiremenl  avec  M.  Michel  Gromel; 
que  d'abord  la  justice  ne  saurait  homologuer  (pie  des  acies 
réguliers;  qu'ensuite  il  n'est  point  [icrmis  de  substituer  un 
XXXV.  l5 
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mode  arbitraire  de  procéder  judiciairemenl  à  celui  que  la  loi 
a  déterminé;  qu'enfin  ce  mode  de  procéder  tendrait  à  dé- 
pouiller ceux  (\iù  auraient  de?  droits  à  exercer  ou  des  exemp- 
tions à  faire  valoir,  des  garanties  que  les  formalités  prescriies 
leur  assurent  ;  — Attendu  que  Louise  Gabory  ayant  été  appe- 
lée dans  l'instance  en  homologation,  elle  a  été  en  droit  de 
refuser  son  acquiescement  à  un  mode  irrégulier  de  procéder; 
—  Met  l'appel  au  néant. 

Du  28  mars  1828.  —  4*^  chambre. 

COUR  ROYALE  DE  TOULOUSE. 

APPEL  INCIDENT.   —  INTIME.  FIN  DE  NON  RECEVOIR. 

V  appel  incident  n'est  pas  recevais  te  (["intimé  à  intimé. 

(Art.  445  et  444,  C.    P.  C.  )  (i) 

(Terrada  (les  syndics)  C.  llecoules  et  Zeigler.  ) 

Recoules,  Zeigler  et  les  syndics  de  la  faillite  Terrada,  se  dis- 
putaient une  somme  qui  avait  été  remise  pav  le  failli  à  Re- 
coules.—  Jugement  qui  l'adjuge  à  ce  dernier.  —  Appel  dans 
les  trois  mois  de  la  signification  de  la  part  de  Zeigler;  posté- 
rieurement à  ce  délai  j  appel  inciilent  de  la  part  des  syndics 
contre  Recoules.  —  Celui-ci  leur  oppose  une  fin  de  non  rece- 
voir qui  est  accueillie. 

Arrêt. 

LA  COUR;  —  En  ce  qui  touche  l'appel  des  syndics  de  la 
faillite  Terrada;  attendu  qu'aux  termes  des  art.  44^  et  444 
C.  P.  G.  ,  l'appel  doit,  en  régie  générale,  être  interjeté 
dans  le  délai  de  trois  mois,  à  partir  de  la  signification  du  ju- 
gement contradictoire,  à  peine  de  déchéance;  que  si  la  dis- 
position finale  du  même  art.  44^  permet  d'interjeter  ap- 
pel incident  en  tout  état  de  cause,  celte  faculté  ne  peut 
appartenir  à  l'intimé  que  lorsque  son  appel  est  corrélatif  à 
l'appel  principal ,  c'est-à-dire  qu'il  est  dirij^é  contre  l'appe- 
lant principal  qui  l'a  mi^  en  cause,  et  non  lorsqu'il  inter- 
jette a{)pel  vis-à-vis  d'un  autre  intimé  qui  n'a  point  attaqué 


(1)  V.  T.  A.,  t.  5o,p.  ôoo  et  5o5;et  t.  54,  p.  i4- 
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le  jnf;emfnl;  que,  dans  ce  dernier  cas,  en  cfTct,  l'appel  de 
riutiiiic  est  un  vfiil;il)ic  a()ii{'l  principal ,  soumis  aux  dé- 
lais et  aux  formes  ordinaires;  que  celle  décision  confonne  à 
la  nalurc  de--  choses  et  à  l'esprit  de  lu  loi,  a  élé  consacrée 
par  une  jurisprjidence  constante;  que  si  (juelques  arrêls  pa- 
raissent avoir  décidé  le  contraire,  ces  arrêts  ont  été  rendu» 
dans  des  maliérts  indivisibles,  où  l<s  actes  d'  iiie  [)arlie  de- 
vaient nt  cessaireuicnl  profilera  toutes  les  aulre.s,  ce  qui  les 
rend  applicables  à  l'espèce;  —  Que  <ièi  lors  l'appel  relevé  par 
les  syndics  de  la  faillite  Terrada  contre  les  sieurs  Rccoules  et 
conrpagnie  est  non  recevable  ,  puisqu'il  a  été  fait  à  une  épo- 
(jue  où  la  décision  des  premiers  ji'-gcs  avait  acquis  à  leur 
égard  l'aulorilé  de  la  cliose  jugée;  —  Déclare  les  syndics  de 
la  faillite  Terrada  non  recevables  dans  leur  appel  incident. 
Du  3r  mars  1S28   — Chambre  correctianuflle. 


COLR  DE  CASSATION. 

JIGEMEÎVT  PAn   DÉFAVT.    —  TRIBTNAL  DE  COMMERCK.    —  DELAI. 

On  peut  former  opposilion  à  un  jugement  put'  défaut  en 
matière  commerciale  .  après  Vcxpiralion  du  délai  fixé 
par  Vart.  456  ,  C  P.  C. .  torsqu'aucuii  des  actes  d'exé- 
cution détermines  par  Vart.  iSg  du  même  Code,  n'a 
suivi  ia  signification  de  ce  jugement.  (Art.  i59el43G, 
C.  P.  C.  .  et  (i43,  C.  Coni.) 

(  HLdny  C.  Prévôt. }  —  aubèt. 
L.4  COL'R; —  (Considérant ,  en  fait ,  (pic  lors  du  jugement 
par  défaut  du  6  août  i82.''| ,  ^n^piel  Hedny  a  depuis  formé 
opposilion.  il  n'avait  été  représente  devant  le  tribunal  de 
connurrce  ni  par  un  agréé,  ni  par  un  fondé  de  pouvoir;  — 
Considérant,  en  droit,  que  l'art.  4^6,  C.  P.  C.  ,  qui  avait 
vlalué  que  ro{)positi<in  ne  serait  plus  recevable  après  la  hui- 
taine du  jour  de  la  signification  .  a  et'-  abrogé  par  l'art.  4^3  , 
C.  Con»..  qui,  en  déclarant  Tarliele  i58  C.  P.  C.  ,  appli- 
cable aux  jugemens  par  défaut  en  matière  commerciale, 
a,  par  cela   même,  statué  que  l'oppo-siliou  à  ces  jugemens 

i5. 


(  aa4  ) 
serait  recevable  {usqu'à  leur  exécution  ,  lorsqu'ils  nuraient 
été  rencUvs  contre  une  partie  cît-ndllante  ,  n'ayant  pas  d'a- 
gréé ou  de  fondé  de  pouvoir;  —  Et  qu'on  déclarant  non  re- 
cevable ,  comme  faite  à  tort,  l'opposilion  formée  par  Hedny 
le  7  octobre  i8i4,  a''  jugement  du  16  août  précédent  ,  dont 
la  signification  lui  avait  été  faite  le  8  septembre  ,  sans  avoir 
en  même  temps  constaté  cju'il  eût  été  fait  contre  lui  aucun 
des  actes  d'exécution  spécifiés  par  l'art.  iSq,  C,  P,  C  ,  le 
tribunal  de  commerce  de  Saint-Omer  a  faussement  appliqué 
Turt.  436,  C.  P.  C.  ,  et  violé  tant  l'art.  640,  C.  com.,que 
l'art.  i58,  C.  P.  C.  —  Donne  défaut  contre  les  frères  Prévôt 
non  comparans;  et  pour  ie  profit ,  —  Casse. 
Du  5i  mars  1828.  —  Sect.  civ. 


COUR  DE  CASSATION. 

l"    FACX  INCIDENT.   SURSIS.   —  MINISTERE  PUBLIC- 

a°    GARANTIE.  FAUX  INCIDENT.  HUISSIER. 

i"  Le  sursis  ordonné  par  fart.  240,  C.  P.  C,  nù  doit 
être  prononcé  qu'autant  que  le  ministère  public  intente 
une  poursuite  en  faux  principal.  lArt.  240,  C.  P.  C.) 
a°  La  demande  de  mise  en  cause,  d'un  huissier  qui  a  fait 
une  assignation  arguée  de  faux,  doit  être  formée  avant 
que  des  arrêts  aient  admis  l'inscription  de  faux  et  dé- 
claré les  faits  admissibles.  (Ait.  175  ,  4^)4  ?  lo^o  ^^  io3i, 
C.  P.  C.)  (i) 

(Mourgues  C.  Théron.  ) 
Théron  s'était  inscrit  en  faux  contre  un  exploit  d'appel  qui 
lui  avait  été  notifié.  Un  premier  arrêt  avait  admis  rfnscriptioa 
de  faux  ,  un  second  avait  déclaré  les  faits  admissibles.  Mour- 
gues, appelant,  assigne  l'huissier  auteur  de  l'exploit  d'appel , 
pour  défendre  à  l'inscriptiou  de  faux,  et  en  cas  de  condam- 
nation ,  se  voir  condamné  à  des  dommages-intérêts.  Le  i3 
décembre  1824^  arrêt  de  la  Cour  de  Nîme^i,  qui  déclare  la 
mise  en  cause  de  l'huissier  tardive,  et  condamne  Mourgues 

(1)  Voy.  J.  A.,  t.  ^4)  !>•  '97-204  >  un  arrêt  du  20  février  1S28. 
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aux  dépens  ,  sinf  h  lui  à  se  pourvoir  par  action  principale  en 
garantie. 

Pourvoi  :  i"  Pour  violation  do  l'art.  2 'lO  ,  C.  P.  C.,<iui  or- 
donne le  sursis;  2"  et  violation  des  art.  io3o  et  loji  ,  G. 
P.  C. 

Arrêt. 

LA  COUR;  —  Allcndu,  sur  le  premier  moyen,  que  Théron, 
l'un  des  délcndeurs  présumés,  s'élanl  pourvu,  dans  son  in- 
térêt privé  ,  par  la  voie  du  faux  incident  civil  contre  l'exploit 
d'appel  signifié  i)ar  l'huissier  Rodier ,  il  n'y  avait  pas  lieu  de 
surseoir  àstaluer  sur  le  civil  ,  jnsi(u'après  le  jugement  sur 
îcfaux.  l'art.  240,  C.  P.  G.  ,  invoqué  par  Mourgucs ,  n'étant 
relatif  qu'à  la  poursuite  dvi  faux  principal,  instruite  par  le 
ministère  public  ,  et  aucune  poursuite  de  ce  genre  n'ayant  eu 
lieu  dans  res[)èce,  ce  qui  résulte  de  l'arrêt  même,  puisqu'il 
réserve  au  ministère  public ,  sur  sa  demande,  son  actioD 
contre  l'huissier  Rodier,  pour  raison  du  faux  qui  lui  est  im- 
puté ;  —  Atieudu,  s'ir  le  deuxième  moyen  ,  que  la  demande 
en  garanlio  formée  par  IMouigues  contre  l'huissiei-  Rodier, 
ne  l'ayant  été  qu'après  qu'ont  été  rendus,  sans  avoir  appelé 
cet  huissier,  tant  ranêt  tlu  3  avril  iS^S.qui  avait  admis  l'in- 
scriplion  de  taux,  (|uc  celui  du  01  mars  182 '|,  cui  avait  dé- 
claré les  moyens  de  f:uix  .  perlinenscl  arlmissiblt's ,  l'arrêt 
attaqué,  en  rejetant  cette  demande  i-omme  formée  après  le 
délai  de  la  loi,  a  lait  une  juste  application  de  l'art,  i^a,  G. 
P.  C.  ;  —  Attendu  enfin,  que  l'arrêt  réserve  d'ailleurs  à 
Mourgues  l'i-xercice  de  ses  droits  contre  l'huissier  Rodier,  en 
formant ,  s'il  s'y  croit  fondé,  sa  demande  par  acliou  princi- 
pale devant  le  tribunal  de  première  instance,  et  parcourant, 
s'il  y  a  lieu,  les  deux  degrés  de  juridiction.  —  Rej'.'tlc  [i\ 

Du  2  avril  1828.  —  Seet.  req. 


(i)  Cet  arrùt  ct.iii  imprimé  lorsque  p.inil  l'uiilonnaiict  du  2^  septembre 
rapportée  stiprà  ,  p.  aao,  et  il  ne  tlécide  jjIus  cju'oik  qiKslioti  de  droit  tran- 
sitoire. 
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COUR  DE  CASSATION. 

JUGEMENT.   PRÉPARATOIRE.    INCIDENT.   CASSATION. 

U arrêt  qui  ,  dans  une  instruction  par  écrit ,  après  le  rap- 
port y  refuse  d'entendre  un  a  vocal  sur  îa  demande  en 
disjonction  d'une  intervention  formée  depuis  l'appct,  et 
lesecondarrct  qui  refuse,  de  prononcer ,  quant  à  présent , 
sur  cet  incident, et  (e  joint  au  fond  avecd" autres  denumd es ^ 
sont  préparatoires  et  non  suscepiiblcs  d'être  attaqués  en 
cassation  avant  i' arrêt  définitif.  (Art.  ^52,  C  P.  C.  ) 

(De  Cliampdor,  C.  d'Angeville.  ) 
C'est  ce  qui  a  été  décidé  par  la'Cour  de  cassation,  sect. 
req.,  le  8  avril  i8r8  enire  les  sieurs  de  Chanipdor  et  d'Ange- 
ville, et  ce  qui  ne  pouvait  faire  la  matière  du  plus  léger 
doute,  puis'iue,  sans  rien  préjuger,  on  joignait  rincident  au 
fond,  sauf  à  disjoindre,  si  sur  l'incidenl  la  cause  ne  pa- 
raissait pas  suifisanimcnt  instruite. 

COUR   DE  CASSATION. 

MATIÈRES  SOMMAIRES.— CHAMBRE   CORRECTIONNELLE. —    COMPÉlENCE. 

La  chaniôre  des  appeis  de  police  correctionnelle  ne  (uut , 
sous  aucun  prétexte  ,  connaître  des  dff.rires  qui  ne  sont 
pas  expressément  rangées  par  le  Code  de  procédure  au 
nomhre  des  niatières  sommaires  ;  — spécialement  elle  ne 
petit  connaître  d'une  caxise  oit  il  s'ofjit  de  la  capacité 
d'un  dèLiteur  qui  avait  été  pourvu  d'un  conseil  judi- 
ciaire. (Aï t.  4'j4'  ^'-  ï*'  C-  »  et:  1  )  du  décret  du  6  juillet 
iSio.  ) 

(  Ducroux  et  Malle,  C.  Vauban.  ) 
Le  comte  de  Vauban  ,  [)0urvu,  en  ij-^^g,  d'un  conseil  judi- 
ciaire, avait  néauinoins,  sans  l'assi.  lance  de  ce  conseil,  sous- 
crit une  rcconi'.aissance  de  28,960  fr.  Les  héritiers  poursuivis 
en  exécution  de  ce  litre,  en  demandèrent  la  nullité  :  un  ju- 
gement la  prononça  ;  sur  l'afipel,  arrêt  confirmalifde  la  Cour 
de  Lyon  ,  du  00  août  1823,  rendu  j)ar  la  chambre  des  appels 
de  police  correctionnelle.  —  Pourvoi. 
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Ai\nÙT. 

LA  COUR;  —  Sur  les  concl.  conf.  de  M.  Joubcrl,  \"  av.  gcn.  —  u 
l'art.  Il  d'j  décret  du  C  juillet  1810,  «;t  l'art,  4o4.,  C.  l'.C;  —  CDiisidéraat 
que  le  Code  de  pruccdure  a  distingue  lis  affairis  soinniaire»  411!  sont  jugées 
à  l'audience,  apiès  les  dclais  de  la  cilaliou  éilius,«ur  un  »im|)le  acte,  sans 
autres  procédures  ni  lormalilés  (art.  4o5  ),  et  le»  alTaires  ordinaires,  dont 
l'instruction  est  réglée  de  manicre  a  donner  aux  parties  plus  de  temps  et 
de  latitude  pour  le  développement  de  leurs  moyen»  de  définsc;  —  Que  la 
chambre  des  appels  de  police  correctionnelle  ne  peut  ètie  compétente  au 
civil  ,  aux  termes  de  l'art.  11  du  décret  précité,  que  dans  les  matières  ré- 
jnitées  sommaires ,  dont  la  nature  ai  l'espèce  sont  déterminées  par  l'arti- 
cle 4o4  du  mèmeCcde,  et  que  telte  juridiction  exceptionnelle  ne  peut, 
sous  aucun  prétexte,  être  étendue  hors  des  limites  tracées  dans  ledit  arti- 
cle; —  Attendu  que,  dans  l'espèce,  la  demande  excédait  mille  francs,  et 
que  le  titre  qui  lui  servait  de  base  était  contesté  ;  que,  d'un  autre  côté,  les 
exceptions  du  défendeur  faisaient  naître  plusieurs  questions  graves  et  com- 
pliquées, notan)nicnt  celle  qui  a  été  jugée ,  de  la  capacité  du  feu  comte 
de  Vauban  ;  — Qu'enfin  il  ne  s'agissait  pas  de  ces  demandes  provisoires  ,  ou 
qui  requièrent  célérité  ,  pour  lesquelles  l'exception  aux  règles  ordinaires 
de  la  profédire  (et  par  suite  à  la  juridiction  en  cause  d'appel)  a  été  établie, 
d'où  il  résulte  que  la  chambre  des  appels  de  police  correctionnelle  de  Lyou 
était  incompétente  pour  connaître  d'une  affaire  qui  ne  rentrait,  sous  au- 
cimrap])ort,  dans  la  classe  des  alfaires  sommaires,  spécialement  et  uni- 
quen>cnt  comprise»  dans  les  attributions  de  cette  chambre,  ce  ([u'elle  a, 
en  quelque  sorte,  reconnu  elle-même,  en  ordonnant  que  les  dépens  seraient 
taxés  comme  en  nialicre  ordinaire  ;  — Qu'en  retenant  cette  cause  et  en  la 
jugeant,  ladite  chambre  est  contrevenue  à  l'art.  11  du  décret  du  6  juillet 
1810,  et  à  l'art.  4o4,  C.  P.C.  ;  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'examiner  les  autres 
moyens  de  cassation,  donne  défaut  contre  le  comte  de  Vauban  ,  et,  pour 
le  profit ,  —  Casse. 

Du  q  avril  i8a8.  —  Sect.  civ. 


COUR  DE  CASSATION. 

1"    SCELLÉS.    —  OPPOSITION.  BKFLRÉ. 

2"    NOTAIRE.   NrLLITl'. DISTANCE. 

1°  L\irt.  921,  c.  P.  C  ,  n*cstjnis  uppiicable  à  ta  levée  des 
scellés,  tt  le  juge  de  paix  peut ,  en  cas  d'opposition  ,  sta- 
tuer,  sans  qu'il  y  ait  urgence  ,  et  se  dispenser  d'en  ré- 
férer au  président  du  tribunal.  (  Art.  Qix  >  C.  P.  C.  ) 

2"  On  peut,  sons  qu'il  en  résulte  une  nullité,  commettra 
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U7i  notaire  pour  représenter  à  une  levée  de  scellés  les  par- 
tics  appciécs  et  défaillantes,  quoique  te  domicile  de  tous 
tes  intéressés  ne  soit  que  dans  la  distance  de  cinq  my- 
ri'zniètrcs.  (  Art.  9'>8  ,  951  et  942,  C.  P.  C.) 

(  Becq  C.  Becq.  )  —  Arrêt. 
LA  COUR  ;  —  Sur  les  conclusions  conf.  de  M.  Leieau,  av.ffcn.  ;  —  Sur 
le  moyen  tiré  de  la  violation  de  l'art.  921 ,  C.  P.  C. ,  auquel  un  second  mé- 
moire a  ajouîé  le  reproche  de  contravention  à  l'autorilé  do  la  chose  jugée 
par  un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Douai ,  du  25  mars  iSaS  ;  —  Attendu  en 
dîoit  que  le  Code  de  procédure  a  statué,  par  des  titres  différens,  sur  le» 
questions  d'apposition  de  scellés,  et  sur  celles  de  îa  le%'ée  des  scellés, 
opérations  en  effet  très  différentes  par  leur  objet  et  par  les  circonstances 
qui  les  environnent;  que  l'art  921  c-st  exclusivement  relatif  à  la  primière 
«!e  ces  opérations;  —  Attendu,  en  fait,  que  l'arrêt  attaqué  a  eu  à  statuer 
sur  la  régularité  d'une  opération  de  levée  de  scellés,  et  qu'ainsi  l'art.  921  , 
C.  P.C.,  ne  pouvait  être  la  règle  de  sa  décision;  qu'ainsi  la  violation  de  cet 
article,  s'il  était  en  opposition  avec  l'arrêt  attaqué,  ce  qui  n'est  pas  même 
justice  ,  ne  pourrait  constituer  une  ouverture  de  cassation  ;  —  Sur  le  moyen 
tiré  de  la  violation  des  art.  92S  et  gJi,  C.  P.  C.  ,et  de  la  fausse  application 
de  l'art,  p^*  du  même  Code  ;  attendu  ,  on  droit ,  que  1rs  cas  où  il  y  a  lieu 
de  commettre  des  notaires  pour  concourir  à  l'opération  de  la  levée  des  scel- 
lés sont  bien  déterminés  par  le  Code  de  procédure  ;  que  cette  nomination 
doit  avoir  lieu  nécessairement  (indépendamment  de  l'exécution  de  l'arti- 
cle 1x3,  ce,  relatif  aux  présumés  absents)  dans  les  cas  suivants:  —  1° 
Lorsque,  pour  des  causes  urgentes,  il  y  a  lieu  d'abréger  les  intervalles  fixés 
par  la  loi  ,  entre  l'apposition  et  la  levée  des  scellés,  et  que,  dans  ce  cas  , 
les  parties  qui  ont  droit  d'assister  à  la  levée  ne  sont  pas  i)rèsenle8  (art.  928}; 
3"  lorsque  ceux  des  intéressés  ,  qui  demeurent  hors  la  distance  de  cinq 
myriamètres,  ne  comparaissent  pas  (art.  90  1)  ;  que  l'art  942  s'ûccupant  des 
f'ormts  de  l'inventaire,  qui  se  lie  à  la  levée  des  scellés  (art.  gôj) ,  lorsqu'ils 
ont  été  apposés,  dispose  que  cet  inventaire  doit  être  fait  en  préseuce  des 
parties  indiquées  au  !y'  §  de  cet  article,  ou  elksdiiëment  appelées,  si  elles 
demeurent  dan:<  la  distance  de  cinq  nivr-amètrcs;  que  le  dernier  article 
ajoute  que,  osi  elles  deuieureot  au-delà,  il  sera  aj)pelé,  j'our  tous  les  absens, 
»  un  seul  notaire,  pour  représenter  les  parties  absentes,  » —  Que  de  cet  en- 
semble de  la  législation  il  ne  résulte  j)as  qu'il  y  ait  nécessité  de  commettre 
\\u  notaire  pour  représenter  les  intéressés  qui  demeurent  dans  la  distance 
de  cinq  myriamètres;  que  dans  rinlérêt  de  ces  derniers  ,  la  loi  paraît  s'ôlre 
reposée  sur  la  présence  et  la  foi  du  notaire  rédacteur  de  l'inventaire;  mais 
que  par  cela  même  que  le  voeu  ospiimé  par  la  loi  est  que  les  parties  appc- 
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lép»  et  (K^faillanlCfi  soient  rcpri'-sintic-s  par  le  notaire  commis  ,  lorsqu'il  aVn 
trouve  un  («rcstnt,  on  m-  punt  déduire  une  cauM'  de  nullité  de  îa  présence 
d'un  notaire  roinmis  pour  rfprihenttr  les  parlits  appelée»  et  défailhmlf.s, 
alors  que  le  domicile  de  tons  les  inlcrcsst's  isl  dan'*  l.i  distance  de  cinq  my. 
TJamètrcs;  que  celte  mesure  de  nomination  et  de  pr«'sen(  e  d'un  notaire, 
dans  le»  cas  où  l'uneet  l'autre  n'étaient  pas  impér:ilivenicnl  commandées  par 
la  loi,  peut  bien  être  considérée  comme  une  précaution  suiabondante 
dans  l'intérêt  des  parties  appelées  et  défaillantes;  qu'elle  peut  donner  lieu 
au  reproche  de  frai»  frustraioires,  mais  non  servir  de  base  à  une  cause  de 
nullité  que  la  lui,  non  seulement  n'a  pas  prononcée,  mais  qu'elle  repousse 
par  les  dernieis  tero-.es  de  l'art,  9^2  ,  C  P.C.  ;  —  Attendu  ,  dans  l'espère  , 
que  s'il  n'a  pas  été  conlesié  que  tous  les  intéressés  étaient  domiciliés  duos 
la  distance  de  cinq  myrîamétre»,  il  a  ,  d'autre  part,  été  constaté  que  plu- 
sieurs des  intéressés  avaient  fait  défaut,  et  même  annoncé,  à  la  séance  du 
i3  mai  1825  ,  la  volonté  de  ne  pas  comparaître  ultérieurement;  qu'en  cet 
état,  la  nomination  et  la  préscnrc  d'un  notaire  pour  représenter  les  parties 
appelée»  et  défaillantes,  encore  qu'elle  ne  fût  pas  exigi'c  par  la  loi,  n'a  pu 
constituer  une  nullité  des  opérations  de  levée  descellés  et  d'inventaire; 
d'où  il  résulte  que  les  reproches  des  violations  des  art.  928  et  gji ,  C  P.C., 
et  de  fausse  application  de  l'art.  y4*  du  même  Code  ,  ne  sont  pas  fondés  ; 
—  Rejette,  etc. 

Du  17  avril  182S.  — Sert,  des  rcquètci. 

COUR  DE  CASSATION. 

HUISSIER.  FAl'X.  DOMMACES-INTÉRÈTS. 

L*huissier  qui  (issiijiic  un  pn'vtnu  à  ta  requête  du  77iinis- 
iiro  public  ,  et  qui  dictare  sur  (a  copie  et  i'ori(jinai  de 
l'exploit  t  qu'il  a  remis  i'ussiijnalioii  au  domicile  de 
Cassiytié,  taudis  qu'il  l'a  déposëe  au  contraire  entre  les 
mains  et  au  domicile  d'un  tiers  ,  ne  peut  être  renvoyé 
de  toutes  peines  ,  am.cndes  ou  drpens,  sous  prétexte  qu'il 
lia  ainsi  atji  qu'à  la  demande  de  l'accusé.  Mais,  dans  ce 
cas  .  i*as.si(jnè  ne  peut  réciamcr  des  domnxages-intirr'ts 
de  la  pari  de  Vhuissier  .  pour  le  préjudice  qu'a  pu  lui 
causer  ta  remise  de  Vexpioit  éi  un  domicile  autre  que 
le  sien.  (  Art.  45  'lu  ilécr.  du  i-j  juii)  i8i5.  ) 

(  Commoy ,  C.  le  miiiislère  public) —  Arp.èt. 
LA  COUR; —Vu  l'art.  45  du  décret  du  i4  juin  iSiô;  —  Attendu  que 

cet  article  est  divisé  en  deux  parties  distinctes  ;  que  la  première  prévoit  le 
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cas  dans  lequel  un  huissier,  par  négligence,  légère  lé ,  ou  toute  autre  causa 
exen>ple  d'intention  frauduleuse,  ne  remet  pas  lui-même  à  personne  ou 
domicile  l'ixploit  et  la  copie  de  pièces  qu'il  aura  élé  chargé  de  .signifier,  et 
commet  ainsi  un  faux  matériel,  soit  en  attestant,  contre  la  vérité,  sa  pré- 
sence personnelle,  comme  officier  public  instrumentant,  soit  son  transport 
au  domicile  de  la  partie  à  laquelle  la  si^niGcation  devait  être  fuite,  quoi- 
qu'il ne  s'y  soit  pas  présenté,  et  qu'il  n'ait  vu  ni  parlé  à  la  personne  à  laquelle 
il  énonce  faussement  avoir  remis  la  copie ,  et  que,  dans  ce  cas,  ou  autres 
de  la  même  espèce,  vu  l'absence  de  fraude,  il  n'encourt  que  des  peines 
correctionnelles;  —  Que,  dans  la  deusième  partie,  où  l'huissier  est  considéré 
comme  ayant  agi  frauduleusement,  il  est  assujetti  à  des  poursuites  crimi- 
nelles, et  aux  peines  portées  contre  les  faussaires  par  l'art.  i^6,  C  P.C.;  — 
Attendu  qu'il  résulte  des  faits  déclarés  dans  le  jugement  attaqué,  et  dont 
celui  du  tribunal  de  Lons-le-Saulniera  adopté  les  motifs,  et  que,  dès- lors, 
il  s'est  approprié,  que  Thuissier  Commoj,  chargé  par  le  mini.-tère  public 
d'assigner  Perrard ,  do  la  commune  de  Belle-Fontaine,  pour  l'audience  cor- 
rectionnelle du  17  novembre  182;-,  au  tribunal  de  St-Claude,  a  remis  la  copie 
de  l'exploit  chez  le  sieur  Bondel,  maréchal-des-logis  de  la  gfudarmerie  à  Mo- 
ret,  quoique  l'exploit  portât  textuellement,  tant  sur  l'original  que  sur  la  copie, 
que  l'huissier  Commoy  s'était  transporté  à  Btlle-Fontaine,  au  domicile  de 
Perrard  ,  et  qu'il  avait  laissé  la  copie  au  domicile  de  la  mère  dudit  Perrard  ; 
—  Que,  dans  cet  état  des  faits,  le  tribunal  de  Lons-le  Saulnier.a  confirmé 
le  jugement  du  tribunal  de  Saint-Claude  ,  par  lequel  l'huissier  Commoy 
avait  été  renvoyé  de  l'action  du  ministère  public,  sans  peine,  amende  ni 
dépens;  et  qu'ilaété  statué  ainsi  par  le  motif  qu'il  résultait  de  l'instruction, 
que  Commoy  n'avait  remis  la  copie  en  question  chez  le  sieur  Bondet  ,  à 
Moret,  où  Perrard  devait  la  prendre,  que  sur  la  demande  de  Perrard  lui- 
même,  qui  n'était  point  comparu  à  l'audience  pour  laquelle  il  était  assigné, 
et  qui  postérieurement  avait  voulu,  par  mauvaise  foi,  et  quo-qu'il  sût 
parfaitement  que  la  copie  avait  été  remise  chez  le  sieur  Bondet,  faire  com- 
poser Commoy  pour  des  dommages-intérêts  assez  considérables,  qu'il  exi- 
geait ,  en  le  menaçant  de  le  dénoncer  au  procureur  du  roi  ;  —  Attendu  qu'il 
pouvait  être  induit  desdits  faits  que  l'huissier  Commoy  n'avait  pas  agi 
frauduleusement;  qu'il  n'était  point  passible  des  poursuites  criminelles,  ni 
d'être  puni  d'après  l'art.  i46,C.P.C.;  que  la  mauvaise  foi  de  Perrard,  en  la 
supposant  constante  et  avérée,  aurait  fait  rejeter  î»  demande  en  dommages 
et  intérêts  qu'il  aurait  pu  former,  s'il  s'était  porté  partie  civile  ;  mais  que  le 
délit  commis  par  l'huissier  Commoy  dans  l'cxei'cice  de  ses  fonctions ,  n'en 
était  pas  moins  constant  ,  d'après  les  faits  déclarés;  que,  dans  le  juge- 
ment de  première  instance  ,  il  est  déclaré  que  l'huissier  Commoy  avait  sans 
doute  eu   tort  d'avoir  cette  complaisance  pour  Perrard  ;   que  le  premier 
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nifitif  dti  jiipemrnt  confirmalirpcul»-  it-xtiK-lIcmenl  que  l'ImissicrCommoy  a 
effcctivi'iiiciit  eu  une  com|)lal>ai)cc  bl;im;il)lf  |i'>iir  Pcirar'l  ;  —  Qu'ain-i  Ic^ 
premiers  juges,  comme  les  juge»  d'appel,  mrtl.iut  i  u  oubi:  le.s  olj libations 
légale»  des  huissiers,  la  gr.ivilé  el  l'imporlaiiee  di-.s  failsa  eux  per.sonnel»  , 
quMseonslaleiit  dans  le»  actes  de  leur  ministère,  la  lui  qui  y  e»t  due  j  isiju'à 
i^^criptio^  de  faux,  les  obligations  de  l'Iiui-stier  (ioiiiinoy  envers  le  minis- 
tère public  ,  Hon  nquérant ,  l'exirmpie  dangereux  qui  proci;detait  de  leur 
iodulgen-e  dans  une  matière  où  il  im()orle  esseutielkinent  de  prc-Tcnir  Ica 
abus  ,  en  maintenant  la  stricte  exécution  des  lois  et  réglemens ,  ont  écarté 
Je  délit,  el  stalu(:  comme  s'il  s'était  agi  simplement  de  rexétulion  ou  de 
l'inexécution  d'une  convention  privée  entre  lis  nommés  Perrard  et  Conimoy, 
abstraction  i'aitc  du  caractère  d'ollîcier  public  de  ce  dernier,  et  ont  violé 
formellement  l'art.  ^S  du  décret  du  i4  juiu  i8i5;  —  Casse  le  jugement 
correctionnel  du  tribunal  de  Lons  le-S.iulnier,  du  22  lévrier  182S. 
Du  18  avril  1828. — Sect.  crim. 


COUR  DE  CASSATION. 

AlTORiSATION   DE  FEMME.  OUbl'.E.    —  DÉCHÉANCE. 

Une  femme  iwiriéc  ne  peut  ester  duns  une  instance  d'ordre 
ni  y  encourir  aucune  dcchcance^  sans  autorisation  de 
son  mari  on  de  justice.  (  Art.  2i5  (>.  C  .  ) 

(    Unvillillll   C.   CoUoiltl.   )   AP.RKT. 

L.\  COUll;  — Sur  les  concl.  conf.  de  M.  Jouhert,  premier 
avocat-gcnérat.  —  Via  les  arl.  2i5  el  iSjG  C.  C.  ;  altemlii  que 
la  femme  ne  peut  ester  en  jugement  ni  nliéner  ses  droits  , 
sans  y  être  antorisee  pat-  son  mari  ou  par  jii.slice  ;  —  Que  la 
procétliire  «l'ordre  est  une  itistance  judiciaire  qvii  [yeut  en- 
traîner l'aliénation  des  droits  de.s  |)arlie.s;  que.  par  luie  suite, 
la  femme  ne  peut  y  ester  à  son  (iétrimeiit  ni  y  encourir  au- 
cune déchéance  ,  sans  autorisation  ;  —  Qu'il  est  constant  en 
fait  el  rec(u»nu  dans  la  cause  (jue  la  dame  Duvillard  n'éiait 
pourvue  d'aucune  nulorisalion,  lorsqu'elle  a  produit  à  l'ordre 
au  motvicul  où  elle  aurait  encouru  sa  déchéance,  si  elle  eiit 
été  autorisée,  ni  le  jour  où  elle  a  fourni  son  coniredil  ;  qu'il 
est  éi^alement  coiislant  (|uc  ,  si  ultérieurement  son  mari  a 
été  a[>pelé  dans  l'instance  ,  elle  a  constamment  soutenu  la 
validilé  tle  son  contredit,  qu'il  résulte  de  là  qu'aucune  dé- 
chéance n'a  été  encourue  par  elle.   Que  cependant  l'arrêt 
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attaqué  juge  le  contraire,  qu'en  cela  il  viole  les  articles  pré- 
cités du  code.  —  Donnai) t  défaut  contre  les  défaillans  ,  sans 
qu'il  soit  besoin  de   s'expliquer  sur  les  autres  moyens  ;  — 
Casse  l'arrêt  de  la  cour  de  Douai  du  18  août  1824. 
Du  21  avril  1828.  —  Sect.  civ. 


COUR  ROYALE  DE  TOULOUSE. 

EXPLOIT.    HCISSIEft. VOISIN.  MAUlE.  COPIE. 

L'huissier  qui  rein  cl  ta  copie  d'un  exploit  au  maire  ^  à 
défaut  du  voisin  ,  doit,  à  peine  de  nutlilé  ,  énoncer  eX' 
pressément  que  ù'  voisin  a  êtti  requis  de  signer  ,  quil  a 
refusé  de  le  faire  et  d'accepter  ta  copie.  (Art.  68  C. 
P.  C.)(i) 

(  Demont  C    Demont.  )  — arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Attendu,  en  droit,  que  l'art.  6S ,  C.  P.  C,  exige  que 
l'haissiiT  qui  ne  trouve  au  domicile  ni  la  partie,  ni  aucun  de  ses  parens ,  ni 
serviteurs,  renielte  de  suite  la  copie  i\  un  voisin,  qui  signera  l'original,  que, 
si  ce  voisin  ne  peut  ou  ne  veut  signer,  l'huissier  remette  la  copie  au  maire,  et 
qu'enfin  l'huissier  fasse  mention  du  tout,  tant  sur  l'original  que  sur  la  copie; 
qued'apiès  l'art.  70  du  même  code,  les  formalités  prescrites  par  l'art.  68 
doivent  être  observées  à  peine  de  nullité;  — Altennu  qu'en  matière  de 
point  de  forme  détaillée  et  commandée  par  la  loi,  il  n'y  a  pas  lieu  d'admet- 
tre de  pré'endus  équipollens;  qu'une  telle  latitude  entraînerait  un  système 
d'interprétation  et  d'cxtetision  incompatible  avec  la  rigueur  dts  lois  sur  la 
procédure,  et  amènerait  bientôt  l'inoijscrvation  de  la  plupart  des  formali- 
tés, sous  prétexte  qu'elles  sont  suppléées  ou  rendues  inutiles  par  d'autres  ; — 
Attendu  ,  en  fait,  que  le  fartant  à  de  l'exploit  d'appel  dont  il  s'agit  est  ainsi 
conçu  :  o  Et  n'ayant  trouvé  personne  à  son  domicile,  à  la  porte  duquel  j'ai 
frapn-,  personne  n'ayant  ouvert ,  j'ai  requis  le  sieur  Key  fils  ,  l'un  de  ses 
voisin  ; ,  de  recevoir  pour  elle  la  présente  copie ,  ce  que  vu ,  je  l'ai  portée  et 
remis,  à  M.  le  Maire,  etc.;  »  —  Qu'il  ne  résulte  pas  de  ces  expressions 
que  ri  aissier  ait  requis  un  voisin  de  signer;  qu'il  n'en  résulte  pas  non  plus 
que  le  voisin  ait  accepté  ou  refusé  la  copie  qu'on  prétend  lui  avoir  été 
oITerte  ni  qu'il  ait  déclaré  ne  pouvoir  ni  ne  vouloir  signer;  qu'ainsi  l'huis- 
sier s'e  t  adressé  au  maire  sans  avoir  rempli  auprès  du  voisin  les  préalables 
que  la  oi  indique;  que  l'exploit  ne  mentionnant  l'accomplissement  d'au- 
cune di  ces  formalités,  on  ne  peut  en  supposer  l'observation  ,  et  que  d'ail- 

(1)  V  y.  J.  A.,  t.  52 ,  p.   sC4,  et  t.  54,  p.  55!. 
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leurs  l'omission  seule  de  la  nior.iion  de  li-ur  Jircompl!»'i<ment  cnfralii',-  /a 
nullité  de  l'exploit;  —  Attendu  que  l'jclc  d'u|)pel  étant  nul,  ludit  ajipel 
doit  être  lejelé  ;  —  Attendu,  tjuc  l'amende  et  k-s  dépens  sont  la  peine  de  la 
partie  (jui  succomlje  ;  a  annulé  et  annult-  l'txpltnt  d'appil  du  ij  septembre 
1825. 

Du  23  avril  iSail.  —  PL,  iMM.  Homrguieres  et  Delijuié  ,  av. 


COUR  DE  CASSATION. 

JUGEMENT  —  l'UlM  DE  FAIT.  -       nÉDACTION. 

Un  urrct  expose  auffisammeiit  ie  point  de  fait  ,  en  dé- 
clarant s'en  rapporter  à  celui  contenu  dans  le  jugement 
confirmé.  {AvL  14 1.  C.  P.C.  ) 

(  Virot  C.  Drosne  el  Maiguet.  )  —  aruêt. 
LA  COUR;  —  Attendu  ,  en  droit,  que  .si  l'arrêt  est  con- 
sidéré comme  .suirisammeut  motivé  par  l'adoption  des  mo- 
ti!"s  du  jugement  de  première  instance  ,  il  doit  aussi  ,  et  à  plus 
forte  raison  encore  ,  être  considéré  tomme  exposant  suffi- 
samment le  point  de  fait,  par  Tadoption  de  celui  contenu  dans 
le  même  jugcincnt  de  première  instance  ;  et  attendu  que 
l'arrêt  déclare,  en  termes  exprès,  qu'il  était  iuuuif  de  retracer 
de  nouveau  les  lails,  étant  rapportés  avec  la  plus  i;rande 
exactitude  dans  le  jugement  du  tribunal  de  Bar-le-Duc,  dont 
est  appel  ;  —  Qu'ainsi  le  vœu  de  la  loi  ,  ([ui  veut  que  la  ré- 
daction des  arrêts  contienne  encore  l'exposé  sommaire  du 
point  de  fait ,  a  été  rem^ili  ;  —  Rejette. 
Du  5o  avril  1828.  —  Sect.  req. 


COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX. 

1°    ENQCÈTE.  FOIIMAUTJÎS. MENTION. 

'2°    ENQUKTE.   CLÔ'IURE.  PARTIE.  —    M  LLITÉ. 

1°  Pour  que  (c  vœu  de  l'art.  2^5  C.  P.  C  soit  rempli ,  il 
suffit  d'énoncer  d'une  inaniirt  générale  qu'on  a  fuit  tout 
ce  qui  est  prescrit  par  tels  et  tels  articles.  (Art.  276. 
C.  P.  C.)  (1) 

2"  Lorsque  la  contre  enquête  n'est  ptts  close,  celui  qui  l'a 

(i)  Voy.  J.  A.  N.  Ed.,  t.  n,  p.  127  et  i55,  v°  £/J7U67e,  u"*  io4  et  111. 
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faite  ne  peut  pas  se  flaindre  de  ce  qu'on  ii'y  trouve  pas 
ia  mention  exigée  par  l'art.  2^5  C.  P.  C.  j  quoifjuc  cette 
contre  -  enquête  ail  clé   signifiée  par  son  adversair(t 
(Art.  75  C.  P.  C) 

(Dumas  C.  Dumas.  )  —  Arrêt. 

LA  COUR;  —  Atlendu  que  l'art.  2^5,  C.  P.  C,  dispose  que  les  procès 
verbaux  d'enquête  l'eront  mention  de  l'observation  des  foriniilitc»  prescrites 
par  l'ait.  2G2;  que  cet  article  n'exige  point  que  la  formalité  soit  ('xpii(|uée, 
ou  que  le  fait  qu'elle  doit  constater  soit  raconlé,  et  qu'il  cxisic  une  diffé- 
rence évidente  entre  la  mi;ntion  de  l'observation  d'une  Farmalilé  et  le  pro- 
cès-verbal de  cette  formalité;  —  Qu'il  est  des  formalités  prescrites  par  le 
titre  du  Code  de  procédure,  relatif  aux  enquêtes,  dont  la  contestation  doit 
avoir  lieu  au  moment  même  où  eiles  ont  eu  lieu  ,  telles  que  celles  que  pres- 
crivent les  art.  269,  270,  971,  272,  etc.;  qu'il  en  est  d'autres  pour  lesquel- 
les la  loi  n'exige  que  la  mention  que  la  formalité  a  été  observée,  et  qu'il 
suflît  pour  ces  dernières  que  la  mention  en  soit  faite  dans  le  procès-verbal 
d'enquête,  en  quelque  lieu  que  cette  mention  soit  placée;  —  Attendu  que 
par  le  jugement  du  24  juillet  1S27,  il  a  été  décide  que  le  sieur  Dumas  se 
retirerait  devant  le  juge -commissaire ,  pour  faire  clore  sa  contre-enquête; 
que  ce  jugement  a  été  acquiescé  par  toutes  parties;  que  l'appelant  n'ayant 
point  exécuté  cette  disposition  du  jugement,  la  contre-enquête  n'est  point 
close  ;  qu'elle  n'est  par  (  onséquent  point  terminée,  et  qu'il  ne  peut  dès  lors 
prétendic  qu'elle  est  nulle  par  défaut  de  mention  de  l'observation  des  for- 
malités prescrites  par  l'art.  262,  C.  P.C.;  — Que  vainement  objccte-t-il 
que  la  dame  Dumas  ne  peut  lui  opposer  ce  moyen  ,  parce  qu'elle  lui  a  fait 
signiQer  cette  contre-enquête,  qui  est  ainsi  devenue,  de  son  aveu,  une  pièce 
de  la  procédure  ;  que  cette  objection  ,  qui  serait  de  quelque  poids  si  la  dame 
Dumas  attaquait  la  contre-enquête  et  en  demandait  la  nul.ité,  perd  toute 
sa  force  quand  il  s'agit  de  décider  si  l'appelant  a  la  faculté  d'attaquer  sa 
propre  contre-enquête,  qu'il  dépend  de  lui  de  faire  terminer;  —  Qu'en 
effet,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  exécuté  le  jugement  qui  lui  ordonne  de  se  retirer 
devant  le  juge-commissaire  pour  faire  clore  sa  contre-enquête,  il  ne  peut  pré- 
tendre qu'elle  constate  que  la  formalité  prescrite  par  l'art.  262  n'a  pas  été 
observée  ;  que  le  juge-commissaire  pouvant,  comme  il  l'a  fait  dansl'enquèto, 
avoir  différé,  jusqu'à  la  clôture,  de  mentionner  l'observation  de  cette  for- 
malité ,  l'appelant  ne  peut  se  faire  un  moyen  de  ce  que  cette  mention  ne  se 
trouve  pas  dans  une  enqi:êteque  par  son  fait  il  a  laissée  incomplète;  que  tou- 
tefois le  tribunal  de  Libo  irne  n'eût  pas  dû  le  déclarer  purement  et  simple- 
ment non  recevable  dans  ses  conclusions,  mais  déclarer  que  quant  à  présent 
il  n'y  avait  lieu  de  s'en  occuper  :  —  Emcndant,  déclare  Louis  Dumas  non 
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recovable  quanf  à  picsent  dans  Ils  nioyi-nsclc  nuUllt:  par  lui  proposûs  cnntn; 
Ij  conirecnqm'ic. 

Du  ôuaviil   1828.  —  Prcniicrc  chiimbic. 


COLR  ROYALE  DE  BORDEAUX. 

INTEI\VE^TJO^". —  CRÉA^CIER.  -^   OÉBlI'trR. 

Les  créanciers  iCont  pus  te  droit  d'inlfrveiiir  dans  une  in- 
stance que  leur dihilvur soutient  contrcun  tiers,  à  moins 
qu'ils  ne  prouvent  un  conctrt  frauduleux.  (Ail.  TjSi)  , 
4GGC.  V.  C  ,  et  n6G  C.  C.  )  (i) 

(  Bordes  C.  .Aleilc  et  Doret.  )  —  Arrêt. 
LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'en  règle  gcnéraJe,  posée  par  l'art.  1 166,  C.  C, 
les  créanciers  peuvent  exercer  tous  les  droits  et  actions  de  leurs  débiteurs , 
mais  que  cet  article,  sainement  entendu ,  suppose  le  cas  où  le  débiteur 
n'exerce  pas  lui-même  ses  dioils  ou  les  exerce  avec  négligence,  et  fait  don- 
ner lieu  par  sa  conduite  à  des  soupçons  de  fraude  et  de  mauvaise  foi;  car 
autrement  il  en  résulterait  que  tous  les  créanciers  quelque  nombreux  qu'ils 
fussent,  pourraient  intervenir  dans  toutes  ses  afl'aires  indistinctement,  soit 
que  le  débiteur  le  soutint  avec  loyauté  et  bonne  fui ,  suit  qu'il  ne  les 
défendit  qu'avec  négligence  et  collusion  ,  ce  qui  donnerait  lieu  à  des 
abus  trop  grands  pour  que  la  loi  ait  eu  l'intention  de  les  protéger;  —  At- 
tendu que  le  sieur  Bordes  a  bien  prétendu  que  les  intimés  se  défendaient 
avec  négligence  devant  le  premier  juge,  et  qu'il  avait  à  craindre  qu'il  n'exis- 
tât quelque  concert  frauduleux  entre  eux  dans  l'objet  de  préjudicier  à  ses 
droits ,  mais  que  ce  ne  sont  là  que  de  simples  allégations  qui  ne  sont  nulle- 
ment justifiées,  et  que  sous  ce  rapport,  le  tribunal  de  première  instance  a 
bien  jugé  en  défendant  d'admettre  son  intervention,  mais  qu'il  aurait  dû 
ajouter  qu'il  ne  rejetait  cette  intervention  que  quant  d  présent;  —  Attendu 
en  effet,  que  si  Bordes  paivenait,  par  suite,  à  se  procurer  la  preuve  de  la 
négligence  et  de  la  fraude  qu'il  a  alléguées  pour  motiver  sa  demande  en  in- 
tervention ,  il  y  aurait  une  injustice  cxiréme  à  le  repousser  par  l'autoiilé  de 
la  chose  jugée,  et  que  dans  ce  cas,  la  demande  en  intervention  devrait  être 
accueillie;  —  Emcndant,  déclare  le  sieur  Bordes  non  rccevable,  quant  a 
présent,  seulement ,  dans  sa  demande  en  intervention. 
Du  a  mai  1S28.  —  Deuxième  cliambre. 

(1)  Voy.  supià,  p.  loi,  102  et  la  note. 
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COUR  ROYALE  DE  NANCY. 

EMPRISONNEMENT.     RLFÉilÉ.    ORDOMVVNCE.     REDACTION.    

PiVOCÈS-VERBAL.   MENTION. 

La  7'édaction  de  i'ordoiuiance  sur  rcfcrô  ,  au  pied  du  pro- 
cès-ver ùal  d'emprisonnement ,  esi  suppléée  par  la  men- 
tion insérée  dans  ceprocès-vcrOat ,  (jue  L'huissier  a  con- 
duit le  débiteur  en  référé,  tt  que,  sur  tes  observations 
des  parties,  le  président  a  ordonné  qu'il  serait  passé  oU' 
tre.  (  Arl.  787  C.  P.  G.  ) 

(  Co'lignoi»  C.  tîcnry  et  Delavœvie.  ) 
Henry,  créancier  de  CoUignun,  l'ail  rneltre  à  exécution  des 
jugemens  portant  coniraiiilc  par  corps  contre  ce  «Icrnier. 
—Au  momcnl  de  l'arrestation  ,  Collignon  s'oppose  à  l'empri- 
sonneinent,  et  demande  à  être  conduit  en  réléré  devant  le 
président  du  tribunal  civil  de  Verdun. — L'huissier  obtempère 
à  celte  demaiide,  cl  constate,  dans  son  procès-verb.il  d'em- 
prisonnement, que,  sur  les  observations  îles  {)arties,  le  pré- 
sident a  ordonné  qu'il  serait  passé  outre.  Il  est  à  ren»ar(juer 
que  l'ordonnance  de  référé  ne  l'ut  pas  rédigée  au  pied  du 
procès-verbal.  Ctdlignon  se  prévaut  de  celle  circonstance 
pour  demander  la  nullité  de  i'emj)risonnemenl ,  et  appuie 
cette  demande  en   nullilé   sur  les   dispositions   de  l'art.  787 

C.  P.  G. 

Arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que,  par  la  mention  dans  l'exploit 
du  9  janvier  1828  de  l'ordonnance  rendue  par  le  pré>ident 
du  tribunal  de  Verdun,  qu'il  serait  [jassé  outre,  il  a  été  salis- 
fait  au  prescrit  de  l'art.  787  G.  P.  G.  ;  que  le  jugement 
étant  confirmé,  la  demande  en  garantie  formée  par  Henry 
contre  l'huissier  Delavœvre,  devient  sans  objet,  n?et  l'appel 
au  néant. 

Du  G  mai  1828.  — Pl.y  WM.Poircl,  Moreau  et  Fabvier. 


GOLR  DE  CASSATION. 

ARBITRAGE  FOKCÉ.  OPrOSllION.  ORDONNANCE  d'eXF.QI'ATVR. 

E  matière  d'arbitratje  forcé,  la  décision  des  arbitres  une 
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peut  être  attaquée  par  la  voie  d'opposition  à  l'ordo7i- 

nance  (/'ex(M|u.itiir.  (  Aii.    ;'):.  5-i,   Gi  C.   (Ion».;    1028  ^  u 

C.  P.  C.  ) 

(Bonnet  cl  Pages  C.  Delcros.  1 

Voy.  nos  observations  et  runèt  de  la  Cour  île  Monlpeilier, 
du  27  août  1824,  J  A.  loin.  28,  pag.  255;  il  y  a  eu  pourvoi 
contre  cet  arrèl  ,  et  le  rfjet  en  a  été  prononcé.  On  peut  voir 
aussi  deux  décisions  contraires  des  4  février  i8iU  et  r  1  avril 
1825  (J.  A.,  t.  3o,  p.  208 et  t.  52,  p.  25i.  ) 

Abrkt. 

LA  COUR;  —  Sur  les  concl.  conf.  de  M.  LtVeau,  avocat 
yen;  —Attendu  (jue ,  d'après  l'art.  5i  C  Corn.,  toute  con- 
les.'ation  entre  associés  et  pour  raison  de  société  conunerciale, 
doit  être  jugée  par  des  arbitres;  qu'ainsi  les  arbitres  sont  de 
véritables  juges  investis  de  tous  les  pouvoirs  des  tribunaux; 

—  Attendu  ijiie,  suivant  l'art.  52,  il  y  a  lieu  à  r:M)pel  du  juge- 
ment arbitral,  si  la  renonciation  n'a  pas  été  stipulée  ,  qu'ainsi 
la  renonciation  à  l'appel  ne  change  pas  la  nature  du  juge- 
ment arbitral ,  de  même  qu'elle,  ne  changerait  pas  la  nature 
d'un  jugement  émané  de  toute  autre  juridiction;  —  Attendu 
que, -d'après  l'art.  54,  les  arbitres  ne  sont  nommés  d'office, 
par  le  tribunal  de  commerce  ,  (|u"en  cas  de  rei'us  des  associés 
ou  de  l'un  d'eux,  et  que,  soit  que  les  arbitres  soient  nommés 
par  les  parties  intéressées  on  d'oiïice  par  le  tribunal  de  com 
merce  j  la  nature  du  jugement  arbitral  n'est  pas  changée  non 
plus  ;  —  Attendu  que  dans  l'espèce,  il  s'agissait  d'une  contes- 
tation entre  associés  et  pour  raison  de  la  société;  que  les  ar- 
bitres formaient  donc  un  tribunal  investi,  à  raison  de  lu 
matière,  des  mêmes  pouvoirs  que  les  tribunaux  mêmes,  re- 
lativement aux  attributions  qui  leur  sont  conférées  par  la  loi  ; 

—  Attendu  que  la  voie  de  la  nullité  n'est  admise  par  aucune 
loi  contre  les  jugemens  en  dernier  ressort,  et  (|u'elle  ne  peut 
[)as  l'être  diivantage  contre  un  jugenn-nl  arbitral  rendu  en 
dernier  ressort  sur  les  contestations  résultant  de  la  société; 

—  Attendu  que  l'opiiosilion  formée  par  Bonnet  et  Pages  à 

XXXV.  ili 


(  258  ) 
rordonnance  d'exequatur  dn  jugement  rendu  entre  eux  et 
ie  sieur  Delcros,  en  matière  de  société  ,  avait  pour  objet  de 
parvenir  à  iaiv?.  annuler  la  décision  en  dernier  ressort  desdits 
arbitres,  et  qu'en  rejetant  celte  opposition  ,  la  Cour  royale  a 
fait  une  juste  application  des  articles  du  Code  de  commerce  ; 
—  Attendu  enfin  que  l'art.  1028  C.  P.  C.  ,  relatif  aux  arbi- 
trages volontaires,  est  étranger  aux  arbitrages  en  matière  de 
société.  —  Rejette. 

Du  7  mai  1828.  —  Sect  req. 

COUR  DE  CASSATION. 

1°    CASSATION.  EXCEPTION. COMPETENCE. 

2°   JUGEMENT. EXCEPTION. FOND.  DÉCHNATOIRE. 

1*  Le  pourvoi  en  cassation  est  rccevahte  lorsque  le  juge- 
ment allaqiié  3  jugeant  à  (a  fois  une  question  de  coinpé- 
tence  et  le  fond .  n'est  attaqué  que  sur  la  décision  au 
fond.  (Art.  454c.  P.  C.) 

2"  XJntrihunai  devant  lequel  est  élevé  un  déctinatoire  ,  ne 

peut  statuer  par  un  seul  et  même  jugement ,  sur  le  dé- 

clinaioire   et   sur  le   fond;     il  doit    juger    le  déclina- 

toire ,   et  ordonner  de  plaider  au  fond    (Art  i5o,   172^ 

C.  P.  C.) 

(VerniiesC.  Arvengas.) 

Arvengas,  ancien  notaire  ,  avait  cité  devant  le  tribunal  de 
Gaillac,  Vernhes,  domicilié  dans  l'arrondissement  de  Rho- 
dez,  en  paiement  d'honoraires;  ce  débiteur  déclina  la  compé- 
tence du  tribunal,  qui  rejeta  le  déclinatoire,  et  statuant 
au  fond  par  un  seul  et  même  jugement,  le  condamna  à 
payer  la  somme  demandée,  attendu  qu'au  fond,  il  n'avait 
proposé  aucun  moyen ,  e!  que  son  silence,  à  ce  sujet,  de- 
vait faire  présumer  que  la  demande  était  juste.  —  Pourvoi 
pour  violation  de  l'art.  172  C.  P.  C;  on  oppos  1  une  fin  de 
non  recevoir,  résulfaiil  dt-  ce  (jue  tout  jugement  qui  statuait 
sur  la  compétence  ,  devait  êlre  attaqué  par  la  voie  d'appel; 
mais  le  demandeur  se  déclara  bien  jugé  quant  à  la  compé- 
tence. 


(  «Sa  ) 

Arrêt. 
LA  COUR; — Sur  tes  conclusions  contraires  de  M.  Jou~ 
herl,  av.  giti. —  Statuant  sur  la  l'ii  de  1:011  rrcovoir;—  At- 
tendu (|ne  les  deman'.h'urs  en  cassation  ont  déclaré,  en  plai- 
dant .  qu'ils  8{;  trijiivaienl  compéleninieiil  juj^t'-s,  etqu'ila  n'at- 
taquaient ijuel'idi'-posilion  du  jng<  ment,  qui. statuant  au  fond, 
avait  adjugé  à  Arvenj^as  les  fins  et  conclusious  ,  cfi  qui  rend 
sans  objet  la  lin  de  non  recevoir;  — Piejclte.  —  Et  statuant  sur 
iepourvoi; — Vu  les  art.  i.'.o  et  172  C.  P.  C.  ;  — Ailendu  que 
Vernlies  a  suivi  ce  qui  est  prescrit  |,'ar  l'art.  1G9  V..  V.  C,  en 
formait  jiréalablcnicnt  à  toutes  autres  exceptions  et  'Icfenses  , 
sa  demande  en  renvoi  devant  les  juges  compétens;  —  Qu'aux 
termes  de  l'art.  172  du  même  Code;  cette  demande  devait 
être  jugée  sommairement,  sans  être  joiuîe  au  principal;  — 
Que  la  défense  étant  de  droit  naturel,  personne  ne  doit  être 
condamné  sans  être  interpellé  et  rais  en  dcmc're  de  se  dé- 
fendre, lorsque,  comme  dans  l'espèce  ,  il  a  T)rovo(}ué  un  ju- 
gement préalable  sur  la  compétence; — Qu'ainsi  le  tribunal 
de  Gaillac  devait,  en  rejetant  l'exception  d'incompétence, 
ordonner  à  Vernhes  de  plaider  au  fond, et,  sur  son  refus  de  le 
faire,  prononcer  défaut  contre  lui ,  conformément  à  l'art.  iSa 
dudil  Code; — Qu'au  lieu  de  procéder  de  la  sorte,  il  a  prononcé 
simultanément  et  sur  la  demande  en  renvoi  (pi'il  .1  rejeléc ,  et 
sur  la  demande  [principale  qu'il  a  adjugée,  sans  avoir  or- 
donné que  les  parties  plaiderai'ent  au  fond  ,  et  sans  avoir  pro- 
noncé défaut  contre  Vernhes  pour  ne  l'avoir  pas  fait;  — 
Qu'il  suit  de  \h  qu'il  a  joint  au  principal  la  demande  en  ren- 
voi ,  et  privé  Vernhes  de  ses  moyens  légitimes  de  défense  au 
fond,  ce  en  quoi  il  a  violé  les  art.  iSoet  172  précifés  C  P.  C. 
—  Casse. 

Du  7  mai  1828.  —  Sect.  civ. 

COLR  ROYALE  DE  LYON. 

1°    CONTRAINTE     l'AR     CORPS- DOMICILE    JÎLV. ÉCr.OU.  AVOCÉ. 

2°    SMPniSONNEMEXT. NVLLITÉ.  HVISSIEK.    RESPONSABIHlÉ. 

1*  L'élection-  de  domicile  prescrite  par  l'art.  780  C.  P.  C. 
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i*est  à  peine  de  nullité  de  V emprisonnement  et  ne  peut 
être  remplacée  par  une   constitution   d'avoué  dans  le 
procès  verbal  d' emprisonnement. 
a*"  Lorsque  le  créancier  a  remis  à  l'huissier  une  simple 
constitution  d'avoué  au  Heu  d'une  élection  de  domicile 
à  énoncer  dans  le  procès-verhai,  la  nullité  de  l'empri- 
sonnement ne  saurait  être  imputée  à  l'huissier  qui  des 
tors  n'en  est  point  responsable.  (Art.  loSa,  C.  P.  C.)  (i) 
(Duniaine  C.    Roulet.  ) 
Arrêt. 
LA  COUR;  —  Attendu  que  i'arr.  ySS,  C.  P.   C. ,  veut  de  la  manière  la 
plus  expresse  qu'un  procès-verbal  d'emprisonnement  conlienne  élection  de 
domicile  dans  la  commune  où  le  débiteur  doit  être  détenu,  si  le  créancier 
n'y  demeure  pas  ,  ce  qui  est  bien  le  cas  où  se  trouvaient  les  intimés  à  l'égard 
de  l'appelant,   et  que  dans  ce  même  cas,  l'art.  jSg  dudil  code,  veut  aussi 
qu'il  y  ait  une  pareille  élection  de  domicile  daus  le  procès-verbal  d'écrou; 
—  Attendu  qu'à  la  vérité,  et  soit  dans  le  dit  procès-verbal  d'emprisonne- 
ment, soit  dans  le  procès-verbal  d'écrou,  il  y  a  eu  de  la  part  des  intimés  con- 
stitution d'avoué   en   l'étude   de  M"  Vachare,  avoué  à  Saint-Etienne  ,  mais 
qu'on  n'est  pas  du  tout  l'ondé  a  induire  de  l'art.  61,  C,  P.  G. ,  comme  l'ont 
fait  les  premiers  juges  ,  que  cette  constitution  d'avoué  emportait  de  droit  , 
chez  l'avoué  constitué ,  Télection  de  domicile  qui  est  prescrite  par'les  art. 
7S5  et  -89    précités   pour  le  cas  dont  il  s'agit;  —  Attendu,   en  effet,   que 
l'art.  61,  qu'ont  appliqué  les  premiers  juges,  concerne  la  forme  des  ajour- 
nemens  d'une  manière  exclusive ,  et  que  si ,  suivant  cet  article ,  la  constitu- 
tion d'avoué  qui  se  trouve  dans  ces  sortes  d'exploits,    emporte,  de  droit, 
élection  de  domicile  chez  l'avoué  constitué,  c'est  seulement  pour  tout  ce 
qui  concerne  la  poursuite  de  l'instance  qu'a  introduite  l'ajournement  et  où 
Tavoué  constitué  doit  occuper;  mais  que  quand  il  s'agit   d'emprisonner  un 
débiteur  conlre  qui  a  été  prononcée  la  contrainte  personnelle,  il  n'y  a  point 
d'instance  à  poursuivre,  et  par  conséquent  point  d'avoué  à  constituer;  qu'il 
n'y  a  qu'une  exécution  à  effectuer  sur  la  personne  du  débiteur,  et  que  l'élec- 
tion du  domicile  qui  est  prescrite  alors  au  créancier  d'une  manière  si  for- 
melle, soit  daus  le  procès-verbal  de  l'emprisonnement,  soit  dans  le  procès- 
verbal  d'écrou,  afin  que  le  débiteur,  au  moment  où  il  est  arrêté  et  écroué , 
puisse  sur  le  champ  l'aire  signifier  uu  domicile  élu  dans  le  lieu  où  s'opère  1^ 
détention,  les  actes  qui  tendraient  à  la  faire  cesser  si  elle  a  été  illégale,  doit 

(1)  Voy.  J.  A.,  t.  35,  p.  255. 
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toujours  rtre  exprimée  en  Icrme»  directs  et  positifs  ;  qu'ainsi  1rs  intimés,  en 
constituant  un  avoué  dans  Icsdits  proccs-vcrbaux  ,  au  lieu  d'y  faire  une  élpc- 
tion  de  domicile,  firent  ce  que  la  loi  ne  h-iir  commandait  pas  cl  ne  firent 
pas  ce  qu'elle  exigeait  d'eux  ;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que,  suivant  l'art.  794, 
C.  P.  C,  le  débiteur  doit  toujours  être  admis  à  demander  la  nullité  de  son 
emprisonnement,  lor- que  quelques  une.-"  des  formalités  proscrites  pour  ce 
genre  d'exécution  par  1rs  articles  prccédens  ,  n'ont  pas  été  observées,  et 
qu'il  est  manifeste  que  les  premiers  juges  ont  donné  une  fausse  interpréta- 
tion à  l'art.  79 i  ,  en  supposant  que  le  juge  puisse  ,  dans  ce  cas,  avoir  la  fa- 
culté d'annuler  ou  de  repousser  la  demande  en  nullité,  parce  que  le  débi- 
teur était  libre  lui-même  de  la  former  ou  de  s'en  abstenir;  —  Attendu,  au 
«urplus  ,  qu'il  est  juste  que  les  dommages  et  intérêts  qu'ont  pu  encourir  les 
intimés  envers  l'appelant  par  la  suite  de  la  nullité  dont  il  s'agit,  soient  ex- 
trêmement modérés; — En  ce  qui  touche  la  garantie  exercée  par  les  intimés 
contre  l'huissier  Casomb  ,  attendu  qu'ils  doivent  s'imputer  d'avoir  in- 
diqué à  l'huissier  Casomb  une  constitution  d'avoué  à  énoncer  pour  eux  dans 
les  deux  procès-verbaux  susmentionnés,  au  lieu  d'une  élection  de  domicile; 
qu'ainsi  la  nullité  d'emprisunncmcnt  de  leurs  débiteurs  ayant  été  leur  pro- 
pre faute,  il  n'en  peut  résulter  aucune  garantie  dont  l'huissier  soit  passible 
envers  eux,  met  le  jugement  dont  est  appel  au  néant;  émendani,  déclare 
nul  l'emprisonnement  ;  renvoie  Casomb  delà  demande  en  garantie. 
Du  9  inrii  182S.  —  Première  chambre . 


.  DECISION  DU  MINISTRE  DE  LA  JUSTICE. 

CHARGE.  OFFICE.   —  DÉMISSION.  —  CESSION.   —  ENBEGISTnEME>'T. 

Les  traites  relatifs  aux  démissions  données  par  les  titu~ 
iaires  d'emplois,  gui  ont  ta  /'acuité  de  présenter  leurs  suc- 
cesseurs  à    l'agrément  du  Roi,    ne  sont  pas  assujettis 
préalailement  à  l'enregistrement.   (Art.  23  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  7 ,  et  91  de  la  loi  du  28  avril  181G.  ) 
Les  comités  du  contentieux  de  l'intérieur  et  des  finances  réunis ,  par 
ordre  de  monseigneur  !e  Garde  des  sceaux,  pour  délibérer  sur  une  propo- 
sition  de  l'administration  des  domaine.';  à  S.  Exe.  le  ministre  des  finances, 
qui  a  pour  but  de  faire  décider  qu'aucune  demande  tendante  à  obtenir  l'au- 
torisation de  transmettre,  soit  un  des  offices  pour  lesquels  les  titulaires  ont 
reçu  de  la  loi  du  28  avril  1816  la  faculté  de   présenter  leurs  successeurs  à 
l'agrément  du  Roi,  soit  un  brevet  d'imprimeur  ou  de  libraire,  ne  sera  ad- 
mise si  elle  n'est  accompagnée   d'un  acte  authentique  ou  d'un  acte  sous 
seing-privé,  contenant  les  conditions  de  la  cession,  et  dûment  enregistre, 
conformément  à  l'art,  aô  de  la  loi  du  12  décembre  1798  (aa  frimaire  an  7), 
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sans  toutefois  restituer  le  droit    proportionnel ,  si  le  ccssionnaire  n'était  pas 
agréé. 

«  Vu  la  lettre  de  S.  Exe.  le  ministre  des  finances,  du  i8  janvier  1S28, 
relative  à  cette  proposition  ,  deux  délibérations  du  conseil  d'adnainistration 
de  l'enregistrement  et  des  do  naines,  en  date  des  5  novembre  iSîô  et 
iS  mai  1827,  et  un  rapport  d  •  M.  le  directeur  général  de  la  mi'uie  admi 
nistration,  du  G  juillet  1827;  —  Un  rapport  delà  direction  des  allair  s  civi- 
les du  ministère  de  la  justice,  en  date  du  i4  mars  1828,  et  concluant  à 
«idoption  de  la  proposition  du  ministre  des  finances  ;  —  Les  décrets  de  l'as- 
semblée constituante,  qui  ont  supprimé  la  vénalité  des  charges  et  offices' 
—  Les  lois  et  réglemens  relatifs,  1°  aux  officiers  ministériels  dénommés 
dans  l'art.  91  de  la  loi  du  28  avril  1816;  2"  aux  professions  d'imprimeur  et 
libraire;  —  Vu  la  loi  du  12  décembre  1798  (22  frimaire  an  7)  ,  sur  l'enre- 
gistrement;—  Lart.91  de  la  loi  du  28  avril  1816. 

Vu  la  circulaire  du  ministre  de  la  justice  aux  procureurs  du  roi^  en  date 
du  21  février  Î817,  écrite  pour  l'exécution  de  l'art,  91  delà  loi  du  38  avril 
1816 ,  et  peu  de  temps  après  sa  promulgation  ,  ladite  instruction  portant  en 
substance  :  "  que  cette  loi  n'a  pas  rétabli  la  vénalité  des  offices  ;  qu'elle 
n'accorde  à  l'officier  ministériel  qu'une  probabilité  de  préférence  en  faveur 
du  candidat  qu'il  présente  pour  lui  succéder  ;  —  Qu'il  est  bon  de  surveiller 
es  traités  particuliers  et  secrets  auxquels  peut  donner  lieu  l'exercice  du 
droit  de  présentation,  afin  d'empêcher  que  des  engagemens  disproportionnés 
avec  les  produits  des  offices  ne  portent  les  nouveaux  titulaires  à  des  exac- 
tions, ou  a  des  opérations  étrangères  à  leurs  fonctions  ; — Que  les  procureurs 
du  roi  doivent  surtout  porter  leur  aitention  sur  les  traités  des  greffiers  ,  soit 
parce  qu'ils  tiennent  de  plus  près  à  la  magistrature,  soit  parce  que  le  re- 
cours à  leur  ministère  est  obligatoire  pour  les  justiciables,  et  qu'il  y  a 
lieu  de  refuser  l'admission  ,  lorsque  le  prix  du  traité  excède  Je  montant  du 
cautionnement   ou  le  produit  de  l'office  pendant  un  ou  deux  ans.  » 

o  £71  ce  qui  touche  tes  officiers  minislérîets  désignes  dans  l'art,  91  de  la 
loi  du  28  avril  1816  ;  —  Considérant  que  cette  loi  ne  contient  aucune  dis- 
position sur  les  traités  auxquels  peut  donner  lieu  l'exercice  de  la  faculté 
qu'elle  accorde  à  ces  officiers  de  présenter  leurs  successeurs;  —  Que  la 
loi  annoncée  dans  celle  du  28  avril  1816  n'a  pas  été  portée  ;  —  Que  la  cir- 
culaire du  21  février  1817,  n'est  qu'une  instruction  ministérielle  qui  ne 
peut  servir  de  base  à  la  perception  d'un  droit  d'enregistrement;  —  Que 
cette  instruction  ne  considère  d'ailleurs  les  iraités  dont  il  s'agit  que  relati- 
vement à  l'exercice  du  droit  d'admission  ,  et  n'envisage  les  prix  stipulés 
que  daus  l'effet  moral  que  l'exagération  de  ces  prix  peut  avoir  sur  la 
conduite  du  nouveau  titulaire  ;  —  D'où  il  suit  que ,  dans  l'état  actuel  de  la 
législation,  ces  traités  ne  peuvent  être  considérés  que  comme  des  conven- 
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tioDs  privées,  étrangcrcs,  dans  leurs  Htipulations,  à  l'adinini.atration,  qu'elle! 
ne  lient  point ,  et  dont  la  validité  et  les  elTets  ne  peuvent  Ctro  appréeiés 
que  |>ar  les  tribunaux  ,  d'après  le»  règles  du  droit  commun  ;  — Considérant 
que, 'si  la  l(n  du  ii  décembre  179H  (  aa  frimaire  an  7)  soumet  au  droit 
d'enregistrement  les  traités  sous  *eing-privé  produits  en  justice  ou  devant 
toute  autre  autorité  constituée,  les  traités  de  celte  espèce  produits  devant 
l'autorité  administrative  n'ont  jamais  été  soumis  à  l'enregistriïnienl,  que 
lorsqu'il  appartenait  à  cette  autorité,  dans  l'exercice  de  la  juridiction  qui 
lui  est  propre,  d'apprécier  la  validité  et  les  effets  de  cette  convention;  — 
Mais  que  l'on  n'eiige  point  et  que  l'on  ne  pourrait  sans  jugement  exigerl'ea- 
registrement  des  conventions  sous  seing-privé,  lorsqu'elles  ne  .-ont  produite» 
devant  l'autorité,  administrative  que  comme  de  simples  renseigneinens,  et 
pour  l'éclairer  sur  des  actes  priremcnt  adminislmtifs,  tels  que  l'txcrcicc  du 
droit  d'admission. 

E71  ce  qui  concerne  (es  Imprimeurs  et  les  libraires,  —  Considérant  que 
l'art.  91  ne  s'ap[)liquc  pas  à  ces  professions,  et  "que  les  lois  qui  les  régis- 
sent ne  contiennent  aucime  disposition  qui  donne  à  ceux  qui  les  exercent 
la  faculté  de  présenter  leurs  successeurs,  et  qui  règle  les  stipulations  par- 
ticulières dont  la  cession  de  leur  fonds  peut  être  l'objet  :  — D'où  il  suit  que 
les  considérations  qui  précèdent  sont,  à  plus  forte  raison,  applicables  à 
ces  professions,  5on4  d'avis  : 

«  1°  Que  la  proposition  de  l'administration  des  domaines  est  inadmissible 
dans  l'état  actuel  de  la  législation,  —  a"  Qu'elle  ne  pourrait  être  l'objet  que 
d'une  loi  telle  que  celle  qui  est  annoncée  dans  l'art.  91  de  celle  liu  28  avril 
1816  ;  —  Mais  qu'un  projet  de  loi  sur  cette  matière  donnerait  à  résoudre 
des  questions  sur  lesquelles  les  comités  ne  sont  pas  admis  à  délibr-rcr.  » 

Avis  du  conseil  d'état,  du  10  mai  1828, approuvé  par  le  garde  des  sceaux, 
le  2  juin  suivant. 

J.E.D. 


COLiPt  DE  CASSATION. 

1**    ARBITRAGE.   —    PHOROGAT10N.    —  DELAI. 

2"    ARBITRAGE.   VISITE    DE  LIEl'X.    DÉSIGNATION. 

1°  Une  partie  nesi  pas  recevaùie  à  arguer  de  nuilild  ta 
sentence  d' arbitre  s  forcés ,  comme  rendue  après  te  délai 
de  trois  mois  ,  si  cite  a  assisté  à  une  visite  de  lieux  or~ 
donnée  par  les  arbitres.  (Art.  1007,0.  P.C.)  (i; 

2"  En  matière  d'arbitrage  forcé,  (a  partir,  qui  a  assisté 


(i)  Voy.  J.  A.,  t.  35,  p.  4o,  et  la  note. 
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à  une  visiio  de  lieux  faite  par  un  arbitre  délégué  far  les 
autres  arbitres,  ne  peut  plus  se  plaindre  de  ce  que  la  dé- 
légation devait  être  faite  par  le  trihunai.   (Art.   2j5,C. 
P.  G.) 

(  Leclaire  C.  Maron.  ) 
Maroii  ,  gérant  d'une  société  formée  pour  l'exploitation 
d'une  carrière,  assigna  en  1817,  en  audition  de  compte,  ses 
co-associés ,  Barrière  et  Leclaire,  curateur  à  la  succession 
vacante  de  Malherbe  ;  des  arbitres  furent  nommés,  puis  rem- 
placés, et  le  4  septembre  1818,  ils  se  constituèrent  en  tribunal 
arbitral.  Une  sentence  du  19  août  1819,  arrêta  un  compte 
et  déclara  Maron  créancier  de  la  .succession  Malherbe.  Les 
arbitres  indiquèrent  un  jour  pour  l'audition  d'un  second 
compte  :  Maron  comparut  au  jour  indiqué.  Les  arbitres  dé- 
clarèrent qu'ils  visiteraient  la  carrière. 

Leclaire  alors  attaqua  par  voie  d'appel  la  sentence  du  19 
août  1819,  comme  rendue  après  le  délai  de  5  mois.  Le  14 
avril  1821 ,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  qui  rejette  la  demande. 
L'arbitre  de  Leclaire  délégué  par  les  autres  arbitres,  visita  la 
carrière  en  présence  de  l'avoué  de  Leclaire.  Plusieurs  créan- 
ciers intervinrent  et  contestèrent  le  premier  compte.  Une 
sentence  déclara  ce  comple  irrévocable  ;  une  seconde  ,  du  8 
août  1820  ,  apura  le  dernier  compte  ,  et  déclara  les  héritiers 
Maron  débiteurs  de  la  succession  Malher})e.  Leclaire  et  les 
créanciers  intervenans  interjetèrent  appel  ;  mais  un  arrêt  de 
la  cour  de  Paris,  du  21  août  1824,  confirma  la  sentence.  — 
Pourvoi  pour  violation  des  articles  1007  et  1012,  C.  P.  C,  et 
fausse  applic^ition  de  l'art.  296,  du  même  Code. 

Aef.  ;'.T 
IjA  cour  ;  —  Sur  tes  conclusions  contraires  de  M.  Cahier,  av.gèn.  ;  — 
Attendu  ,  sur  le  premier  moyen  ,  qu'il  est  constant ,  en  fait ,  d'après  la  sen- 
tence dont  il  s'agit ,  et  l'arrêt  attaqué  qui  la  confirme  ,  1°  que  par  l'arrêt  du 
l4  avril  1821  ,  il  était  jugé  que  la  sentence  qui  avait  liquidé  le  premier 
compte  ,  et  indiqué  jour  pour  la  présentation  du  second ,  était  valable,  quoi- 
que rendue  depuis  l'expiration  de  trois  mois,  du  jour  de  la  nomination  des 
arbitres;  2»  que  les  parties  ont   poursuivi  conlradictoircment  la  liquidation 
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du  dcuxièmfi  compte  dcranl  le»  mrmci»  arbitres,  dan»  leurs  dilTérentei 
■c^nccs,  iiotainmenl  dans  celles  de<  a6  juin  et  lo  juillet  i8a3,  et  qu'ils  ont 
rendu  le  8  aofit  suivant,  la  sentence  dont  ils'iigit ,  tjui  le  liquide,  ut  que  l'ar- 
rêt attaqué  confirmc;qu'il  suit  de  cc:i  Faits  dûment  constaté»  qu'il  y  a  eu  pro- 
rogation tacite  du  pouvoir  des  arbitres  ,et  qu'ils  ont  couipétcmmcnt  rendu 
cette  sentence;  —  Attendu,  sur  le  deuxième  mojen  ,  qu'il  résulte  des  mê- 
mes sentence  et  arrêt  que  la  visite  (l<s  lieux  de  la  cunière  en  question  a  été 
faite  par  l'arbitre  Leclaiie,  à  ces  lins  délégué  par  les  deux  arbitres,  et  que 
Leclaire  y  a  concouru  par  le  ministère  de  «on  avoué  ,  qui  était  en  même 
temps  son  procureur  fondé ,  et  qui  y  a  assisté  en  cette  double  qualité  ;  que, 
par  ce  concours,  Leclaire  a  implicitement  accepté  la  délégation  ,  et  que 
dès-lors  il  est  non  redevable  à  s'en  plaindre;  —  Attendu  enfin  q je,  sans 
qu'il  soit  besoin  d'examiner  d'ailleurs  le  mérite  des  motifs  de  l'arrêt  attaqué, 
son  dispositifse  soutient  par  ceux  ci-dessus  exprimés;  — Rejette. 
Du  12  mai  1828.  — Sect.  civ. 


COLR   DE   CASSATION. 

Onf;ANISATION  JIDICIAIRE.  — JUGE.  REMPLACEMENT. 

Le  jucjcmcni  lui-mcmc  ou  la  feuille  d'audience ^  et  non  te 
registre  de  pointe  et  des  attestations  subséquentes,  doi- 
vent faire  mention  des  avocats  appelés  en  remplacement 
de  juges  et  de  suppléans ,  de  l'empêchement  de  ceux-ci 
et  de  Cappcl  des  avocats  dans  Cordre  du  tableau,  (Ar- 
ticle 49.  flécrct  (lu  3o  mars  1808.) 

(Douanes  C.  Maisonnave.  )  —  arrêt. 
LA  COUR  ; — Sur  les  roncl.  conf.  de  M.  Jouherl,  premier 
av.-gtn.  ;  — Vurarl.  49  (lu  décret  du  5omars  180S; —  Attendu 
que  l'arrêt  rendu  parla  Cour,  le  ii  février  iSo8,a  eu  pour 
objet  de  vérifier,  i.si,à  l'une  des  audiences  qui  avaient  pré- 
cédécelle  à  laquelle  le  jugcmentattaqué  avait  été  rendu,  le  tri- 
buiîal  avait  lait  ntention  de  l'enipècheinent  des  jugeset  des  snp- 
j)léans  ;  i„  si,  à  Tune  de  ces  audiences,  il  avait  été  constaté 
que  W  Lafont,  avocat,  avait  élé  appelé  suivant  l'ordre  du 
tableau;  —  Attendu  que,  ni  le  jugement  attaqué,  ni  les  ex- 
traits des  feuilles  des  audiences  qui  ont  eu  lieu  dans  cette  af- 

(1)  Voy.  J.  A.,  t.  28, p.  2i4;  t.  ôi,  p.  5o8,  t.  52,  p.  44,  t.  55,  p.  275 
et  t.  54,  p.  a42  et  243,  et  l'arrêt  suivant. 
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faire,  ne  font  mention  d'aucun  empêchement;  —  Qu'il  n'en 
résulte  pas  non  pins  que  W  Lcifont  ait  été  appelé  suivant 
Tordre  du  tableau;  —  Attendu  ']ue  les  noviveaux  documens 
que  les  défendeurs  prétendent  fùre  résulter  du  registre  de 
pointe  et  des  déclaralions  de  M.  Bourdeux  et  de  M.  Duseré, 
sont  insuffisans  pour  remplacer  le  (iéfaut  de  mention,  dans  le 
jugement,  des  juges  et  des  suppléans; —  Qu'ils  sont  aussi  in- 
suflQsans  pour  réparer  le  défiut  de  mention  de  la  présence  de 
M^  Latont,  suivant  l'ordre  du  tableau,  observé  lors  dv;dit  juge- 
ment; —  Que  l'accomplissement  des  règles  prescrites  par  la 
loi,  doit  résulter  des  jugemens  mêmes,  et  que,  par  consé- 
quent, le  tribunal  civil  de  Bayonne  est  formellement  contre- 
venu à  ladite  loi.'— Casse. 
Du  4  juin  1828.  —  Sect.  civ. 


COUR  DE  CASSATION. 

ARRÊT.  CERTIFICAT.  —  PREUVE.  NULLITE. 

Des  certificats  délivres  par  (es  magistrats,  par  te  greffier 
de  la  Cour  y  par  te  conseitter  porté  au  nombre  de  ceux 
qui  ont  rendu  un  arrêt ,  ne  peuvent  prouver  que  le  nom, 
de  ce  conseiller  a  été  mis  par  suite  d'erreur  sur  cet  arrêt. 
— L' arrêt  est  nul  si  ce  conseitter  n' apas assisté  aux  plai- 
doiries. (Art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810.)   (1} 

(L'Enfant  C.  Dutriaux. )  Arrêt. 
LA  COUR;  —  Sur  les  concl.  conf.  de  M.  Cahier,  av.- 
gén.; —  Vu  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810;  —  Con- 
sidérant qu'un  certificat  ne  peut  prévaloir  sur  Tautorité  d'un 
arrêt;  que  l'arrêt  attaqué  constate  que  M.  Jallu  a  concouru 
au  jugement  de  cette  affaire  ;  —  Que  l'arrêt  précédent ,  rendu 
le  7  février  1825,  constate  que  M.  Jallu  n'a  pas  assisté  à  l'au- 
dience de  ce  jour  ,  où  les  plaidoiries  de  la  cause  ont  eu  lieu  ; 
d'où  il  suit  que  l'arrêt  attaqué  est  nul,  aux  termes  de  laloici- 

(1)  Voy.  J.  A.,  t.  Ô4,p.  240,  241,  24*  et  243,  et  l'arrôt  précédent. 
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dessus  citée;  — Casse  rarrôt  'le  la  Cour  d'Amiens  du  i"  mars 
1825. 
Du  14  niai  i8a8.  —  Secl.  civ. 


COLR  DE  CASSATION. 

JUGEMENT.  — TITHES. PROPRItlK. PASSAGE  .  — COMPLAINTE. 

Lorsqu'iai  l)'ibu7ial  ajurjc  en  fuit  et  d'après  des  titres  ,  qu'uh 
citemin,  réclame  par  voie  de  complainte  comme  commun, 
est  U7ie  propriété  privée ,  ce  qui  constitue  te  passafje  ré- 
clamé en  seriu'tude ,  il  peut  rejeter  la  dema?ide  en  com- 
plainte comme  noti  recevable.  (Arl.  20,  G.  P.  G.)  (i) 

(Descoins  C.  Astruc.) 
Astnic,  propriétaire  riverain  des  deux  côtés  d'un  sentier 
qui  traverse  dans  toute  si  longueur  un  clos  de  vigne  apparte- 
nant à   [)lnsieurs,  intercepta  !e  passage.  Desooins  et  autres 
propriétaires  formèrent  une  action  en  complainte,  pour  eu 
obtenir  le  rétablissement.  Le  juge  de  paix  de  Neuilly  l'ordonna, 
en  se  l'ondant  sur  ce  que  le  seniier  litigieux  était  un  chemin 
commun i  c'est-à-dire,  la  propriété  de  tous,  à  l'égard  de  la- 
quelle le  trouble  autorisait  la  coniplainîe.  —  Appel ,  et  le  21 
octobre    1824,   jugement  du   tribunal  delà   Seine,   lequel: 
a  Attendu  que  pour  maintenir  Descoins  et  consorts  dans  la 
possession  du  sentier,  le  juge  de  paix  s'est  fondé  sur  ce  que 
ce  sentier,   quoique   formé  aux  défjcns  de  tous,  est  une  pro- 
priété commune,  dont  [.-ersonne  ne  peut  distraire  aucune 
partie  sans  le  consentement  général;  —  Que  la  prétention  à 
une  semblable  co-propriété,  contraire  au  titre  de  propriété 
de  celui  sur  lequel  on  veut  prendre  le  sentier,  ne  peut  s'éta- 
blir que  par  un  titre  qui  modifif'  le  premier,  et  qu'il  n'en  existe 
aucun  dans  l'espèce  ;  que  la  prétention  des  intéressés  a  véri- 
tablement pour  objet  un  droit  de  passage,  ce  qui  constitue 
une  servitude  discontinue;    qu'aux   termes  des   art.   <i88   et 
6()i  ,  C.  C.  ce  genre  de  servitude  ne  peut  s'établir  par  la  pos- 
session même  immémoriale;  — Infirme.  —  Pourvoi. 


(1)  Voy.  suprà,  p.  205. 


(  248  ) 
Arbèt. 

La  COUR;  — Sur  les  concl.  contr.  de  iî.  Cahier  av.- 
géu  i — Attendu  que  le  jugement  attaqué  a  Jagé,  en  fait . 
d'après  l'examen  des  titres  resneclifs,  que  le  tribuaalavait  droit 
d'apprécier  sou<  le  rapport  de  la  possession  ,  que  celle  que 
Descoin»:  et  consort?  prétendaient  avoir  de  traverser  les  héri- 
tages du  sieur  Astruc  ,  était  i;ne  possession  précaire  et  con- 
traire au  titre  du  sieur  Astruc,  et  que  leur  prétention  avait  vé- 
ritablement pour  objet  un  droit  de  passage  sur  la  propriété  du 
défendeur  :  ce  qui  constitue  une  servitude  discontinue  ,  qui  . 
suivant  les  art.  dSS  et  G91  C.  C,  ne  peut  pas  s'acquérir  par 
la  possession:  — Attendu  qu'en  jugeant .  d'après  ce  fait .  qu'il 
n'v avait  paslieu  à  la  complainte  ,  le  tribunal  civil  de  la  Seine 
n'a  ui  viole  l'art.  20.  C.  P.  C.  ui  faussement  appliqué  les 
art.  6SS  et  691  .  C.  C.  mais  au  contraire  en  a  fait  une  juste 
application;  —  Rejette. 

Du  20  mai  1S2S.  —  Se^t.  civ. 


COLR  ROYALE  DE  BORDEAUX. 

1"    SAISIE  IMMOBILIÈBE.  — JUGEMENT  PiR  DEfArX. 

2°    SAISIE    IMÎIOBILIÈHE.  JUGEMEM.    MAVDEHE5T.    —  OrBLI.  — 

COPIE. 

I"  Lorsqu'une  saisU  immobilière  est  faite  en  vertu  d'un 
jugement  par  défaut ,  auquel  il  a  été  acquiescé  par  acte 
sous  signature  privée  ,  il  n'est  pas  rucessaire  de  signifier 
cet  acte  de  reconruzCssatice  en  tête  du  commaiidement, 
(Art.  G75  C.  P.  c:   (1) 

2"  L'oubli  d'un  m^t  dans  la  copie  du  jugement  en  vertu 
duquel  on  fait  une  saisie  immobilière,  7ie  suffit  pas  pour 
rendre  cette  copie  incomplète.  (Art.  675   C.  P.  C.)  {2) 

Pardiac  C.  Dufour.  )  —  arblt. 
La  COUR:  —Attendu  que  par  l'acte  sous  signature  privée  , 

(1)  Voj.  an  arrétcooforme  ,  J.  A.,  t.  ôi,  p.  ao€. 

(1}  Dans  le  mandement,  le  mot  Unir  aToit  été  oublié;  c'était  un  mojen 
d^Lsoixe. 


(  ^9) 
en  date  du  6  mars    i$:i6,  Pardiac  a  acquiescé  formellement 

au  jugement  par  défjut  Ju  2*  octobre  prccédent  ;  (|u*âin»i  ce 
jugement  n'e^t  point  [>érimécl  a  pu  être  ramené  à  exécution; 
—  Attendu  qu'il  a  suffi  de  donner,  en  tête  du  commandemen  t 
tendant  à  la  saisie  immobilière,  co|>ic  de  ce  jugement,  ç^ans 
y  joindre  la  copie  de  l'acte  d'acquiescement  ;^ Qu'en  effet,  ce 
jugement  constituant  le  titre  en  vertu  duquel  les  poursuites 
étaient  exercées,  il  n'a  trté  nécessaire  de  produire  l'acte  d'ac- 
quiescement, que  fKjur  repousser  l'injuste  exception  prise  de  ce 
que  le  jugement  aurait  etc  périme  ; — Attendu  qu'il estdériïoire 
de  prélendre  que  copie  ertière  du  titre  n'aoraitpas  été  donnée, 
par  cela  seul  qu'on  aurait  omis,  dans  la  formule  dlexécution  , 
un  mot  qu'il  est  très  facile  de  suppléer  à  la  lecture,  et  sans 
lequel  la  phrase  n'aurait  pas  de  sens;  qu'une  pareille  inter- 
prctation  de  l'art.  670,  ne  serait  pas  moins  cootraire  à  l'é- 
quité qu'à  l'rspnt  de  la  loi:— Reçoit  Pardiac  opposant  pour 
la  f  jrme  à  l'arrêt  qui  a  mis  son  appel  au  néant. 
Du  90  mai  1828. —  4'  chambre. 


CULR  ht  C.KSSAJIOS. 

irCEMEST.  MOTirS.  —  CaTSE.  COSTâAT. 

La  Cour  appcUc  à  slaiuersur  la  validité d'utu  transaction , 
motive  suj^sammcnt  l'arrêt  qui  CannuUe  par  cfs  mois  : 
Attendu  que  la  caujc  est  illicite.  (ArU  7  de  la  loi  du  20 
avril  1810,  et  i^i  C.  P.  C.  } 

Lapierre  C.  Haurie.)  —  A&air. 
LA  COUR;  — Sur  Usconcl.  conf.  df  M.  Cahier,  av. gén  ; 
—  Attendu  que  la  Cour  royale  de  Paris  a  sutlisamment  mo- 
tiré  son  arrêt,  en  déclarant,  d'après  les  faits  de  la  cause  et 
le^:  débats  des  partie*,  d-jns  le  cour*  de  l'instance,  que  la 
cause  de  l'obligation  était  illicite  ;  qu'en  jugeant  ainsi .  celte 
Coar  n'a  fait  qu'user  du  droit  que  la  loi  lai  donnitt  d'appré- 
cier les  acies soumis  à  son  examen ,  et  de  leî  déclarer  illicites, 
et  que  de  la  lUuitque  cetleCourn'a  violé  ni  l'art,  141  G.  P.  C 
ni  l'art.  7  de  la  loi  du  ao  avril  1810.  —  fiejelle. 


(    250    ) 

Du  20  mai  1828. -— Sect.    civ. — PI.,   MM.  Guillemin  et 
Scribe. 


COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX. 

EXÉCUTION.  —  JUGEMENï.  — DELAI.  SURSIS.  —  TKIBtJNAL  DE 

COMMERCE. 

Les  tribunaux  ne  peuvent  accorder  au  débiteur  un  délai,  sur 
.  les  poursuites  en  exécution  d'une  condatnnation  pronon- 
cée par  un  tribunal  de  commerce.  (Art.   122  C.    P.    C; 
647  C.  corn.)  (i) 

(Malescot  C.  Dubroca. )  —  arrêt. 
LA  COUR;  —  Attendu  ([u'aux  fermes  de  l'art.  122  C.P.C., 
les  tribunaux  ne  peuvent  accorder  de  délai  que  par  le  juge- 
ment même  qui  a  statué  sur  la  contestation;  que  la  veuve 
Malescot  n'a  ni  obtenu,  ni  même  demandé  un  délai,  lors  de 
la  condamnation  prononcée  par  le  tribunal  de  commerce  ; 
que  ce  jugement  non  attaqué  a  acquis  toute  l'autorité  de  la 
chose  jugée; — Attendu  que,  sous  un  autre  rapport,  on  ne 
saurait  accorder  à  la  veuve  Malescot  le  sursis  par  elle  réclamé 
contre  les  poursuites  en  saisie  immobilière ,  puisque  le  ju- 
gement ramené  à  exécution,  émane  de  la  juridiction  com- 
inerciaie,  et  que  l'art.  647  prohibe  expressément  aux  Cours 
royales  de  surseoir  aux  jugement  rendus  par  les  tribunaux 
de  commerce;  —  Reçoit  la  veuve  Malescot  opposant,  pour 
la  forme,  à  l'arrêt  par  défaut  qui  a  mis  son  appel  au  néant. 
Du  20  mai  1828.  —  4"  chambre. 


COUR  DE  CASSATION. 

EXCEPTION. NULLITÉ.  COMPARUTION. 

La  comparution  d'une  partie  devant  le  juge  de  paix  ,  peut 
couvrir  la  nullité  d'une  citation  ,  encore  quelle  soit  pro~ 
posée'm  liminc  iilis.  (Art.  lyn  C.  P.  C.  )  (2) 

(1)  Voy.  J.  A.,  t.  55 ,  p.  190. 

(2)  La  Cour  de   cassation  a  assimile  les  citalions  en  bureaux  de  paix  aux 
assignations  en  matière  correctionnelle  dont  les  nullités  sont  couvertes  par 


(  ^--i.  ) 

(  Lcbarroy  Delemmay  C.  Binet.  ) 
Lebarroy  ,  citt*  en  coinplaiiile  ]).ir  Biiat,  devant  ic  jiigo  de 
paix  de  Pont-sur-Yonnc,  demanda  la  ludlilé  de  la  cilalion 
pour  vice  de  forme;  celte  nullilé  fut  prononcée  par  jugement 
«lu  114  mars  iSiS — Appel  par  Binel,  qui,  devant  le  tribniiilde 
Sens,  conclut  en  uiôme  temps  à  la  validité  de  son  assii^nation, 
et  sur  le  fond;  Lebarroy  demanda  la  confirmation  du  juge- 
ment, et  au  fond  dénia  les  faits  articulés.  —  Le  17  juin  i825, 
jugement  qui  réforma  et  ordonna  la  preuve  otTerfe  parBinet  : 
"  Attendu  que  le  juge  de  paix  était  compétent  ratione  matc- 
riœ;  — Attendu  que  le  sieur  Lebarroy,  en  comparaissant  en 
personne  avait  couvert  la  nullité  dont  aurait  pu  être  enlacbée 
l'assignation  ;  »  —  Le  premier  juillet  1825  ,  jugement  définitif, 
qui  donne  gain  de  cause  à  Binel.  —  Pourvoi,  par  Lebarroy, 
pour  violation  de  l'art.  1^5  C.  P.C. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  les  concl  conf.  de  M.  Cahier,  av.  gén.; 
—  Attendu  (jue  le  sieur  Lebarrois  de  Leuimay,  ayant  com- 
paru personnellement  devant  le  tribunal  de  paix  du  canton 
de  Pont-sur-Youne,  compétent  à  raison  de  la  matière,  puis- 
qu'il's'agissait  d'une  demande  en  complainte  formée  devant 
lui,  le  tribiuial  de  première  instance  de  Sens  a  pu  tirer  la 
conséijuencc  que,  d'après  cette  comparution,  le  tribunal  de 
paix  aurait  dû  prononcer  sur  le  fond,  et  que,  le  jugeant 
ainsi,  ce  tribunal  n'a  violé  aucune  loi. — Rejette. 

Du  21  mai  1828.  — Sect.  civ. 


COUR  DE  CASSATION. 

1"    FOEMDLE  EXÉCDTOIRE.  — TITRES   ANCIENS.  Nl/LLITE. 

2°    GARANTIE.  CESSION.  —  VOIE  PAREE. 

1°  Sont  nulles  les  poursuites  exercées  en  vertu  d'anciennes 
grosses  non  revêtues    de  la  formule  exécutoire  actuelle. 


la  coinpanilion  ,    du  moins  d'après  l'opinion   do  in  Cour  siipiùme,  qui  l'a 
jugO  fort  souvent. 


(  25a  ) 
(Art.  545,  G.  P.  G.  ,  el  ordonnance  royale  du  5o  août 
i8i5.) 
a*  La  promesse  de  payer  à  défaut  du  débiteur  cédant ,  insé- 
rée dans  un  acte  de  cessioti-tra)i sport ,  nest,  de  la  part  du 
cédant,  quune  garantie,  et  n  autorise  pas  te  cessionnaire 
à  agir  contre  lui  par  la  voie  parée.  (Art.  545  ,  G.  P.  G.) 

(  Bideran  C.  Pages.  ) 
Ces  questions  ont  été  décidées  dans  ce  sens,  par  un  arrêt 
delà  Cour  d'Agen ,  du  19  juin  1824,  rapporté  J.    A-,  t.  27, 
p   225.  Le  sieur  Pages  .s'est  pourvu  en  cas.sation  contre  cet 
arrêt,  mais  son  pourvoi  a  été  rejeté  ainsi  qu'il  suit  : 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  les  conclusions   conformes  de  M.    de 
Broé  ,  avocat  général ,  —  Sur  le  second  moyen  :  —  Attendu 
qu'il  ne  peut  être  question  d'examiner  quels  étaient  les  pri- 
vilèges dont  jouissaient  les  anciens  notaires  du   Châteiet   de 
Paris,  pour  l'exécution  des  actes  par  eux  passés  sous  le  scel 
du  Châteiet;  qu'il  est  établi  en  fait,  par  l'arrêt  attaqué,  que 
lexpédition  en  vertu  de  laquelle  fut  fait  le  commandement 
dont  la  nullité  a  été  prononcée  ,  avait  été  délivrée  en  l'an  5, 
c'est-à-dire  sous  le  gouvernement  républicain  ;  qu'il  est  éga- 
lement constaté,  en   fait,  que  c'est  cette  même  expédition 
qui  a  été  ramenée  à  exécution  ,  sans  être  revêtue  de  la  forme 
prescrite  [>ar  les  art.  146  et  545,  C.  P.   C,  et  par  l'ordonnance 
du  3o  août  18 15,  ordonnance  qui  prononce  la  peine  de  nul- 
lité; d'où  il  suit  qu'en  annulant  les  poursuites  faites  en  vertu 
de  cette  expédition;,  la  Cour  d'Agen  a  fait  une  juste  applica- 
tion des  susdits  articles  146  et  545  de  l'ordonnance  de  i8l5. 
—  Sur  le  troisième  moyen,  attendu  que  la  Cour  d'Agen  ,  en 
jugeant  que  le  sieur  Pages  n'avait   qu'une  action   simple  et 
ordinaire  en  garantie  à  intenNn-  devant  les  tribun  lUx  contre 
le  sieur  de  Bideran  ,  loin  de  violer  l'art.  2031  ,  C    C. ,  a  par- 
faitement saisi  l'esprit  de  cet  article  et  celui  des  art.   1693  et 
1695,  dumênie  Code;  —  Rejette. 
Du  aa  mai  1828.  —  Sect.  req. 


(  253  ) 
COUR  ROYALK  DE  GRENOBLE. 

nVISSIER.    Dl.sClPLINE     —  CIIAMItRE   DU   CONSEIL. 

Les  peines  de  dlsr.ij)l'mc  doivc?U  cire  prono/irccs  contre  les 
huissiers,  nonjxir  le  tribunal  rorrcctioniitl  ,  mais  par  le 
tribunal  assemble  C7i  la  chambre  du  conseil. 

(  Le  miiiislère  j)iiblic  C.  Pierre  C...  ) 
Le  sieur  Pierre  C...  huissier,  fut  Iraduit  à  la  police  cor- 
reclioiielle,  et  réprimandé  pour  avoir  instrumenlé  pour  un 
de  ses  parents  ,  ce  que  lui  défendaient  l'art.  06  ,  C.  P.  C.  et 
le  décret  du  i^  juin  i8i3  ,  art.  42;  sur  l'appel  de  cette  déci- 
sion de  la  j)art  du  minisière  public,  l'olficier  ministériel  in- 
culpé conclut  à  la  mise  hors  de  cour  par  un  moyen  d'incom- 
pétence ,  fondé  sur  les  art.  102  et  io5  du  décret  du  3o  mars 
1808,  et  reconnu  parla  Cour  suprême,  le  i5  mars  1827 
(  J.  A.  t.  35,  p.  248).  Voy.  aussi  l'arrêt  suivant. 

Arrêt. 
LA  COUR;  —  Attendu  que  le  j  uj^emcnl  du  tribunal  cor- 
rectionnel séant  à  Saiiit-Marcellin ,  du  10  mars  18-27  ?  ^  *^'é 
incompélemment  rendu  ;  —  Attendu  que  ce  n'est  pas  au  tri- 
bunal jugeant  correctionncllement ,  mais  au  tribunal  assem- 
blé en  la  chambre  du  conseil ,  qu'il  appartient  de  prendre  des 
mesures  de  discipline  ,  et  que  ,  sous  ce  rapport ,  le  jugement 
dont  il  s'agit  doit  être  annulé  ;  annuUe  ledit  jugement  comme 
incompétemment  rendu  :  en  conséquence,  met  l'huissier  C... 
hors  de  Cour  et  de  procès. 

Du  16  mai  1S1Î7.  —  Chambre  correctionnelle. 


COUR  DE  CASSATION. 

HUISSIER. DISCIPLINE.  COMPLTENCE. 

Les  tribunaux  civils  et  non  tes  tribui^aux  correctionnels  sont 
comptlcns  pour  infligera  un  huissier  coupable  d'avoir 
employécn  frais  deux  transports)  lorsqu'il  n  a  fait  qu'un 
seul  x'0}jage  pour  deux  actes  ,  l'amende  prommcce  dans 
ce  cas  par  l'art.  55  du  décret  du  \l\  juin  181 5.  (Art.  55, 
43  et  75  de  ce  décret.)  (1). 

(1)   Voy.  r.irrrt  pri-c-rdcnl. 

XXXV.  17 


(  --^54  } 

(  Intt*rét  de  la  loi  il.  U:iyt;in.  )  —  ARnÉt. 
LA  COUR;  —  Vu  les  art.  ^ô,  4^  et  35  du  décret  du  i4  juin  j8i3  «t 
l'art.  429»  C.  I.  G.  ;  —  Attendu  que  la  compétence  est  de  droit  public,  et 
qu'il  ne  peut  pas  être  dérogé  à  ses  règles  invariables  par  lé  silence  ou  te 
consentement  des  parties,  ou  même  du  ministère  public;  —  Attendu  que, 
dans  l'espèce,  Lazare  Hayem,  huissier,  a  été  poursuivi  pour  avoir  contre- 
venu aux  di-ipo.<ilions  de  l'art.  55  du  décret  du  i4  juin  i8i3,  en  exigeant 
une  indemnité  de  frais  de  voyage  et  de  frais  de  transport,  à  raison  d'acte* 
par  lui  faits  dans  une  même  cause  et  dans  le  même  lieu  ;  qu'il  a  été  cité  à 
cet  effet  par  le  ministère  public  devant  le  tribunal  correctionnel  de  Thion- 
villc,  lequel  par  jugement  du  5  décembre  1827,  a  déclaré  ledit  Hayem 
eon'VaincU'  d'avoir  porté  sur  chacun  des  deux  exploits  par  lui  signiGés  le 
même  jour,  à  la  distance  de  20  kilomètres  de  sa  demeure,  une  somme  de 
8  fr.  pour  frais  de  voyage,  et  l'a  condamné  correctionnellement  à  raison 
de  ce ,  à  une  amende  de  20  fr.;  —  Attendu  que  sur  l'appel  àminîtnâ  ,  re- 
levé par  leministère  public  du  jugcmentdu  tribunal  correctionnel  de  Thion- 
ville,  et  porté  devant  la  cour  royale  de  Metz,  chambre  des  appels  de  police 
correctionnelle,  cette  cour  s'est  déclarée  compétente,  par  le  motif  que  l'art. 
73  du  décret  du  i4  juin  iSiô  rendait  le  sieur  Lazare  Hayem,  d'après  les 
faits  à  lui  imputés  ,  justiciabie  des  tribunaux  siéjant  corrcctionneUcment  ; 
—  Attendu  que  c'est  par  erreur  que  la  cour  royale  a  qualifié  délits  lès  faits 
imputés  à  Hayem  ;  que ,  d'après  les  dispositions  de  l'art.  55  ,  ces  faits ,  s'ils 
étaient  fondes,  ne  constitueraient  qu'une  faute  passible  d'une  simple  amende 
de  20  fr.  ou  de  100  fr.  au  maximum  ,  et  pourraient  donner  lieu  tout  au  plus 
au  rejet  de  la  taxe  de  l'huissier  ou  restitution  envers  la  partie,  peine  de  siiw- 
ple  discipline,  qui  ne  saurait  appartenir  à  la  juridiction  correctionnelle; 
mais  que,  par  l'art.  75,  cité  par  la  cour  royale  pour  établir  dans  l'espèce  la 
compétence  correctionnelle^  toute  condamnation  des  huissiers  à  l'amende,  à 
la  restitution  et  aux  dommages-intérêts  pour  frais  relatifs  à  leurs  fonction!*, 
doit  être  prononcée  par  le  tribunal  de  première  instance  du  lieu  de  leur 
résidence,  ce  qui  ne  peut  s'entendre  que  du  tribunal  civil ,  et  non  du  tribu- 
nal correctionnel ,  conséquence  qui  résulte  encore  des  dispositions  de  ce 
même  art.  70,  relatif  aux  poursuites  dirigées  contre  l'huissier  par  les  parties 
intéressées  ou  par  le  syndic  de  la  communauté  au  nom  de  la  chambre  de 
discipline ,  expression  qui  exclut  manifestement  la  juridiction  correction- 
nelle ;  ce  qui  lésullc  encore  des  dispositions  des  art.  I^ô  et  suivans  du  même 
décret;  —  Attendu  qu'il  suit  de  la  combinaison  des  divers  articles  cités,  que 
les  poursuites  faites  contre  Hayem  l'ont  été  incompétemnient  devant  la 
police  correctionnelle,  soit  devant  le  tribunal  de  Tbionvillc,  soit  devant  la 
cour  royale  de  Metz,  et  que  l'action  devant  les  tribunaux  civils  était  la  seule 
<]_ul^.fil  être  mise  en  usage  dans  iea  circonsianrrs ,  ce  qui  entraîne  l'annul- 
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lation,  pouriiicoiiiputcnce,  de  l'arrêt  rcodii  en  potîcc  corrcf  tlonncHo  contre 
ledit  Haycm  ;  —  Casse  l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Meti  du  a8  mars  i8a8. 
Du  23  mai  1828.  —  Sect.  ciiiii. 


COUR  Dli  CASSATIOX. 

JUGEMENT  INTEBLOCDTOIRE.  — DISPOSITIF.   MOTIFS. 

Pour  déterminer  la  nature  d'un  arrcl  et  décider  s'il  est  ou 
définitif,  ou  bien  seulement  inlerlocutoi rc ,  ce  ne  sont  pas 
ses  motifs  qu'il  faut  examiner ,  mais  unifjuemctit  son 
dispositif  y  qui  seul  jurje  ,  et  qui,  par  conséquent ,  peut 
seul  acquérir  l'autorité  de  la  chose  ju(jée.  (Art.  4^2  ,  C. 
P.  C.  ) 

(  Cruion  C.  Drapier.  ) 
Ainsi  jugé  IcxtuelieineiJt  le  59  mai  1828,  par  arrêt  de  l;i 
Gourde  cassation,  section  des  requêtes,  dans  une  espèce 
où  un  arrêt  avait  ordonné  une  preuve,  après  avoir  défini  le 
caractère  des  actes  intervenus  entre  les  parties.  La  Cour  su- 
prême a  aussi  consacré  dans  son  arrêt  lu  maxime  que  l'inter- 
locutoire ne  lie  pas  le  juj^e  en  citant  la  nja\inie  :  licet  j udici 
aO  interlocutovio  discedcre.  Voy.  J.  A.,  t.  54 >  p-  ii5,  un 
arrôl  conforme  sur  la  1"  question. 

COUR  DE  CASSATION. 

ADJUDICATION.  —  JUGEMENT.  EXECUTION.  SIGNIFICATION. 

Un  jufjcment  d'adjudication  préparatoire ,  encore  quil 
ne  statue  pas  sur  des  nullités,  ne  peut  être  mis  à  exé- 
cution avant  d'avoir  été  signifié  à  l'avoué  du  saisi,  qui 
peut  dès  fors  en  interjeter  appel,  même  après  l'adjudi- 
cation définitive.   (An.    147,  C.  P.  C.)   (1) 

(  Vacherie  C.  Dardant.) 
Dardants'étant  porté  surenchérisseur  d'un  immeuble  vendu 
à  Vacherie,  un  jugement  du  25  juin   1824  prononça  l'adju- 
dication préparatoire  à  son  profit.  Ce  jugcnKMit  ne  l'ut  signifié 
ni  à  Vacherie  ni  à  son  avoué;  le   27  août   i8ii4,  adjudication 

(1)   Vcy.  siipr.'i ,  p.  6a. 
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définitive  au  profit  du  même  Dardant,  qui  fit  alors  notifier 
les  deux  jugeniens  à  Vacherie.  Celui-ci  en  appela,  et  de- 
manda la  nullité  de  tout  ce  qui  avait  suivi  le  jugement  d'ad- 
judication préparatoire,  comme  étant  l'exécution  d'un  ju- 
gement non  signifié.  (Art.  147,  C.  P.  C.  )  Le  27  novembre 
1824,  arrêt  de  la  Cour  de  Limoges  qui  déclare  l'appel  non 
recevable,  attendu  que  le  jugement  d'adjudication  prépara- 
toire, lorsqu'il  ne  statue  pas  sur  des  nullités,  ne  rentre  pas 
dans  rapplication  de  l'art.  147,  C.  P.  C  —  Pourvoi. 

Arrêt. 
LA  COUR;  —  Sur  tes  eonci.   conf.  de  M.  Jouùerl ,  pre- 
mier av.  gen.  —  Vu  l'art.    147,  C.   P.   C.  ;  —  Attendu    que 
l'art.  147,  C.  P.  C.,qui  porte  que,  «s'il  y  a  avoué  en  cause,  le 
jugement  ne  pourra  être  exécuté  qu'après  avoir  été  signifié  à 
avoué,  à  peine  de  nullité,  »  contient  une  disposition  géné- 
rale et  absolue,  qui  doit  être  appliquée  dans  tous  les  cas  où  la 
loi  n'y  a  pas  dérogé  par  une  disposition  explicite;  —  Attendu 
que  cette  dérogation  explicite  ne  se  trouve,  relativement  au 
jugement  d'adjudication  préparatoire,  dans  aucun    des  ar- 
ticles C.    P.    C. ,   qui    règlent   le    mode   de  procéder  dans 
les  incidens  sur  la  poursuite  de  saisie  immobilière  ,  et  que 
ces  mêmes  articles  ne  prescrivent  aucun  autre  mode  de  noti- 
fier à  la  partie  saisie,  ce  jugement   d'adjudication  prépara- 
toire ,  que  celui  de  la  signification  ;  —  Attendu  que  c'est  en 
vain  qu'on  allègue  que  le  jugement  d'adjudication  prépara- 
toire n'est  pas  un  véritable  jugement,  lorsqu'il  ne  statue 
pas  sur  des  moyens  de  nullité;  il  est  évident,  au  contraire  , 
que,  soit  dans  sa  forme  ,  soit  dans  ses  effets,  il  est  tout  à  fait 
semblable  au  jugement  d'adjudication   définitive;  ce  qui  est 
d'autant  plus  certain  ,  dans  le  cas  actuel,  que  l'enchère  por- 
tée par  le  poursuivant  lors  de  l'adjudication  préparatoire  , 
n'ayant  pas  été  couverte  lors  de  l'adjudication  définitive,  ce 
jugement  d'adjudication  préparatoire  a  réellement  suffi  pour 
lui  transmettre  la  propriété  de  l'immeuble  vendu  ;  —  Attendu 
enfin  que  l'art.  705,  C.  P.  C,  n'est  pas  applicable  au  cas  où 
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le  jn{|[Cment  (railjnclication  prûporaloire  n'ayant  pas  été  si- 
gnifié ,  la  parlic  saisie  n'a  [)as  élé  légalement  avertie  du  jour 
où  il  serait  procédé  à  l'adjudication  définitive;  —  Que  de  là 
il  suit  qu'en  déclarant  Vacherie  non  reccvablc  dans  rap[)el 
qu'il  avait  interjeté  du  jugenicut  d'adjudication  préparatoire, 
quoique  ledit  jugement  eût  été  exécuté  avant  d'avoir  été  si- 
gnifié à  avoué,  la  Cour  royale  de  Limoges  a  violé  expressément 
l'art.  1/17,  C.  P.  C;  —  Casse. 
Du  5  juin  1828. —  Sect.  civ. 


COUR  DE  CASSATION. 

MATIÈRE  SOMMAIRE.  —  CHAMBRE  COBBECTIONNELLE.  — • 
COMPÉTENCE. 

//  y  a  titre  contesté ,  lorsque  L'acquéreur  nie  que  le  priai 
porté  au  contrat  soit  véritable ,  ou  lorsque  les  parties  ne 
sont  pas  d'accord  sur  l'objet  d'une  procuration,  et  dès 
lors  ,  l'affaire  n  est  point  sommaire  ,  et  ne  peut  être  jugée 
par  la  chambre  des  appels  de  police  correctionnelle. 
(Art.  l\ol\  C.  P.  C.  ;  10,  1  1  du  décret  du  6  juillet  1810.  ) 
(Cazaut  C.  Dugnzan.  ) 

ARRKT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  les  concl.  conf.  de  M.  Jouùert,prem,itr 
av.  géti.;  —  Vu  les  art.  10  et  1  i  du  décret  du  6  juillet  1810 , 
et  404  C.P.  C.  —  Attendu  que  l'affaire  sur  laquelle  il  a  été 
prononcé  par  l'arrêt  attaqué  ne  rentre,  sous  aucun  rapport, 
dans  les  dispositions  de  ces  articles  ; —  Que  la  chambre  des 
appels  de  police  correctionnelle  n'aurait  été  compétente  que 
dans  le  cas  où  les  titres  n'auraient  pas  été  contestés;  qu'il  ré- 
sulte, au  contraire,  et  du  jugement  et  de  l'arrêt,  que  les  li- 
tres principaux  ont  été  vivement  contestés; —  Qu'en  efl'et, 
Duguzau  a  soutenu  que  le  prix  de  la  vente  par  lui  faite  à  Ca- 
zaut, du  domaine  de  JMengé  ,  par  contrat  du  17  décembre 
j8i8,  avait  été  convenu  pour  la  somme  de  i9,4'>o  IV.  ;  — 
Qu'il  a  souteuu,  en  ouiic,  (jue  ce  prix  n'avait  été  réduit  eu 
ai)parencc,  que  dans  le  conlr.a  du<lii  jour,  à  la  somme  de 
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a4,ooo  fr.,  fju'afin  d'éluder  le  droit  d'enregislremenl  sur  la 
somme  de  5,ooo  fr.;  —  Que  Cazaut  a  soutenu,  au  contraire, 
que  le  prix  réel  de  son  acquisition  avait  été  tel  qu'il  avait  été 
exprimé  dans  ledit  contrat,  c'est-à-dire  de  la  somme  de 
14,000  fr  ; —  Attendu,  en  outre,  que  l'objet  de  la  procura- 
tion donnée  par  Cazaut  à  Duguzan,  était  aussi  contesté  entre 
les  parties;  —Que,  suivant  Duguzan,  cette  procuration 
ne  lui  avait  été  donnée  que  pour  lui  servir  de  sûreté,  en 
le  mettant  à  portée  d'être  payé  par  les  débiteurs  de  Cazaut 
de  la  somme  de  5, 400  fr.  exprimée  dans  ledit  contrat  de 
vente  ;  — Qu'au  contraire,  suivant  Cazaut ,  cette  procuration 
n'avait  été  donnée  à  Duguzan  que  pour  l'autoriser  à  recevoir 
une  partie  du  prix  énoncé  dans  ledit  contrat  tel  qu'il  avait 
c!é  exprimé;  —  Que  la  chambre  des  appels  de  police  correc- 
tionnelle étaitpar  conséquent  incompétente, puisqueles  titres 
étaient  contestés;  —  Casse. 
Du  4  juin  1828. — Sect.  civ. 


COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX. 

SAISIE  IMMOBILIERE, SUBROGATION. PIECES. REMISE. 

Lorsque,  dans  une  procédure  do  saisie  immobilière,  un 
créancier  est  subrogé  au  lieu  et  place  du  saisissant ,  ce 
dernier  doit  être  condamjié  à  lui  remettre  les  pièces  de 
la  procédure,  faute  de  quoi  le  subrorjé  doit  être  au- 
torisé à  sa  les  procurer  aux  frais  du  saisissant.  (Art. 
724  c.  P.  G.) 

(Ducarpe  C.  Lafargue.  )  — arrêt. 
LA  COUR;  —  Attendu  que,  conlormemcnt  à  l'art.  724  C.  P.  C,  le 
poursuivant  contre  qui  la  subrogation  est  prononcée,  est  tenu  de  remettre 
les  pièces  de  la  poursuite  au  subrogé,  sur  son  récépissé,  pour  n'être  payé  de 
«es  frais  qu'après  l'adjudication  ,  soit  sur  le  prix,  soit  par  l'adjudicataire; 
—  Attendu  que  ,  dans  l'espèce ,  la  circonstance  que  le  subrogé  peut  se 
1  rocurcr  facilement  tes  pièces  pour  donner  suite  à  la  saisie  ,  n'est  pas  un 
iiiolif  suffisant  de  décliarger  Lafargue  de  l'obligation  que  la  loi  lui  impose  : 
qu'il  n'a  pu  s'en  aflVanclilr  par  la  cession  qu'il  a  faite  de  sa  créance;  qu'en 
u  qyalilé  de  poursuÎTant  ii  existait  un  qoasi  contrat  entre  lui  cl  le»  crian- 
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cier»  Iijpolliècaires  ,  rclaliv.'meut  à  l'obligation  de  poursuivre  ;  qu'il  e>l 
periionnellcincot  responsable  envers  eux  des  pièces  de  la  procédure  ;  cl 
qu'il  doit  s'innputcr  de  n'avoir  pas  pris  toutes  Ica  mesures  nécessaires  pour 
qu'elles  fussent  remises  auxdils  créanciers,  le  cas  éditant  :  —  Attendu 
qu'au  terme  où  la  procédure  en  saisie  immobili<-re  est  arrivée  ,  il  sullît  au 
subrogé  d'avoir  le  procès-verbal  do  saisie  ,  le  jugement  d'adjudication 
provisoire,  et  les  exemplaires  dos  placards  imprimés  sur  lesquels  l'addition 
manuscrite  doit  Être  ajoutée  pour  l'adjudication  dcQniîivc  ,  confurmémeiit 
h  l'art.  7q3  C.  P.  C. ;  —  Attendu  que  si  Lalargiie  ne  remet  pas  ces  pièces, 
Elisabeth  Ducarpe  doit  être  autoriséo  à  se  les  procurer  à  ses  frais. — Attendu, 
quant  à  la  demande  en  garantie  formée  par  Lafarguc  contre  les  liérilicrs  de 
la  dame  Vincent  Dupcjrial,  qu'en  faisant  cession  i\  cette  dernière,  et  lui 
remettant  les  pièces  de  la  procédure  en  saisie  immobilière,  il  l'a  subrogée  à 
ses  obligations,  commo  à  ses  droits  de  créancier  poursuivant;  que,  dès 
lors  ,  celle-ci  ou  ses  héritiers  sont  tenus  de  la  garantie  des  condamnations 
prononcées  contre  lui,  faute  de  la  remise  de  ces  pièces  au  créancier  subrogé; 
—  Emendant,  quant  au  chef  qui  a  refusé  la  condamnation  à  la  remise  des 
pièces  et  sur  la  garantie  ,  condamne  le  sieur  Lafarguc  à  remettre  à  la  dame 
Elisabeth  Ducarpe,  dans  le  délai  de  quinzaine  ,  l'original  du  procès-verbal 
de  saisie  immobilière,  le  jugement  d'adjudication  provisoire,  et  les  exem- 
plaires des  placards  imprimés  qui  ont  dû  être  faits  en  nombre  suffisant 
pour  fournir  à  l'apposition  requise  pour  l'adjudication  définitive,  faute  de 
quoi,  ledit  délai  passé  ,  autorise  Elisabeth  Ducarpe  à  se  faire  délivrer  des 
copiçs,en  duc  forme,  de  ces  pièces  ,  par  qui  de  droit,  et  à  faire  imprimer 
de  nouveaux  placards  aux  frais  dudit  sieur  Lafarguc  ,  à  raison  desquels,  il 
lui  sera  délivré  exécutoire;  condamne  les  héritiers  de  la  dame  Vincent 
Dupeyriat  à  la  garantie  envers  le  sieur  Lafargue. 
Du  10  juin  itJaS. —4' chambre. 


COUR   DE  CASSATION. 

1°    ORDRE. INSCRIPTION. FORCLUSION. BADI  VTION. 

2"    ORDRE.  INSCBIPTtON. DISTRIBUTION.  lOUCLUSlOS^. 

1°  L'inscription  du  créancier  non  produisant  no  doit  pas 
être  raydc,  et  conserve  son  efjetsiir  (c  reliquat  du  prix,  de 
telle  sorte  que  le  créancier  htjpolltécairc  non  produisant , 
quoique  forclos  de  l'ordre  ,  doit  primer  les  créanciers 
cliirofjrapliaires  opposa/is.  (Arl.  jjq  C.  P.  C.  ) 

î"  I/ordo7inance  du  juge-commissaire ,  qui  ordonne  la  ra- 
diation de  Cinscription  dun  créancier  non  produ-'sant , 
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egtt  à  Végard  des  clùrograpkalres ,  res  iuler  allos  acfa  , 
et  ceux-ci 716  peuvent  en  exciper.  (Art.  i35i  C.  C) 

(  Laroche-Fontenilie  C.  Estabel.  ) 
Dans  un  ordre,  un  procès-verbal  du  juge-commissaire  dé- 
clara forclos  le  sieur  Estabel,  créancier  hypothécaire,  faute 
d'avoir  produit  dans  les  délais,  et  ordonna  la  radiation  de 
son  inscription.  Il  restait  un  reliquat  du  prix  sur  lequel  des 
créanciers  chirographaires  et  Estabel,  formèrent,  opposition; 
un  jugement  ordonna  la  distribution  par  contribution  ;  sur 
l'appel,  —  Arrêt  de  la  Cour  de  Douai, du  5o  janvier  1820,  qui 
ordonna  qu'Estabel  serait  payé  par  préférence  aux  chirogra- 
phaires. —  Pourvoi  de  la  part  de  ceux-ci. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Suriesconct.  contr.  deM.  Cahier,  av.gén.; 
•^Sur  le  premier  moyen;  — Attendu  que  l'effet  unique  de  la 
déchéance  prononcée  par  l'art.  7.59  C.  P.  C,  contre  le  créan- 
cier hypothécaire  inscrit,  qui  néglige  de  produire  à  l'ordre, 
est  de  faire  perdre  à  ce  créancier  le  droit  d'attaquer  les  col- 
locations  faites  en  son  absence;  que  si  cet  article,  après  avoir 
parlé  de  la  délivrance  des  bordereaux  de  collocation  aux 
créanciers  utilement  colloques,  a  ordonné  la  radiation  des 
inscriptions  de  ceux  non  utilement  coitoqués,  cela  ne  peut 
s'entendre  que  des  créanciers  produisans,  qui  n'ont  pu  être 
colloques  utilement  par  insuffisance  de  fonds;  mais  que  cet 
article  ne  dit  pas  que  les  inscriptions  des  créanciers  non  pro- 
duisans, seront  annulées  et  rayées  par  suite  de  la  déchéance 
qu'ils  ont  encourue;  qu'à  défaut  d'un  texte  positif  à  cet  égard, 
on  ne  peut  refuser  à  ces  inscriptions  leur  eff'et ,  tant  qu'il 
reste  entre  les  mains  de  l'acquéreur,  ou  à  la  caisse  des  con- 
signations, une  portion  des  deniers  à  distribuer  après  l'entier 
acquittement  des  bordereaux  de  collocation  ,  et  tant  qr.^  l'ac- 
quéreur ou  Tadjudicalaire  ne  justilie  pas  du  paicmesit  de  la 
totalité  de  son  prix,  conforménient  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 77/i  du  même  Code. 

Sur  le  deuxième  moyen;  —  Attendu  que  l'ordonnance  du 
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juge-commissaire  qui,  par  le  seul  t'tCet  de  la  déclîéance  en- 
courue par  le  sieur  Estabcl,  a  prononcé  la  radiation  de  son 
inscription,  n'a  pas  été  rendue  avec  le  sieur  Clcrmoiil  du 
Gallcrande  (jue  les  demandeurs  en  cassation  représentent; 
que  cette  circonstance  était,  à  l'égard  de  ce  créancier  chiro- 
graphaire,  res  inter  alios  acta  ,  ainsi  ({ud'a  reconnu  l'arrêt 
attaque;  (jue  la  (lour  royale  de  Douai  a  pu  dès  lors  ne  pas  s'y 
arrêter;  —  Qu'il  est  constant  dans  l'espèce,  que  l'acquéreur 
Thietrries  de  Roculx,  avait  encore  dans  ses  mains  une  somme 
de  i7,()()3  fr.,  formant  une  j)ortion  de  son  prix  qui  restait  à 
distribuer;  que  c'est  sur  cette  somme  seulement  qii'Estabel  a 
fait  valoir  ses  droits;  que  la  Cour  royale  de  Douai,  en  ordon- 
nai»l  que  ce  reste  de  prix,  non  épuisé  par  les  bordereaux  de 
collocatiou  ,  serait  dévolu  au  sieur  Estabel ,  par  préférence  au 
sieur  Clermont  de  Gallcrande,  simple  créancier  chirogra- 
phaire,  n'a  violé  aucune  loi. — Rejette. 
Du  10  juin  1828. —  Sect.  civ. 


GOURDE  CASSATION. 

ACTION  POSSESSOIRE.  —  RKINTÉGRANDE. POSSESSION. 

Celui'quî  napas  la  possession  de  C  objet  litigieux  ne  peut 
exercer  C  action  en  réintégrande.  (Art.  2  5  C.  P.  C.) 

(Garrigou  C.  Saint-André.) 
En  1823,  les  sieurs  Saint-André  firent  démolir  un  pilier 
adossé  à  la  maison  de  Garrigo\i;  celui-ci  intenta  à  ce  sujet 
une  action  en  réintégrande  ;  mais  le  juge  de  paix  ,  et  sur  l'ap- 
pel, le  tribunal  civil  de  Foix ,  par  jugement  du  22  septembre, 
déclarèrent  (ju'il  n'y  avait  pas  lieu  à  réintégrande,  attendu 
qu'il  n'y  avait  pas  eu  violence  de  la  part  des  sieurs  Saint-An- 
dré, et  que  Garrigou  n'avait  pas  la  possession  du  pilier  lili- 
gieux.  —  Pourvoi. 

AIVBKT. 

LA  COUR; — Sur  les  conct.  contr.  de  M.  Cahier,  aw 
çjèn.  ;  — Attendu  qu'ayant  reconnu  que  Lafond  avait  toujours 
eu,  et  avait  ccorc  la  possession  du  pilier  dont  il  s'agit ,  u  l'é- 
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poque  où  il  l'a  fait  démolir,  le  tribunal  a  pu  ,  sans  violer  les 
lois  invoquées  à  l'appui  du  pourvoi,  déclarer  les  sieur  et 
dame  Garrigou,  non  recevables  à  exercer  contre  lui  une  ac- 
tion en  réintégrande,  qui  ne  peut  pas  être  régulièrement  for- 
mée par  celui  qui  n'a  pas  la  possession  de  l'objet  litigieux.  — 
llejelte. 
Du  II  juin  1828.  -—  Sect.  civ. 


CODR  DE  CASSATION. 

SAISIE-IMMOBILIÈRE.  -—  BIENS  DOTACX.  —  NCLLITÉ.  —  DÉCHÉAîICK. 

La  nullité  d'une  saisie  immobilière,  fondée  sur  La  dotalité 
des  biens  saisis,  peut  être  proposée  après  C adjudication 
préparatoire.  (Art.  ^SS,  yôÔ  G.  P.  G.) 
(Bonnecarrère  G.  Soulié.  ) 
La  Cour  de  Toulouse  avait  jugé  dans  ce  sens  :  voyez  son 

arrêt,  sous  la  date  du  26  avril  iSaS,  J.  A.,  t.  29,  pag.  290.  Le 

sieur  Bonnecarrère  s'est  vainement  pourvu  en  cassation  contre 

celte  décision. 

ABRÊTi 

La  COUR; — Attendu,  sur  le  premier  mo5'en,  que  l'arrêt 
attaqué  ne  décide  point  que  le  vice  du  titre  fondamental  de  la 
saisie  puisse  être  opposé  après  l'adjudication  préparatoire, 
lorsqu'il  ne  l'a  pas  été  avant  cette  adjudication  ,  et  attendu  , 
sur  les  deux  autres  moyens,  qu'en  fait,  il  est  reconnu  par  le 
même,  1°  que  la  dame  Soulié  était  en  puissance  de  mari  lors 
de  la  saisie  des  biens  immeubles  dont  il  s'agit;  2°  qu'à  cette 
époque,  ces  immeubles  étaient  dotaux,  comme  ayant  été  pris 
par  elle  en  échange  de  sa  dot;  5"  Que  son  mari  était  décédé 
lorsqu'elle  a  formé  la  demande  en  distraclion  de  ces  immeu- 
bles comme  dotaux;  qu'en  droit ,  il  est  constant ,  que ,  par  le 
décès  de  son  mari ,  la  dame  Soulié  avait  repris  l'exercice  de 
ses  actions  dotales,  et  que,  s'il  y  avait  de  l'irrégularité  dans 
l'instance,  la  nullité  lui  était  purement  relative,  et  ne  pou- 
vait être  opposée  que  par  elle  ;  —  Que,  dans  ces  circonstan- 
ce», en  jugeant,  1"  «juc  l'action  intentée  par  la  dame  Soulié, 
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n'eâl  pas  une  demande  en  nullité  de  procédure ,  mais  une  do- 
mande  en  rcvendicalion  de  dot  qui  n'est  point  soumise  à  la 
fin  de  non  recevoir  établie  par  l'art.  j3."  C.  P.  C;  2°  qu'avi 
fond  ,  la  saiisie  est  nulle  quant  aux  bicn.s  dotaux  dont  il  s'agit; 
l'arrêt,  loin  de  violer  la  loi  n'en  a  fait  qu'une  juste  applica- 
tion à  l'espèce.  —  Rejette. 

Du  II  juin  1828.  —  Sect.  civ. 

Nota.  La  doctrine  de  cet  arrêt  est  conforme  à  celle  déve- 
loppée avec  beaucoup  de  talent  par  M.  l'avocat  génér.il  Gesber 
devant  la  Gourde  Rouen,  qui  l'a  également  consacrée  par 
arrêt  du  26  juin  i834(J.A.,t.  27, p.  loG.) — Mais  un  arrêt  de  la 
section  civile  de  la  Gour  suprême,  du  20  août  1823,  paraîtrait 
devoir  être  cité  en  faveur  de  l'opinion  contraire  :  cependant,  en 
examinant  avec  attention  les  faits  qui  ont  donné  lieu  aux 
deux  arrêts  de  cassation  ,  on  se  convaincra  qu'ils  ne  sont  pa» 
contradictoires.  En  effet,  en  1823,  la  dame  Grozat  avait  de- 
mandé et  obtenu  ,  après  l'adjudication  préparatoire,  la  nul- 
lité du  titre  hypothécaire  en  vertu  duquel  la  poursuite  avait 
eu  lieu.  La  Gour,  voyanldans  l'arrêt  une  violation  de  l'art.  735, 
prononça  la  casfiii\.ion,en  réservanttoute  fois  à  ta  clame  Crozat 
tes  droits  résultans  en  sa  faveur  deVinaiicnahililé  de  sa  dot  ; 
ainsi ,  d'après  cette  décision  ,  lu  dame  Grozat  pouvait  exer- 
cer une  action  en  rcvendicalion  et  elle  anéantissait  alori 
régulièrement  toutes  les  procédures  en  saisie  immobilière.  — 
En  1828 ,  la  veuve  Soulié  avait  précisément  suivi  cette 
marche  :  elle  ne  demandait  pas  la  nullité  du  titre,  mais  bien 
la  distraction  de  ses  immeubles  dotaux  ;  aussi,  la  Gour  su- 
prême a-t-elle  décidé  que  ce  n'était  pas  une  demande  en 
nullité  de  procédure  ,  mais  une  demande  en  revendication 
de  dot. 

De  cette  différence  dans  la  procédure  qui  avait  été  suivie 
en  1823  et  en  1828,  on  doit  ronclure  ,  selon  nous,  que  la 
Gour  de  cassation  n'a  pas  varié  dans  sa  jurisprudence. 
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COUR  ROYALE  DE  RIOM. 

FAUX  INCIDENT.  ACTE  DE  l'ÉTAT  CIVIL.  —  MARIAGE. 

Sur  la  demande  faite  par  un  époux  à  l'autre,  de  déclarei'- 
s'il  entend  se  prévaloir  de  Cacle  qui  établit  leur  mariage  , 
annonçant  Cintention  de  s'inscriree?i  faux  contre  l'acte  , 
le  silence  de  C époux  défendeur  n'autorise  pas  le  tribunal 
à  rejeter  la  pièce  comme  fausse.  (Arl.  2i5,  2)7,  C. 
P.  G.) 

(Daurat  C.  Breuil.) 
Antoinette  Daurat  voulait  contracter  mariage  :  le  maire 
lui  opposait  un  acte  inscrit  au  registre  de  l'état  civil  ,  et  éta- 
blissant son  précédent  mariage  avec  Antoine  Breuil.  Ayant 
appelé  en  cause  le  Maire  et  Antoine  Breuil,  Antoinette  Daurat 
somma  ce  dernier  de  déclarer  s'il  entendait  se  prévaloir  de 
l'acte  qu'on  lui  opposait,  déclarant  que,  dans  le  cas  où  il 
s'en  prévaudrait,  elle  s'inscrirait  en  faux.  Breuil  gardant  le 
silence,  la  demanderesse  conclut  à  l'application  de  l'art.  217, 
C.  P.  C. 

ArLBÈT. 

LA  COUR;  —  Considérant  qu'il  est  de  principe  général,  d'après  les 
art.  ai5  et  217,  C.  P.  C,  conformes ,  en  cette  partie,  à  la  législation  an- 
cienne, qu'une  pièce  arguée  de  faux  doit  être  rcjctée  et  devient  sans 
effet,  lorsque  celui  qui  l'avait  produite,  déclare,  sur  la  sommation  à  lui 
faite,  qu'il  ne  veut  point  s'en  servir,  ou  lors  même  qu'il  ne  fait  point  de 
répoïKe  à  cette  sommation; 

Considérant  néanmoins  que  le  principe  doit  fléchir,  lorsque,  comme  dans 
l'espèce,  il  s'agit  d'un  acte  de  l'état  civil,  d'un  mariage  qui  est  atlaqué  de 
faux;  que,  quoique  l'époux  contre  lequel  on  demande  ou  la  nullité  ou  la 
non  existence  du  mariage  ,  puisse  paraître,  par  son  silence ,  reconnaître 
cette  nullité  ou  celte  non  existence  ,  on  pourrait  soutenir  avec  fondement 
que  la  justice  ne  doit  point  s'arrêter  à  un  pareil  consentement  ;  que  la 
raison  en  est,  que  les  mariages  sont  d'ordre  public;  que  leur  non  existence 
ou  leur  dissolution  ne  peut  dépendre  de  la  déclaration  que  pourrait  faire  un 
des  époux;  que  cette  dissolution  ou  celte  nullité  ne  peut  être  prononcée 
que  de  l'autorité  des  tiiluinanx  et  en  connaissance  de  cause,  lorsqu'il  y  a 
lieu;  que,  procéder  difTéremmeiit  ,  re  serait  admettre  indirectement  un 
divorce  par  consentement  mutuel,  ce  qui  ne  se  peut;  — Considérant  que, 
sou»  ce  rafjporl  ,  le  bilciice  gardé  par  Antoine  Bieuil  sur  la  sommation  qui 
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lu!  a  ctc  faite  par  Antoincllo  Danrat,  par  a(  te  du  gfi'vricr  1827,  d*;  dtclarcr, 
dans  le  délai  qui  y  est  énoncé  ,  s'il  voulait  ou  non  se  servir  du  prétendu 
acte  de  célébration  de  mariage,  du  1  ii  octobre  i8i5,  pa«sé  entre  luid 
une  Antoinette  Daurat,  nie  le  17  juillet  1781  ,  ne  saurait  être  un  nintif 
sudisant  pour  rejeter,  dès  k  présent,  cet  acte  de  ci'-U'bnition ,  comme  faux, 
<t  comme  n'ayant  jamais  existé; — Considérant  qu'il  en  doit  être  de  mêra>i 
de  la  déclaraliuii  faite  par  Antoine  Breuil  devant  les  premierii  juges  que,  sur 
la  demande  d'Antoinette  Daurat,  il  s'en  rapporte  à  droit;  et  qu'il  doit  en 
être  de  même  de  la  pareille  dé-claration  faite  par  Pierre-Henry  Gaunet , 
[uaire  actuel  de  Ja  commiHie  d'EglisoUes  ; — Considérant  que  dès  lors  l;i 
justice  ne  pourrait  statuer,  soit  sur  cette  nullité  ,  soit  sur  cette  non  existence 
(la  mariage,  sans  que  les  faits  fussent  suffisamment  vérifiés^  soit  par  l'évc- 
ncraent  de  l'inscription  en  faux  ,  faite  par  Antoinette  Daurat  ,  à  laquelle 
inscription  il  serait  donné  suite,  soit  au  moins  par  une  instruction  faite  pjc 
enquête  pardevant  tel  juge,  ou  tel  tribunal  que  la  Cour  commettrait  :  — 
Mais  con^idérant  aussi  que  s'il  existait  des  faits  et  des  circonstaoces  qui 
prouvassent  jusqu'à  l'évidence,  que  le  mariage  qu'on  prétend  avoir  été  con- 
tracté entre  Antoinette  Daurat ,  appelante,  et  Antoine  Breuil,  le  1 5  octobre 
iSjj,  n'a  jamais  existé;  que  c'est  par  une  fraude  imaginée  pour  favoriser 
un  intérêt  particulier  à  Antoine  Breuil  qu'on  a  clierclié  à  donner  une 
existence  à  ce  mariage;  dans  ce  cas  ,  la  justice  peut  se  décider  sans  recou- 
rir à  d'autres  mesures  préalables....  (  Suit  renonciation  de  faits  et  circons- 
tances desquels  la  cour  tire  la  conséquence  que  le  mariage  supposé  est 
étranger  à  Antoinette  Daurat)  ;  —  Dit  qu'il  a  été  mal  jugé  par  le  jugement 
du  9  février  1820;  — Éraendant,  déclare  le  prétendu  mariage  civilement 
conlraclé  entre  Antoinette  Daurat  et  Antoine  Breuil,  inscrit  sur  leâregiklrcs 
de  l'état  civil  de  la  commune  d'EglisoIlcs ,  à  la  date  du  lôoctobre  iSi5, 
supposé,  étranger  et  inapplicabb;  à  Antoinette  Daurat. 
Du  16  juin  1828. —  Prés.   M.    Grenier. 


COUR  ROYALE  D'A1\. 

1°    nCISSIER.  —  AVOUÉ.  ACTE  d'apPEL.   KWI.LITÈ.  RESPONSA- 
BILITE. 
2°    AVOlÉ.  —  CLEnC.  —  RESPONSABILITÉ. 
3°    ACTE    d'appel.   NI  LLItÉ.  —  INTERVENTION.   AVOlÉ. 

i*"  Un  huissier  ncsl  pas  responsable  des  nuUilcs  de  l'iwploil 
quil  signifie ,  lorsqu'elles  ne  peuvent  provenir  que  du  fait 
de  l'avoué  qui  Ca  drcssô  :  ce  dernier  seul  doit  tire  con- 
damne. (Arl.  71  cl  io5i  ,  C.  P.  C.)  (i) 

(1)  Voy.  une  décision  contraire  cl  la  note  ,  J.   A.,  t.  55,  p.   25j. 
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'i.'  Un  avoué  est  tenu,  du  fait  de  son  clerc  ,  et  en  est  respon- 
sable. (Art.  io3i,  G.  P.  C.)   (i) 
3*  Lorsque  devant  la  Cour  on  argue  un  acte  d^ appel  de  nul- 
lité ,   il  n'est  pas  nécessaire    d'appeler  l'avoué    qui  l'a 
dressé.  (Art.  iC4o,  G.  G.) 

(Degréaux  C.  M' N...) 

Un  jugement  du  tribunal  de  Toulon  dn  20  décembre  1826 
avait  débouté  le  sieur  Degréaux  d\ine  demande  qu'il  avait 
formée.  Voulant  en  interjeter  appel,  il  fit  rédiger  un  exploit 
dont  la  date  était  en  blanc  et  dans  lequel  le  jugement  dont  il 
appelait  était  désigné  sous  la  date  du  20  décembre  dernier. 
Il  remit  cet  exploit  à  l'avoué  N...  ;  le  mot  dernier  fut  biffé, 
soit  par  l'avoué,  soit  par  son  clerc;  on  y  substitua  le  mot 
cottrantf  et  l'exploit  fut  signifié  le  28  décembre.  —  L'adver- 
saire du  sieur  Degréaux  demanda  devant  la  Cour  la  nullité  de 
l'acte  d'appel,  comme  interjeté  dans  la  huitaine;  la  nullité 
fut  prononcée.  Le  sieur  Degréaux  assigna  alors  l'avoué  N.... 
devant  le  tribunal  de  Toulon,  pour  se  faire  indemniser  du 
tort  que  lui  avait  causé  la  nullité  de  son  appel.  M"  N...  appela 
en  garantie  l'huissier  Catalan  qui  avait  signifié  l'exploit; 
mais  le  tribunal  renvoya  Catalan  de  la  demande  de  l'avoué 
N....,  qui  fut  condamné  à  5oo  fr.  de  dommages  et  intérêts 
par  jugement  en  date  du  26  janvier  i8a8,  ainsi  conçu  : 

En  cequi  concerne  l'huissier  Catalan  : 

Considérant  que,  d'après  les  art.  -\  et  io5i,  C.  P.  C,  les  actes  déclarés 
nuls  par  la  faute  de  l'huissier  charge  de  les  faire,  doivent  être  mis  à  sa  charge, 
et  que  cette  nullité  prononcée  peut  donner  lieu  contre  lui  à  des  dommages- 
intérêts  ;  —  Mais  que,  par  ces  mots  :  déclarés  nuls  far  (a  faute  de  l'officier 
ministériel ,  il  faut  entendre  les  ntiliités  qui  proviendraient  du  fait  de  cet 
oITîcler  ;  —  Que  dans  ce  nombre  ,  il  faut  comprendre ,  en  ce  qui  concerne 
les  exploils,  la  forme  intrinsèque  de  cet  exploit,  présentée  par  la  loi,  à 
peine  de  nullité;  —  Considérant  que,  dans  la  cause,  il  ne  s'agit  pas  d'une 
nullité  de  ce  genre,  puisqu'il  est  reconnu  que  l'acte  d'appel  signifie  au  nom 


(1)  Voy.  une  dissertation  de  M.  Coffinières,  J.  A.  N.  Kd.,  t,  5  ,  p.  384, 
v  Àvovt,  n".  1 16. 
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fie  Dfgr^aux  tllait  Talable  comme  exploit,  mais  n'a  été  annule  que  parre 
qu'il  av;iit  été  sigaiGc  avant  les  délai»  voulu»  par  l'art.  449 1  C.  P.  C.  ;  —  Que 
le»  huissiers  ne  [)cuv(rnt  être  le»  juf^es  de  l'époque  à  laquelle  les  exploits  ddi- 
vent  être  signifiés;  qu'il  leurbuflil  de  faire  le»  gignificationn  dans  le»  forme» 
ttjulucs,  avec  d'autant  plus  de  raison  que,  surtout  dan»  la  cause,  l'huissier 
Catalan  ne  pouvait  savoir  si  le  jugement  dont  on  le  chargeait  de  signifier 
l'appel  était  ou  non  exécutoire  par  provision,  ce  qui,  d'après  ce  dernier  cas, 
aurait  autorisé  l'appel  avant  l'expiration  de  la  huitaine;  —  Qu'il  suit  de  cr. 
que  de-isus,  qu'aucune  faute  ne  peut  être  reprociiée  à  l'huissier  Calulan  ,  co 
qui  doit  le  faire  relaxer  d'instance  et  sur  toutes  fins  contre  iui  prises  par 
S...,  et  faire  condamner  le  demandeur  aux  dépens  de  ce  chef.  — En  ce  qui 
concerne  N....,  avoué  :  Considérant  qu'il  est  reconnu  et  avéré  au  procès  que 
Dcgréaux,  après  le  jugement  par  défaut,  faute  de  plaider,  qui  donna  gain 
de  cause  à  son  adversaire,  voulant  appeler  du  jugement  rendu ,  recourut 
à  un  conseil  pour  rédiger  l'acte  d'appel  ;  —  Que  ce  couteil,  en  rédigeant 
cet  acte,  a  laissé  en    blanc  dans   la  diite,  l'année  et  le  mois,  et  a  mis  cc;* 

mots:   ett  appelant  du   jugement  rendu  le  20  décembre  dernier;  Qui* 

cet  acte  a>nsi  rédigé  fut  porté  à  N...,  alors  avoué,  qui  avait  occupé  pour  lui 
dans  l'instance  terminée  en  première  instance  par  le  jugement  dont  allait 
ftre  appel;  —  Que  cet  acte  d'appel  fut  laissé  au  bureau  de  N...;  —  Que 
la  copie  en  ayant  été  faite  par  le  commis  de  cet  avoué,  il  fut  signifié 
le  28  décembre  1S26;  —  Que  le  mot  dernier  fut  effacé  et  rcmplacii 
par  le  mot  courant,  qui  fut  de  plus  rapporté  en  marge  par  un  renvoi  , 
approuvé  par  l'huissier  Catalan;  —  Considérant  qu'il  résulte  de  ces  mots  1 
le  30  dcccmhre  dernier,  mis  par  le  rédacteur  de  l'acte,  que  l'intention  de 
ce  rédacteur,  et  par  conséquent  celle  de  Dcgréaux,  était  que  l'appel  ne  lût 
signiGé  qu'en  janvier  suivant  ;  —  Que  si  la  signilicalion  avait  été  faite  à  la 
dite  époque,  l'appel  aurait  été  déclaré  recevable;  —  Considérant  que,  s'il 
peut  éîre  vrai  que  cc  soit  le  commis  de  N....  qui  ait  fait  ce  changement  di» 
mot  dernier  en  courant,  d'un  côté,  N....  devait  en  être  responsable,  comme 
tenu  du  fait  de  son  commis;  mais  que  de  plus,  N....  s'est  rendu  propre 
tout  ce  qui  a  été  fait  par  l'acte  d'appel ,  puisqu'il  a  porté  les  frai»  de  cet 
note  sur  son  rôle  de  frais  dans  l'affaire  de  Degréaux,  que  celui-ci  a  pavé  ; 
—  Considérant  que  d'après  les  art.  71  et  io5i,  C.  P.  C,  et  l'art.  i5S2,C. 
C,  totil  fait  de  l'homme  qui  porte  préjudice  à  autrui,-  oblige  celui  par  la 
faute  duquel  il  est  arrivé,  à  le  réparer;  —  Que  Degiéaux,  par  le  fait  de  la 
S'gnification  de  son  appel  avant  la  huitaine,  a  éprouvé  un  préjudice,  celui 
■de  ne  pouvoir  faire  entendre  sa  défense  devant  les  juges  supérieurs  que  l» 
loi  lui  donnait; — Que  le  tribunal  n'a  pas  examine  si  la  demande  deDcgréauï 
était  ou  non  fondée,  qu'il  lui  suQlt  de  voir  que,  par  la  faute  de  \...,  Degréaux 
n'a  pu  se  défendre  en  appel;  —  Considérant  que,  mal  à  propas  N...  snuUeol 
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qu'il  aurait  dû  êlre  appelé  devant  la  Cour  pour  concourir  à  soutenir  la  validité 
de  l'acte  d'nppel  ;  que  d'un  côté,  la  fin  de  non  recevoir  a  pu  n'être  proposée 
qu'à  l'audience,  ce  qui  mettait  empêchement  à  ce  que  Degréaux  appelât 
N...,  et  que  de  l'autre,  raction  en  responsabilité  n'étant  ouverte  qu'après  que 
la  nullité  de  l'acte  a  été  prononcée,  Degréaux  ne  pouvait  appeler  N...  avant 
la  prononciation  de  l'arrêt  sur  la  fin  de  non  recevoir  ,  —  Que  l'action  en  res- 
ponsabilité n'a  nul  rapport  avec  l'action  en  garantie  ,  et  que  cependant ,  s'il 
fallait  y  voir  quelque  rapport,  N....,  pour  être  à  l'abri  de  toutes  recherches, 
devrait  prouver  d'après  l'art.  i64o  ,  C.  C. ,  qu'il  avait  des  moyens  suffîsans 
pour  faire  rejeter  la  fin  de  non  recevoir,  s'il  avait  été  appelé,  ce  qu'il  n'a 
pas  fait  et  ne  peut  faire,  l'art.  449»  C.  P.  C,  étant  clair  et  précis;  —  Consi- 
dérant que  mal  à  propos  encore  N...  veutrejeter  la  faute  sur  l'avoué  d'appel, 
en  ce  que  cet  avoué  aurait  dû  s'apercevoir  du  vice  de  l'acte  d'appel  et  le  réparer 
par  un  nouveau,  avant  l'expiration  du  délai  pour  appeler  ;  —  Que  d'un  côté, 
le  tribunal  n'a  pas  pu  s'occuper  de  la  conduite  de  l'avoué  d'appel  qui  ne  lui  est 
pas  déférée,  et  contre  lequel  N....  peut  agir  en  garantie  si  bon  lui  sem- 
ble, et  que  de  l'autre,  cette  négligence  d'examiner  un  acte  que  l'avoué 
d'appel  a  pu  croire  valable ,  ne  serait  qu'une  faute  légère  qui  ne  pourrait 
donner  contre  lui  aucune  action  en  responsabilité;  —  Qu'il  suit  de  tout  ce 
que  dessus  que  N. . . .,  par  son  fait  et  sa  faute ,  a  causé  un  préjudice  à  De- 
gréaux, et  qu'il  doit  le  réparer;  que  le  préjudice  peut  être  apprécié  à  la 
somme  de  5oo  fr.,  et  qu'il  y  a  lieu  de  condamner  N...  à  payer  cette  somme. 
—  Appel. 

Arrêt. 

LA  COUR;  —  Adoptant  les  molifs  des  premiers  juges  ,  ré- 
duit cependant  les  dommages  intérêts  à  5oo  fr.,  et  condamne 
N...  à  tous  les  dépens  d'appel. 

Du  17  juin  1828. 

COUR  DE  CASSATION. 

AVOCAT.  RÉPRIMANDE. APPEL. 

Un  avocat  ne  peut  appeler  de  la  réprimande  et  de  Cinjonc- 
tion  que  lui  adresse  untribunal,  d'être  plus  circotispent  à 
C  avenir.  (Art.  io5  du  décret  du  5o  mars  1808,  et  iG, 
18  et  43  de  l'ordonnance  du  20  novembre  1822.  )    (1  ) 

(  Ministère  public  C.  Berrier-Fonlaine.)  — Aruét. 
LA  COUR;  —  Atlendu  qu'aux  termes  de  l'art.  16  de  l'or- 
donnance royale  du  20  nov.  1822,   il  n'est  point  dérogé  au 

(1)  Voy.  J.  A.,  t.  3o,  p.  lai,  et  l'arrêt  suivant. 
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droil(|u'out  les  tribunaux  de  punir  les  f.lulcs  commises  à  icuri 
aiuliciiccs  par  les  avocats;  d'où  il  n;s>ulle  fjuG  la  police  des 
lril)un.iu\  sur  les  a\()cals,  (ju.uit  aux  faits  (jui  se  pas  (Mit  «le- 
vant eux,  f^trcj^U'C  |»ar  les  lois  et  réjjlemens  antérieurs  à  cette 
ordonnance;  — Attendu  ipiaux  leriuus  di;  l'art,  loô  du  dis- 
cret du  3d  mars  1808,  les  tribunaux  ont  le  droit  d'appliquer 
des  i.eines  de  disci[)line  ;  (jue  leurs  jugenicus.  e.i  eelte  ma- 
tière, ne  sont  susceplib'es  d'appel  qu'antantqu'ils  [tronuncenr 
une  peine  i;rave,  telle  que  la  suspension;  —  Allendu  que  dans 
l'espèce,  ht  tribunal  de  première  instance  d'Ar;enlan  n'avait 
apj>li(pié  à  BtMrier-Fonl.nne  <pie  la  peine  de  la  réprimande, 
d'où  il  suit  (pic  l'appel  iju'il  en  a  interjeté  n'était  pas  rccc- 
vablc;  —  (lasse  le  jui^en»ent  du  tribunal  civil  d'Alençfm  , 
cher-lieu  judiciaire  du  département  de  l'Orne,  en  date  du  rî 
avril  ivS28,  en  ce  qu'il  a  démis  le  ministère  publii;  de  la  fin  de 
non  recevoir  [)roposée  contre  l'appel  diriijé  ;:  r  Ji''  Berricr- 
Fontaine. 

Du  17  mai    828.  —  Scct.  crim. 

COUR  DE  CASSATION. 

1"  DlSClPLlSn.   AVOCAT.  MiiNlSlÈnE    PIBLIC. 

2°   AVO^CAT.    DISCIPLINE.    —    APPEL.   PHOCl  REl  R  CÉNÉRAL. 

1"  L<i  décision  du  conseil  de  discipline  (j ni  ordonne  l'inscrip- 
tion d'uîi  avocat  au  tableau  de  L'ordre,  it  est  pas  soumise  à 
l'appel  que  les  procureurs  /jénéraux  peuvent  interjeter 
d'une  décision  relative  à  une  infraction  commise  par  un 
avocat  inscrit.  (  An.  i5  ,  ordonnance  du  us  Dovciubre 
1822. )(i). 

a"  Le  procureur  général  doit,àpeine  de  déchéance , interjeter 
appel  d'une  décision  du  conseil  de  discipline  de  l'ordre  des 
avocats,  dans  les  dix  jours  de  la  connaissance  qui  lui  en  a 
été  donnée,  soit  par  le  bâtonnier  ,  soit  par  le  procureur  du 
HoL  (-2) 

(1)  V'oy.  iir.(?  (léciïioD  conlornic,  J.  A.,  I.  54,   [.i.  iCC, '•:  voy.  aussi  l'ariit 
précédent. 

(2)  Celle  question  u'a  élé  jugée  que  par  lu  <;ouj  royale. 

XXXV.  x8 
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(  Delalande  C.  le  ministère  public  ) 
M*  Delalande,  après  avoir  exercé  comme  avocat,  exerça 
cOîTime  avoué,  et  se  démit  ensuite  de  sa  charge.  Le  tribunal 
de  Morlagne  ,  comme  conseil  de  discipline ,  le  rétablit  sur  le 
tableau  des  avocats,  et  sur  l'opposition  du  procureur  du  roi, 
le  même  tribunal  confirma  sa  première  décision.  Appel  par 
le  procureur  général  ,  qui  soutint  que  M'-  Delalande  devait 
être  soumis  à  un  stage. 

Le  6  juin  1827  ,  arrêt  de  la  (Jour  de  Caen,  ainsi  conçu  :  — 
Attendu  que  !e  tribunal  de  Morlagne,  faisant  fonctions  de  con- 
seil de  discipline,  a  pris  le  2  décembre  iS'i^.  un  arrêté  portant 
que  M"  Delalande  serait  inscrit  au  tableau  des  avocats,  tableau 
dont  la  formation  avait  été  récemment  ordonnée;  que  le  même 
jour,  il  prêta  serment  en  vertu  du  jugement  du  môme  tribu- 
nal, rendu  contradicloiremenl  avec  le  procureur  du  roi;  — 
Attendu  que  des  préambules  de  l'ordonnance  du  20  novem- 
bre 182^  ,  et  des  art,  12  ,  i5,  i5,  25  et  26  il  résuite  1"  que 
la  plénitude  du  droit  de  discipline  a  été  rendue  aux  avo- 
cats; 2°  que  le  droit  d'appeler  des  décisions  des  conseils  de 
discipline  n'appartient  aux  procureurs  généraux,  que  dans  les 
cas  prévus  par  l'art.  i5  ,  lorsque  les  conseils  de  discipline 
répriment  des  infractions  ou  les  fautes  commises  par  les  avo- 
cats inscrits  au  tableau  ;  3°  que  l'appel  du  procureur  général 
ne  serait  recevable  qu'autant  qu'il  aurait  été  formé  dans  les 
10  jours  de  la  communication  qui  lui  aurait  été  donnée  parle 
bâtonnier  de  la  décision  du  conseil  de  discipline;  —  Attendu 
qu'il  est  constant,  en  fait,  que  l'appel  n'a  été  interjeté  que 
i5moi3  après  la  décision  du  tribunal  de  Mort.igne  ,  dont  une 
expédition  ("ut  délivrée  de  suite  au  procureur  du  roi  prè.?  ce 
tribunal  ;  ipi'il  a  éi'"'  plaidé  par  M*  Delalande,  devant  la  Cour, 
qu'il  était  hors  de  dotitc  que  l'envoi  de  celte  expédition  avait 
été  inunédialement  et  ofïiciellenient  fait  à  M.  le  [)rûcureur 
général,  par  le  procureur  du  roi  ,  sans  cependant  pouvoir 
en  juslifier  légalement  à  la  Cour;  qtie  l'avocat  général  pré-^ 
sent,  u'a  pas  contredit  cette  allégation  ;  d'où  l'on  doit  induire 
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que  le  ministère  publie  avait  eu  ctnnaissance  de  cette  déci- 
sion ,  plus  d'uiic  année  .tv.iiit  (Vv.u  interjeter  .ippcl ,  cl  consé- 
quemment  hors  le  dél.ii  fixé  par    rordonnaiic*  royale,  etc.  » 

—  Le  [trocurenr  f,'énéral  s'est  pourvu  eu  cassation. 

Arm-t. 
LA  COUR; — Sur  (es  coud,  c.nnf.  de  M-  dihitr  (iv .  yen  ; 

—  Attendu  sur  le  i"^  moyen  ,  <|ue  les  nit.  12.  lôel  i4deror- 
floiuiance  royale  du  20  noveiiihre  iSaj,  n'admettent  [uis  l'in- 
tervention (lu  ministère  public  ,  lorsqu'il  s'aj^it  de  diCfieullés 
relatives  à   l'inscription  sur  le  tableau  de  l'ordre  des  avocats  ; 

—  Que  l'art.  25  de  la  môiue  ordonnance,  ne  donne  au  mini.s- 
tère  publie,  le  droit  d'appeler  des  décisions  rendues  par  les 
conseils  de  discipline,  que  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  j5, 
letpielne  parle  (pitîde  la  répression,  par  ce.'-;  mênje.s  conseilsde 
di^icipline,  des  intVaclinns  et  des  fautes  comtnise.s  par  les  avo- 
cats inscrits; — Attendu  que  dans  l'espèce,  il  nes'ac:;it  ni  d'in- 
fractions, ni  de  fautes  commises  par  un  avocat .  mais  seule- 
ment de  l'inseriptioti  sur  le  tableau,  cas  dans  lecjuel  la  loi 
n'admet  pas  l'intervention  du  miiu'slère  [)ublic;qu'ainsi,  de  là 
il  suit  que  l'arrêt  atta(|ué  a  t'ait  une  juste  application  de.s  arti- 
cles |u-écités  .  et  n'a  {)oint  violé  i'art.  25  de  l'ordonnance  de 
182'.!,  ce  qui  dispense  de  s'occiq)er  du  second  moyen  ;  — 
Rejette. 

Du    23  juin  182.S.   — Sect.  civ.     —  PL    M.Latrufle. 


QUESTION   PROPOSÉE. 

SAISIE  IMMOBILIÈRE.   —  COMMANDEMENT.   —    INCONNl".    —  SIGNIFI- 
CATION'. 

Lorsqu'un  huissier  est  charfjc  de  faire  ïin  coininandeinent 
tendant  à  saisie  i>nnio'ùi(ière,  à  un  individu  qui  ii\i  en 
France,  ni  domicile  ni  résidence  connus,  ci  dont  les 
ifiens  sont  situés  dons  plusieurs  arrondi ssenicns  dijfé- 
rens  ,  à  qui  doit-il  délaisser  te  commandement  ?  Art.  68, 
69,  (375  et  71;.  C.  P.  C.) 

Le  5  février  1812  ,  la  cour  de  Paris  a  validé  une  taisie  im- 

18. 
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mobilière  dont  le  commandement  avait  été  affiché  à  l'audi- 
toire du  tribunal  du  dernier  domicile  connu  du  saisi  ; 
comme  on  le  voit  ,  l'espèce  était  ditrérenle;  mais  cependant, 
le  même  principe  doit  décider  ces  deux  espèces.  Notre  ho- 
norable prédécesseur  en  rapportant  cet  arrêt,  tome  5,  p.  93  » 
a  soumis  à  ses  lecteurs  des  réflexions  critiques  que  voici  :  — 
«  Ne  pourrait  on  pas  dire,  que  quoique  le  commandement 
«  afin  de  saisie  immobilière ,  ne  soit  pas  au  nombre  des  ex_ 
•  ploits  ordinaires  dont  parle  l'art.  69  du  code  de  procé- 
«  dure  ,  les  dispositions  de  cet  article  lui  sont  cependant  ap- 
«  plicables  sous  deux  rapports  :  »"  parce  que  le  commande- 
«  ment  étant  un  acte  du  ministère  des  huissiers,  et  devant 
«  être  signifié  à  personne  ou  domicile ,  comme  les  exploits 
CI  d'ajournement  (art.  6^5  ),  il  est  naturel  de  faire  cette  si- 
«  .gnificalion  dans  la  forme  tracée  par  l'art.  69,  puisqu'au- 
«  cun  autre  article  ne  s'occupe  de  cet  objet;  ■i"  Parceque  le 
«  commandement  étant  l'acte  préalable  d'une  poursuite  en 
«  expropriation  ,  il  paraît  prudent  de  se  conformer  au  vœu 
<■  de  l'art.  Cg ,  n°  8,  et  d'afficher  la  copie  à  l'auditoire  du 
a  tribunal  devant  lequel  la  poursuite  doit  être  portée  (  en 
«  remettant  une  seconde  copie  au  procureur  général  ),  plutôt 
«  qu'à  l'auditoire  du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  le 
«  saisi  avait  son  dernier  domicile  ;  car  si  le  législateur  a  cru 
«  ce  mode  de  signification ,  pius  propre  à  faire  connaître  à 
«  la  partie  assignée,  l'objet  de  la  demande,  lorsqu'il  s'agit 
«  de  l'introduction  d'une  instance  ordinaire  ,  la  même 
€  considération  doit  le  faire  adopter  ici  .  puisqu'il  s'agit  d'un 
«  acte  qui  «'loit  devenir  la  base  d'une  procédure  rigoureuse.» 
Nous  partageons  entièrement  celte  opinioi!  ,  et  nous  ne 
voyons  pas  pourquoi  on  suivrait  arbitrairement  telle  ou  telle 
voie  plutôt  que  d'adopter  une  marche  tracée  par  le  code 
pour  des  cas  sinon  identiques,  du  moins  analogues.  Ainsi, 
dans  l'espèce  qui  nous  a  été  soumise,  attendu  que  le  saisi 
n'a  ni  domicile  ni  résidence  connus  ,  en  conformité  du  §  8 
de  l'art  69  ,  ou  doit  afficher  le  commandement  à  la  priuci- 
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pale  porte  de  l'audiJoirr:  du  tribunal  où  ae  poursuit  la  saisie 
iiiiinobilicrc ,  ct  rcMiietlrc  une  seconde  copie  au  [)rocureur 
du  roi  (lu  nièiuc  tril)un;d  ,  qui  appose  son  visa. — Il  est  inu- 
tile d'ajouter  qu'il  n'y  a  pas,  dans  ce  cas,  de  copie  à  reaietlrc 
à  un  maire,  pui.s(juc  l'art.  677  parle  du  maire  du  domicile, 
ct  que  ce  domicile  est  inconnu;  à  l'impossiljlc  nul  n'est  tenu. 
M.  Carré,  t.  a ,  p.  r)2.'|.  n°  2212  ,  professe  les  mêmes  prin- 
cipes ;  cependant  dans  la  note  à  laquelle  il  renvoie,  il  cite 
l'arrêt  de  la  cour  de  Paris  sans  en  combattre  la  doctrine,  ce 
(|ui  nous  paraît  contradictoire. 


COUR  DE  CASSATION. 

AVOUÉS.   —  NOTAIRE.    VENTF.  —  MmBCBS. 

Dans  Ufie  vente  de  biens  appartenant  à  des  mineurs ,  ren- 
voyée par  (e  tribunal  devant  notaire  ,  tes  parties  peu- 
vent c/iartjer  te  notaires  ou  toute  autre  personne,  de  faire: 
le  cahier  des  charges  et  tes  actes  nécessaires  pour  parve- 
nir à  ta  vente.  (Art.  g.'t  de  la  loi  du  aj  vcntosc  an  8,  dé- 
cret du  19  juillet  1810  ,  art  gSS  ,  960,  961  et  96J,  C  P.  C. 
et  138  du  tarif  ;.(i). 

'    - 

(1)  Cet  «rrCt  consacre  les  principes  que  uons  avions  établis  J.  A. ,  t,  34 , 
p.  261  ,  en  répondant  à  un  de  nos  abonnés.  Cependant  nons  ne  pouvons 
nous  dissimuler  les  diCGciiIlés  qne  présente  celte  question.  Notre  opinion  a 
provoqué  quelques  explicitions  que  nous  avons  insérées  suprà  ,  pag.  6  et 
suiv.  —  Notre  abonné  de  Paris  était  dans  l'erreur  quand  il  invoquait  un  ju- 
gement du  tribunal  de  Versailles.  Nous  avons  écrit  dans  cette  ville  ,  ct  nous 
avons  acquis  la  preuve,  qu'au  contraire,  les  notaires  avaient  triomphé,  à 
la  vérité  contre  l'avis  de  l'honorable  ^î•  Tripier.  On  remarquera  sansdf>ute 
que,  dans  ks  deux  lettres,  il  y  a  opposition  sur  la  question  de  la  remise 
proportionnelle;  notre  abonné  de  province  pense  qu'il  n'y  a  pas  de  doute 
que  la  remise  ne  soit  pas  due,  tandis  que  celui  de  Paris  l'accorde  aus 
avoués.  Personne  ne  songe  à  la  contester  aux  notaires;  l'art.  172  s'ex- 
prime en  termes  assez  formels  ;  — il  est  doue  incontestable,  selon  nous,  que 
deux  remises  ne  peuvent  être  accordées;  ce  serait  violer  ouvertement  le 
but  do  la  loi;  et  si  le  notaire  reçoit  une  remise  proportionnelle  ,  il  ne  peut 
être  considéré  comme  le  simple  délégué  du  tribunal.  Nous  persistons 
à  penser  que  le  cahier  des  ch  irgcs  peut  être  déposé  par  rav,oué  poursui- 
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(La  ch'imbre  des  avoués,  C.  La  chambre  des  notaires  de 
Compiègne.  i 
W  Legraud  ,  notaire  à  Compiègne  ,  ayant  été  chargé  par 
le  tribunal  de  celle  ville  de  la  vente  de  biens  immeubles  an- 
parleîiant  à  des  mineurs  ,  rédigea  lui  même,  de  concert  avec 
Fon  i"  clerc  ,  qui  avait  n^çu  une  procuration  des  parties,  le 
cahier  des  charges,  l'affiche  pour  l'adjudication  préparatoire, 
fit  apposer  cette  affiche  et  en  fit  insérer  copie  dans  le'journal. 
—  La  chambre  des  avoués  regardant  ces  actes  comme  des 
empiètemens  sur  ses  attribuîions  ,  autorisa  son  syndic  à  pour- 
suivre !VP  Legrand  cX  son  principal  clerc.  —  Quoique  celte 
décision  de  !a  chambre  des  avoués  eût  été  communiquée  à 
Me  Legrand,  il  n'en  continua  [)as  moins  ses  opérations.  Il  fut 
assigné  di  vaut  le  tribunal  de  Compiègne  qui  admit  l'interven- 
tion de  la  chauibie  des  notaires,  et  les  conclusions  de  la 
chambre  des  avoués  furent  rejetées.  —  Appel  et  arrêt  confir- 
malif  de  la  cour  d'Amiens  ainsi  conçu  :  «  Considérant  que 
si  la  postulation  est  exclusivement  attribuée  aux  avoués  par 
l'art.  Q^j  de  la  loi  du  25  ventôse  an  8  ,  il  suit  de  cette  loi  même  , 
<]ue  la  postulation .  réside  dan.s  les  actes  du  ministère  des 
avoués  ,  dans  le  siège  auquel  ils  seront  attachés  .  et  qu'à  l'é- 
gard de  ces  actes  ,  la  loi  ne  distingue  pas  entre  ceux  qui  dé- 
pendent de  la  juridiction  volontaire  ,  et  ceux  qui  dérivent  de 
la  juridiction  contentieuse  ;  mais  que  cette  distinction  n'en 
existe  pas  moins  nécessairement ,  et  doit  toujours  être  faite  , 
(juant  aux  aclfs  qui  ont  lieu  hors  du  tribunal.  Considérant 


vont  ;  aucun  article  n'indique  s'il  y  a  obligation  de  procéder  ainsi;  car  l'avoué 
pourra  aussi  bien  prendre  copie  du  cahier  des  charges  chez  le  notaire,  qu'au 
greffe  ;  et  de  ce  qu'en  cas  de  licitation  le  cahier  des  charges  doive  être  signifié 
aux  avoues colicitansjiln'eu  résulte  pas  nécessairement  que  eesoit  l'avouéqui 
doive  le  rédiger.  —  Mais,  dit-on,  .s'il  y  a  plusieurs  poursuivans,  comment 
feront-ils?  Ils  s'entendront ,  pour  faire  faire  les  actes  nécessaires,  comme 
ils  se  sont  entendus  pour  constituer  un  seul  avoué.  —  Voyez  au  surplus  la 
discussion  devant  !a  Cour  suprême;  nous  l'avons  extraite  de  la  requête  des 
demandeurs. 
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que  la  vente  aux  enchères  d'un  immeuble  appartenant  à  des 
mineurs  ,  provoquée  par  le  tuteur  .  dans  l'intérd't  de  ceux-ci, 
lorsqu'elle  est  renvoyée  par  le  tribunal  devant  un  notaire, 
(td  hoc  ,  ne  constitue  [)oinl  uu  acte  de  juridiction  conten- 
lieuse,  et  que  consccjuemmenl,  les  actes  préliminaires  à  celte 
vente,  tels  que  la  rédaction  du  cahier  des  charges  ,  les  ap- 
positions de  placards  et  la  publication  ,  ne  constituent  point 
des  actes  de  postulation  ,  seuls  exclusivement  réservés  aux 
avoués  »  — Pourvoi  en  cassai  ion  de  la  part  de  la  chambre 
des  avoués,  pour  violation  de  l'art.  94  de  la  loi  du  27  ventôse 
an  8.  du  décret  du  ig  juillet  1810 ,  des  art.  968 ,  960 ,  qHi 
et  9()u,  (].  P.  C. ,  et  de  l'art,  128  du  tarif.  —  Voici  l'exposé 
sommaire  des  moyens  qu'on    a  fait  valoir  de  part  et  d'autre. 

Les  demandeurs  en  c:issalion  ont  soutenu  que  le  ministère  des  avoués 
est  toujours  requis  dans  la  vente  des  biens  de  mineurs,  et  que  les  procé- 
dures préliminaires  doivent  être  faites  pur  Ifs  avoués  ,  soit  que  la  vente  ait 
eu  lieu  dev.int  le  tribunal,  un  juge  coraniis  ou  un  notaire;  et  ils  ont  tiré 
celte  conséquence  delà  disposition  générale  de  l'art.  iî8,  qui  ne  distingue 
point. 

Les  défendeurs  ont  prétendu,  au  contraire ,  qu'on  Joit  faire  une  dis- 
tinction, quoique  la  lui  n'en  ait  point  fait  entre  les  actes  de  juridiction  vo- 
lontiire'et  ceux  de  juridiction  conlentieuse,  et  qu'une  vente  renvoyée  de» 
vant  notaire  est  de  juridictinn  volontaii-e  ,  et  par  conséquent  dispensée  du 
ministèie  des  avoués;  mais,  ont  répondu  le»  avoués,  l'arrêt  a  tort  de 
distinguer  où  la  loi  ne  distingue  point.  Et  d'ailleurs ,  dire  que  la  vente 
devant  notaire  est  de  juridiction  volontaire,  ou  dire  <iu'elle  n'a]ipartient 
pas  aux  avoués,  c'est  dire,  selon  l'arrêt,  identiquement  la  même  chose, 
et  c'est  précis('ment  ce  qu'il  s'agissait  de  savoir,  l'arrêt  a  donc  poié  en 
piincipe  ce  qui  était  la  question  à  décider. 

Les  demandeurs  ont  ajouté  que  ,  dans  les  mêmes  circonstances  ,  la  vente 
pouvait  être  renvoyée  devant  un  juge  et  était  inconteslabl,.-nient  conten- 
tii.'use,  et  que  lorsque  la  vente  était  renvoyée  devant  un  notaire,,  il  n'y  avait 
de  diETércnce  que  parce  que  l'une  se  faisait  devant  un  juge  ,  l'autre  devant 
un  notaire  ,  et  que  cette  seule  différence  n'autorisait  pas  la  distinction.  En 
eil'et ,  le  simple  fait  du  renvoi  devant  notaire,  ne  suffit  pus  pour  enlever  à  l'af- 
l'^jire  son  caractère  contentieux  ,  |)uisque  dans  les  cas  prévus  parKsart.  ^.jj, 
748,  969,  972  et  973,  G.  P.  C.  ,  des  ventes  sont  renvoyées  devant  notiirc, 
et,  dans  tous  les  cas  ,  le  ministère  des  avoués  continue  Dccessaireinent  ;  un 
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arrêt  do  cassation ,  du  26  février  1827,  a  recconnu  qne  la  loi  autorisait  l'in- 
terven'ii'O  dos  avoués  devant  le  notaire.  (  Voy.  J.  A.,  t.  55,  p.  S.) 

D^aiileurs,  a  encore  dit  la  Gliatnbre  des  avoués,  !e  tuteur  est  obligé  de 
constituer  avoué,  puisque  c'est  uu  avoué  qui  doit  requérir  l'ordonnance 
du  juge ,  la  prestation  de  serment,  etc. ,  et  en  cas  do  litige  entre  le  tuteur 
et  le  subrogé  tuteur,  r,n  avoué  est  absolument  nécessaire,  ainsi  que  daiss 
un    grand    nombre   d'ineidens  qui   ])euvcnt    intervenir  pendant    la  venic. 

La  vente  de  biens  de  mineurs  devant  notaire  est  essentiellement  con- 
tentieusc  de  sa  nature,  et  exige  par  conséquent  le  ministère  des  avoués. 
Cela  résulte  de  l'opinion  formelle  de  M.  Merlin,  Rép. ,  tom.  6  ,  pag.  704; 
elle  est  aussi  contcnticuse,  d'après  M.  Chabot,  sur  les  art.  838  et  83() , 
C.  C. ,  par  le  caractère  de  l'oflScier  derant  lequel  elle  est  renvoyée  ;  car  , 
selon  cet  auteur,  le  notaire  représente  alors  le  tribunal  qui  l'a  commis.  — 
La  Cour  d'Amiens,  en  décidant  que  non  seulement  le  notaire,  mais  en- 
core toutes  personnes  peuvent  rédiger  les  actes  nécessaires  pour  parvenir  à 
la  vente,  a  donc  évidemment  mal  jugé;  car  pourquoi  la  loi  aurait-elle 
conué  ces  actes  aux  notaires  ou  à  d'autres,  plutôt  qu'aux  avoués  qui  sont 
responsables  de  leurs  actes,  tandis  que  les  notaires  n'offrent,  sous  ce  rap- 
port,  aucune  garantie  ? 

A  toutes  ces  raisons  la  Chambre  des  notaires  a  objecté  que  l'art.  f)65  , 
C.  P.  C. ,  ayant  écarté  la  nécessité  d'un  avoué  pour  enchérir,  a  manifesté 
l'intention  d'exclure  les  avoués  de  toute  la  procédure;  que  l'art  17a  du  tariT 
accordant  aux  notaires  les  émolumens  que  l'art.  ii3  accorde  aux  avoués, 
les  fonctions  des  avoués  se  trouveraient  confiées  aux  notaires;  enfin  que  si 
les  avoués  étaient  chargés  des  actes  préliminaires,  los  frais  en  seraient  con- 
sidérablement augmentés. 

A  la  première  oljjection  les  avoués  ont  répondu  qu:;  la  disposition  de 
l'art,  965  était  exceptionnelle,  et  confirmait  par  conséquent  la  règle  pour 
les  cas  qu'elle  n'exceptait  pas.  —  A  la  seconde,  ils  ont  dit  que  l'art.  172  du 
tarif  ne  parl.iit  que  des  remises  qu'auparavant  on  donnait  aux  avoués,  mais 
qu'il  ne  touchait  en  rien  aux  émolumens  des  différentes  [irocédures  dont  les 
bvoués  sont  chargés.  —  Quant  à  la  dernière  ,  les  frais  ,  ont-ils  dit,  ne  seront 
pag  augmentés,  puisque  les  mineurs  ne  seront  soumis  envers  les  avoués 
qu'à  des  droits  taxés  ,  tandis  que  les  honoraires  du  notaire  ne  le  seront  pas. 

ARRKT. 
LA  COUR  ; —  Attendu  qu'il  s'agit  dans  la  cause  d'une  vente  de  biens  di- 
mineurs  ,  pour  laquelle  un  notaire  avait  été  commis  par  jugement  du  tribn- 
nil  de  première  instance  de  Compiègne  ;  —  Que  s'il  s'éiail  élevé  quelques 
difficultés,  quelque  incident  de  nature  .1  rendre  indispensable  un  référé  au 
tribunal,  le  ministère  des  avoués  eût  été  nécessaire  pour  la  discussion  de 
l'incident  ;   mais  il  n'y  a  eu  aucun  incident,  et   le  cahier  des  charges,    les 
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afficlics  et  mitres  actns  pn-liminairca  <jnl  et/- faits,  «rtil  parle  notaire,  f;fiit 
par  la  |)nilio  ou  fon  huissier,  Siiiis  employer  le  miniitlère  d'un  avoué  et  sans 
aucune;  (ipposilion  ni  eiiliaves  ilu  »ubrf>g(;  tuicur; — Allcndu  qu'on  allii- 
|)u;int  aux  avours  le  droil  exelusiC  dcpoaliiler  dans  le  tribiinal  pour  lequel 
ils  .sont  étalilis,  l'art.  n\  (Je  la  loi  du  27  ventôse  an  8  n'a  ni  earaclérisi;  ni 
elas.sé  les  actes  de  postulation ,  et  qu'en  taxant  au  profit  des  avoués  pour  les 
ventes  de  biens  de  mineurs,  les  inènies  ('inolumens  que  pour  les  saisies 
imniobdiè.ies ,  relalivemenl  au  cahier  d(;s  charges,  aux  placards  ,  affiches, 
etc.,  l'art.  i2iS  du  tarif  n'a  pas  j)révu  le  cas  de  renvoi  devant  un  notaire; 
il  s'ajiplique  à  ces  ventes  et  à  ces  actes  lorsque  le  tribunal  en  est  resté  saisi  ; 
—  Atteni.'u  qu'il  ne  s'agit  pas  de  sa\oir  si  le  notaire  délégué  est  autorisé  par 
la  loi  à  rédiger  le  rallier  des  eh.irges  ,  à  réiiiger  et  composer  les  placards 
et  aflîchcs,  mais  de  savoir  si  ,  les  avoués  n'en  étant  pas  chargés  par  la  loi , 
la  partie  poursuivante  a  le  droit  de  taire,  ou  de  faire  faire  les  actes,  soit  par 
leMiotaire  délégué,  soit  par  toute  au.'rc  personne  de  confiance,  et  que  la 
liberté  laissée  à  la  partie  saisie  peut  aus-i  dériver  de  l'art.  gS-,  qui  porte 
que  la  minute  du  rapport  des  experts  sera  remise  au  greffe  on  chez  le  no- 
taire ,  suivant  qu'un  membre  du  tribunal  ou  un  notaire  aura  été  commis 
pour  recevoir  les  enchères  ;  de  l'art.  95.S,  d'après  lequel  les  enchères  sont 
ouvertes  sur  un  cahier  des  charges,  déposé  au  grcfTe  ou  chez  le  notairt;  ;  de 
l'art.  yG.i ,  qui  porte  que  les  enchères  sont  reçues  par  un  notaire  et  pour- 
ront être  laites  par  Joutes  personnes,  s.uis  ministère  d'avoués;  enfin  de 
l'art.  977 ,  qui  dispose  que  si  les  parties  se  fout  assister  d'un  conseil  auprès 
du  notaire,  les  honoraires  de  ce  conseil  n'entreront  rioint  dans  les  frais  de 
partage-,  et  seront  à  leur  charge;  —  Alteiuîu  qu'en  reji.iait  \.\  demande 
formée  par  la  Chambre  des  avoués  de  Compiègne,  la  Coar  a  fait  une  juste 
application  de  la  loi; —  Rejette. 

Du  25  juin  1828. —  Sect.  nq.—  /'/.  .  M.  Piet,  av. 


COUR  ilOYALE  DE  CAEN. 

1°  EHQUÊTE.  —  JVGE   DE  PAIX.  FOnMALITÉs.  —  AVOlÉ. 

2"  E.NQl  ÙTE.    —  PtVOCr.S-VEtVBAL. OCVEUTUr.E. 

r  Lorsqu'une,  enquête,  est.  renvoyée  par  une  cour  devant  un 
juge  de  paix  ,  le  mini. stère  d'un  avoué  n'est  pas  néces- 
saire et  ce  sont  It s  formalités  qui  ont  ordinairement  lieu 
devant  (esjutjc.':  de  paix  qui  doivent  être  oùservces.  (  .\tl. 

255,  liGi ,  c;.  P.  C  )  (i). 

fi)  Voy.  supr.*!,  p.  55  ,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Limoges  et  la  note  dans  la- 
quelle nous  indiquons  les  autorités  et  notre  opinion,  —  Pour  la  première 
partie  de  la  question  ,  on  peut  rapprocher  cet  arrêt  de  l'article  suivant. 
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'j.'  Le  jug&  commissaire  peut  n'ouvrir  son  procès-verbal 
que   te  jour  de  l'audition  des  témoins.    (Art.  269,   C. 

P.  C.  )(•). 

(  Delaurière  ,  C.  Nicolle  et  Bellenger  ). 

LA  COUR;  —  Considérant  quant  à  la  nullité  tiréci  de  ce 
que  les  diligences  relatives  à  l'enquête  auraient  été  faites  de- 
vant le  juge  de  paix  d'Evrecy  ,  a  la  requête  de  Nicolle  et 
Bellenger  ,  au  lieu  d'être  faites  à  la  requête  de  leur  avoué  ;  — 
que  le  but  de  la  cour ,  en  eouunettant  le  juge  de  paix  d'E- 
vrecy pour  procéder  à  l'enquête,  était  de  rendre  les  frais  de 
cette  enquête  moins  aggravans  pour  les  parties  dans  une  af- 
faire aussi  peu  iniporîanle  que  celle  dont  il  s'agit;  que  ce 
but  n'aurait  pas  été  atteint  si  le  ministère  de  l'avoué  de  Ni- 
colle et  Bellenger  eût  été  nécessaire.  •— Considérant  quesila 
prétention  de  la  demoiselle  Delaurière  était  fondée,  il  résul- 
terait qu'un  avoué  aurait  le  droit  de  se  transporter  souvent 
à  de  grandes  distances,  pour  faire  procéder  à  une  enquête,  ce 
qui  serait  extrêmement  onéreux,  mais  qu'aucune  disposi- 
tion légale  ne  prescrivant  le  mode  de  procéder,  on  doit  dé- 
cider que,  lorsqu'il  est  orilonné  qu'une  enquête  sera  faite 
par  un  juge  de  paix  ,  il  doit  y  être  procédé  suivant  la  forme 
établie  pour  la  procédure  qui  a  eu  lieu  devant  la  justice  de 
paix  ,  d'où  suit  que  la  nullité  de  l'enquête  de  Nicolle  et  Bel- 
lenger, par  la  demoiselle  Delaurière  sous  ce  rapport,  ne  peut 
être  accueillie.  —  Considérant  quant  à  la  nullité   tirée  de  ce 

(1)  Nous  avons  oxaaiiné  cette  question,  J.  A.  N.  Ed.,  t.  11,  p.  194, 
V*  Enquête  ,  n°iS5,  et  depuis  l'impression  de  ce  mot,  un  savant  pro- 
fesseur a  bien  voulu  nous  communiquer  une  raison  de  décider  qui  nous  avait 
écliappé,  et  qui  est  concluante  :  •  l'art.  aSg  ne  contient  qu'une  fiction 
«  relative  aux  délais  pour  l'ouverture  de  l'enquête  ;  le  législateur  se  sert  du 

•  mot  cernée;  2"  la  première  partie  de  l'article  est  au  présent,  et  se  rapporte 

•  à  l'instant  de  l'obtention  de  l'ordonnance,  tandis  que  dans  la  deuxième 

•  partie  le  mot  ouvrira  exprime  l'idée  de  l'avenir  ,  et  indique  que  l'ouver- 
«  ture  réelle  doit  avoir  lieu  le  jour  de  l'audition  des  témoins  ,  enfaisant 
«  mention  de  la  requête  et  de  l'ordonnance.  • 
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que  le  juge  de  paix  d'Evrccy  n'aur.'iit  pas  ouvert  le  ijrocès- 
verbal  d'enquête  au  moment  même  où  ii  rendait  l'ordon- 
Dance  à  l'ffTet  d'assigner  les  témoins;  {ju'à  la  Vi'rité  ,  les  dis- 
positions de  l'art.  25[)  C.  P.  (].  portent  :  i- (|uc  l'eiiquôte  est 
censée  eomuiciicée  pour  chacune  <les  parties  respectivement 
par  rordoniiance  qu'elle  obtient  du  juge-commissaire,  à  l'effet 
d'assigner  1rs  témoins  au  jour  cl  à  l'heure  par  lui  indiqués.» 
Riais  que  ces  dispositions  consacrent  seuh'mcnt  une  présomp- 
tion légale,  dont  l'effiet  est  de  fixer  l'époque  à  laquelle  l'en- 
quête commence,  sans  (juc  pour  cela  le  Juge-commissaire 
soil  tenu  d'ouvrir  le  procès-veib.il  d'enquête;  qu'il  loi  suffît 
de  l'ouvrir  le  jour  mêmede  la  conjparulion  des  témoins,  sous 
l'obligation  rigoureuse  à  lui  imposée  par  le  susdit  art.  ajc), 
de  faire  mention  de  la  ré(]uisition  et  de  la  délivrance  de  son 
ordonnance.  —  Considérant  rjoe  le  procès-verbal  d'enquête 
de  Nicolle  et  Bellengcr  a  été  ouvert  le  ii  mars  1828  ,  à  ueut' 
lieures  du  malin  ,  jour  et  heure  indi(|ués  par  le  juge  de  paix 
d'Evrccy  ,  par  son  ordonnance  du  2^  février  précéilcnt,  ren- 
due sur  la  réquisition  de  >icolle  et  Bellengcr,  et  que  ce 
procès-verbal  est  ouvert  par  la  mention  expresse  de  la  ré- 
quisition dcsdits  Nicolle  et  Dollengtr ,  dudit  jour,  24  fé- 
vrier 1826,  de  l'ordonnance  du  juge  de  paix  du  même  jour; 
qu'ainsi  ,  la  nullité  citée  par  la  demoiselle  Delaurière  contre 
leprocè-s-vcrbal  d'cmiuêlc  de  rsicoUe  etEellenger,  n'est  pas 
fondée ,  etc. 

Du  10  novcmbic  18^7.  —  2'  chambre. 


QUESTION  PROPOSÉE. 

EKQtJÈTE. DÉFAILLANT.    PARTIE.    —  PhÉSENCE. 

Lorsqu'un  jugement  par  de  faut,  faute  de  constituer 
avûuéf  ordonne,  une-  enquête,  ta  partie  défaillante,  pour 
pouvoir  assister  à  cette  enqw'ie  et  y  proposer  des  repro- 
ches cent  j  les  témoins,  est-elle  tenue  de  constituer  préa- 
lablement avoué?  (Art.  261,  C.  P.  C.) 

Ccttf.  question  itaiil  entièrement  neuve,  et  aucun  aiUcur  n'ayant  mèoie 
développé  des    principes  desquels  on  pût  tirer  quelques  inductions,  nous 
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avons  cru  devoir  consulter ,  dans  l'HilérAt  de  la  science  ,  nos  maîtres  en  pro- 
cédure. 

IMM.CABaii  etBoNCOjNHEont  adopté  l'iiEfirmative,  et  la  négativea  paru  plus 
convenable  à  M.  THOMiNES-DEsuAzunES. 

Les  raisons  .«ur  lesquelles  se  fondent  les  deux  premiers  jurisconsultes  ne 
sont  pas  identiques;  M.  Carré  prétend  que  i;imais  une  partie  ne  peut  se 
présenter  en  justice,  soit  pour  comparaître  à  l'audience,  soit  pour  être 
présente  à  un  acte  d'instruction,  sans  assistance  d'avoué;  qu'il  lui  en  faut 
un  pour  plaider ,  qu'il  lui  en  faut  constituer  un  pour  s'opposer  si  elle  a  laissé 
défaut;  et  qu'elle  ne  peut  être  dispensée,  lorsqu'elle  a  fait  défaut  sur  l'ajour- 
nemenl ,  d'une  semblable  obligation  ,  par  celle  sorte  de  désobéissance  à  jus- 
tice; qu'on  doit  donc  en  conclure  qu'elle  ne  peut  comparaître,  assister,  ni 
coopérer  à  aucun  acte  judiciaire  sans  un  avoué. 

M.  BojrcENNE  motive  ainsi  son  opioioD  :  Il  suppose  que  la  partie  soit  ve- 
nue seule  à  l'enquête  faire  des  interpellations,  et  il  dit  :  •  Cette  partie  se 
sera  donc  défendue  sans  le  ministère  de  l'officier  dont  la  loi  impose  l'assis* 
lance  au  plaideur!  l'enquête  faite,  il  faudra  rendre  le  jugement  définitif; 
or,  ce  jugement  scra-til  contradictoire  ou  par  défaut  ? 

«  11  ne  pourra  pas  être  par  défaut,  puisque  la  partie  aui  i  comparu  aux 
actes  d'inslruction ,  et  y  aura  pris  part,  quand  bien  même  elle  ne  compa- 
raîtrait pas  à  l'audience.  —  Il  ne  sera  pas  non  plus  (cga^eincnt  contradic- 
toire ,  puisque  cette  partie  n'aura  pas  d'avoué  constitué. 

«  La  raison  et  la  lo,i  repoussent  également  une  si  ridicule  anomalie  ;  pour 
s'en  sauver,  il  n'y  a  qu'un  moyen,  c'est  celui,  de  forcer  cette  partie  à  cons- 
tituer un  avoué  ,  si  elle  veut  se  présenter  à  l'enquête.  Ne  le  fait-elle  pasf 
tout  se  continue  par  défaut  ;  elle  ne  peut  figurer  dans  les  actes  de  l'instance  ni 
dans  le  jugement  ;  le  fait-elle?  tout  rentre  dans  les  voies  de  l'ordre  et  du  bon 
sens.  » 

Pour  soutenir  cette  opinion ,  on  dit  encore  que  les  enquêtes  ayant  lieu 
devant  un  commissaire ,  le  commissaire  représente  le  tribunal  et  que,  de 
même  que  la  partie  n'eût  pu  se  produire  devant  le  tribunal  sans  avoir  cons- 
titué avoué  ,  elle  ne  le  peut,  devant  le  commissaire  qui  remplace  le  tribunal, 
sans  cette  même  constitution;  que  d'ailleurs,  en  obligeant  toutes  parties 
plaidantes  à  constituer  avoué  ,  la  loi  a  voulu  leur  imposer  im  conseil  éclairé 
qui  les  guidât,  qui  les  sauvât  de  leurs  propres  écarts,  qui  veillât  pour  elles  à 
l'observation  des  formes  prolectrices;  et  on  ajoute  :  Si  la  partie  n'est  pas 
assistée  d'un  avoue  lors  d'une  enquête  ,  qui  proposera  les  reproches  ?  qui 
protestera  contre  la  nullité?  qui  fera  observer  les  formes? 

M.  Thomines-Desmazubks  ,  s'élayant  des  art.  261  et  2-0  C.  P.  C,  pense 
qu'il  en  résulte  que  <■  la  partie  pcnit,  en  l'absence  et  sans  l'assistunce  de 
»  son  avoué,   faire  ses  observations  au  juge-commissaire;  car,  ce    n'est 
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•  point  une  dcniaadc,  une  d(:fcn:>c,  une  higniGcation  qui  soit  csscnticUr- 
»  ment  du  ministère  d<;s  avoués;  k-  ju{;(!  pciil  inlcrrogcr  dircclcmi^nl  la 
»  partie  sur  It's  rcproclies  qu'elle  pro|)0'!i-.  ou  qu'elle  aurait  à  proposer, 
»  comme  le  témoin  sur  son  témoij^uage  ,  et  il  eoiieiut  de  cch  diver»  piin- 
>  cipes  que  lorsqu'un  jugement  par  défaut  a  ordonné  ime  enquête  ,  la  par- 
»  lie  défaillante  i)eut  y  assister  sans  Être  tenue  de  conslilucr  ■préalailemcnt 
»  avoué.  Ce  préalable  n'est  pas  indispensable,  di(-il;  celte  condition  n'est 

•  imposée  ni  par  l'arl.  -uGi  ,  ni  par  l'art.  270  C.  P.  C.  ,  et  le  texte  comme 
»  l'esprit  de  ce   dernier    article  ,  me  paraissent   autoriser  la   comparution 

•  personnelle  de  la  j>,'irtie  sans  assistance  d'avoué;  mais  si  la  parli(.'  veut  cn- 
'  suite  disculer  et  fiiire  valoir  ses  reproches,  elle  ne  jiourra  le  faire  que  par 
»  le  ministère  d'un  avoué.» 

Avant  d'exprimer  noire  opinion  sur  cette  importante  diCQculté  ,  il  nous 
parait  uécessuire  de  mettre  en  regard  des  diverses  opinions  qu'on  vient  de 
lire,  les  objections  qui  peuvent  tendre  à  les  combattre  :  d'abord  M.  Tuo- 
uiMisS-DiistiAZi'BKs  réi)Oud  ai  motii'liié  de  ce  que  l'enquête  est  un  acte  d'ins- 
truction, parce  que  réellement ,  un  acte  d'instruction  peut  ne  pas  être  un 
acte  de  postulation  ;  et  ia  partie  n'est  pas  au  reste  dispensée  de  constituer 
avoué,  parce  qu'elle  a  désobéi  primitivement  à  la  justice;  car,  comme  le 
fait  observer  le  même  professeur,  si  elle  veut  ilonncr  suite  à  sa  compa- 
rution devaat  le  juge-commisjairc ,  elle  est  alors  forcée  d'employer  le  mi- 
nistère d'un  avoue  ,  et  si  elle  ne  le  fait  pas  ,  sa  comparution  sera  considérée 
comme  non  écrite  ,  si  on  peut  s'exprimer  ainsi.  Quant  aux  inconvéniens  ti- 
rés de  l'inexpérience  de  la  partie,  sont-ils  aussi  graves  qu'on  le  prétend? 
s'ils'agif  de  reproches,  c'est  la  partie  seule  qui,  ayant  connaissance  des  re- 
l>rocheir  ,  peut  les  proposer,  et  par  conséquent  lorsque  l'avoué  assiste,  il 
n'est  que  l'interprète  des  volontés  de  son  client  ;  les  procédures  de  l'enquête 
regardent  le  juge-commissaire,  qui  est  responsable  de  toutes  les  nullités; 
il  n'y  aurait  que  celles  dont  pourraient  être  entachés  les  actes  antérieurs 
il  la  comparution  de  la  partie;  mais,  serait-il  bien  contraire  à  l'ordre  public 
qu'une  partie  n'eftt  plus  le  droit  de  demander  la  nullité  de  l'assignation  , 
lorsqu'elle  comparaît  eu  vertu  de  cette  même  assignation  ? 

Ne  pourrait-on  [)as  répondre  à  l'honorable  M.  Boa'Ce.>.-4b  ,  que  le  jugement 
qui  interviendra  après  la  clôture  de  l'enquête  ,  n'en  sera  pas  moins  par 
défaut,  quoi(jue  la  partie  ait  comparu  à  cette  enquête  ?  Seulement,  comme 
nous  venons  de  le  dire,  lu  com;>arulion  devra  être  regardée  comme  non 
avenue. 

Quels  peuvent  donc  être,  au  icste,  les  inconvéuieiis  de  permettre  à  la 
partie  d'assister  à  l'enquête  avant  d'avoir  constitué  avoué  ,  puisque  dans 
le  cas  contraire,  on  la  forcerait  de  former,  contre  le  jugement  par  dé- 
faut ,  une  opposition  qui,  aux  termes  de  l'art.  163,  G.  P.  C,  annulerait  le 
premier  jugement  et  l'encjuète  qui  u'ca  serait  que  le  résultat  2 
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Si  nous  examinons  bien  atlcntivemcnt  toutes  les  disposition';  du  tilre 
de  l'enquête,  il  nous  semble  résulter  des  divers  articles  qui  le  composent  , 
que  le  Icgislrtleur  a  considéré  cet  acte  d'instruction  comme  étant  beaucoup 
plus  dans  la  spbère  des  connaissances  de  la  partie  ,  que  dans  les  attributions 
habituelles  des  avoués.  Il  a  dû  assimiler  renquCte  à  une  descente  sur  les 
lieux,  à  une  vérification,  d  une  comparution  personnelle,  enfin  à  une  presta- 
tion de  serment,  tous  actes  dans  lesquels  le  fait  parle  plus  haut  que  le  droit. 

L'art.  261  prescrit  impérieusement  l'assignation  de  la  partie  pour  compa- 
raîtie  a  l'enquête;  l'art.  2711  veut  que  la  partie  propose  les  reproches  s'il  y  a 
lieu;  l'art.  276  veut  que  h  partie  signe;  le  procès-verbal ,  ou  déclare  ne  savoir 
signer;  et  il  y  aurait  nullité  si  cette  formalité  n'avait  pas  été  remplie. 

Revenant  à  l'art.  261  ,  qu'y  lisons-nous  P  Si  la  partie  a  constitué  avoué  , 
celle  constitution  est  assimilée  à  une  élection  de  domicile  daus  une  inscrip- 
tion ;  c'est  donc  à  ce  domicile  élu  que  la  partie  doit  être  assignée  ,  et  le 
derriJLr  état  delà  jurisprudence  exige  qu'on  ajoute  le  délai  de  l'art.  io53 
au  délai  de  l'art.  261  (J.  A.,  nouv.  éd.,  v»  Enquête, Uo  20);  mais  si  la  par- 
tie est  défaillante,  c'est  à  son    domicile  que  l'assignation  doit  être  remise. 

Si  on  avait  considéré  l'enquête  non  pas  comme  un  simple  acte  d'instruc- 
tion ,  mais  comme  une  suite  de  procédure  devant  un  tribunal,  ce  n'est  pas 
par  assignation  qu'il  aurait  fallu  procéder,  mais  bien  par  avenir ,  et  il  y 
avait  impossibilité  dans  le  eus  du  défaut. 

Si  la  partie  ne  pouvait  assister  à  l'enquête  sans  avoir  constitué  un  avoué  « 
ce  n'était  pas  une  assignation  qu  il  fallait  lui  donner,  mais  bien  un  aver- 
tissement de  constituer  un  mandataire  qui  piit  la  représenter  à  celle  en- 
quête ,  ou  du  moins  l'aider  de  ses  conseils. 

Comme  l'a  encore  indiqué  M.  Thomincs-Desmazures  ,  il  importe  beau- 
coup de  se  fixer  sur  celte  première  question  desavoirsi  la  partie  qui  a  consti- 
tué avoué  peut  assistera  l'enquêle  sans  l'assistance  de  cet  avoué;  le  savant 
professeur  l'a  établi  en  droit  ;  nous  pouvons  dire  que  ,  dans  la  pratique  , 
il  est  arrivé  souvent  que  la  partie  ait  assisté  à  une  enquête  sans  être  ac- 
compagnée de  son  avoué  (i)  ;  mais  nous  croyons  que  pour  élablird'une ma- 
nière péremptoire  la  négative  de  la  question  qui  nous  a  été  proposée  ,  il 
suffit  de  démontrer  que,  i»  l'avoué  constitué  est  souvent  dans  l'impossibi- 
lité d'assister  sa  partie;  a°  qu'en  interprétant  i'art.  261  comme  le  font 
MM.  Ci.BR«et  BoNCEnwE  ,  la  partie  défaillante  pourrait  être  mise  en  posi- 
tion de  ne  pas  pouvoir  assister  à  l'enquête,  parce  qu'elle  n'aurait  pas  eu  le 
temps  de  constituer  un  avoué. 

Quelques  exemples  suffiront  pour  faire  sentir  la  vérité  de  ces  deux  pro- 
positions : 

(1)  Voy.  suprà,  pag.  277,  un  arrêt  de  la  cour  de  Caen  qui  décide  que  la 
partie  peut  comparaître  a  l'enquêlo  sans  être  assistce  de  sou  avoué. 
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Premier  exempte.  Le  trlbiinnl  de.  Pari'*  ordonne  une  enquête  qui  dcvr;i 
cire  faite  dan.-,  l'arrondisscnuiil  de  Strasbourg,  il  le  tribunal  de  celte  der- 
nière ville  commet  le  juge  de  paix  de  Molsbeiiii  pour  entendre  les  témoins  ; 
l'aTOuc  qui  a  obtenu  ce  jugement,  ainsi  quf  l'avoué  du  défendeur,  n'ayant 
aucun  caractère  public  au-dela  de  l'arrondissement  du  tribun:d  de  Pari», 
ne  pourront  aller  à  Molslieim  diriger  lu  comparution  de  leurs  cliensi  devant 
le  juge  de  paix  délégué;  le  juge-commissaire  sera  donc  obligé  d'écouter 
le»  parties  elles-mêmes  ,  et  de  consigner  sur  le  procès-verbal  leurs  dires  et 
observation,'!. 

Second  exempte.  Le  tribunal  civil  de  Paris  ordonne  une  enquête  contre 
un  sieur  Dulac,  domicilié  à  Aix;  les  faits  du  procès  nécessitent  l'audition 
des  témoins  dans  le  département  des  Boucbcs-du-Rhônc  ;  Dulac  a  cons- 
tamment fait  défaut  ,  et  on  l'assigne  a  son  domicile  ;  —  Celte  noti- 
Ccation  a  lieu  le  i"  mai»  1828;  l'audition  des  témoins  a  été  fixée, 
par  le  juge -commissaire ,  au  5  mars  de  la  même  année;  .si  Dulac,  ])our 
assister  à  celte  enquête  ,  est  tenu  préalablement  de  constituer  avoué,  il 
doit  envoyer  à  un  avoué  de  Paris  la  notincation  qui  lui  a  été  faite  ,  avec 
pouvoir  de  se  constituer  pourlui;  et  si  l'on  ajoute  le  renvoi  de  l'original  à  la 
partie  ,  origin.il  qui  lui  sera  néces.sairc  pour  prouver  qu'elle  a  constitué 
avoué,  personne  ne  niera  que  raccompiissemenl  de  ces  diverses  formalités 
ne  mette  le  défaillant  dans  l'impossibilité  decomparaître  à  l'enquête,  et  ne 
soit  même  dérisoire,  caria  constitution  n'aura  eu  lieu  évidemment  que 
pour  la  forme.  On  n'exigera  pas  sans  doute  que  la  partie  constitue  avoué 
dans  le  lieu  où  se  fait  l'enquête, parce  que,  10  il  ne  peut  être  constitué  deux 
avoués  dans  la  même  aflaire ,  et  que  le  second  avoué  constitué  serait  obligé 
de  cesser  d'occuper  immédiatement  après  l'enquête  ;  2°  que  ce  serait  la 
confusion  du  système  de  procéder  reçu  dans  les  tribunaux;  5°  enfin,  que 
ce  serait  la  ruine  des  plaideurs,  si  l'audition  des  témoins  devait  avoir  lieu 
dans  plusieurs  endroits  différens, 

Nous  devons  dire,  en  terminant,  que  ce  n'est  qu'avec  une  hésitation  bien 
pardonnable  que  nous  embrassons  l'affirmative  de  la  question  j)roposée  , 
lorsque  l'opinion  contraire  est  proFessf'e  par  des  jurisconsultes  dont  les  lu- 
mières ont  si  souvent  contribue  à  éclairer  nos  travaux. 


niiCISION  MINISTÉRIELLE. 

EMPRISONNEMENT.  F.VILH.  —  .MIM.SlÈltE    PUBLIC.   SYNDICS. 

Cest  à  ta  rcquc'tc  du  procurcici'  du  roi  et  non  des  syndics 
que  le  failli  dont  la  tnisc  en  dcpét  a  été  ordonnée  ,  doit 
cire  cnipt'isoiind,  et  le  procureur  du  roi  doit  veiller  cha- 
que mois  à  ce  que  les  syndics  consignent  les  alimens  né~ 
ccssairts  à  la  subsistance  du  dêlenu.  (Art.  455,  C.  com.) 
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Mgr  le  garJe-des-sceaus  a  adressé   à  MM.  les 'procureurs-généraux  la  cir- 
culaire suivante  : 

M.  le  procureur-général,  il  nn'a  été  transmis  des  observations  tiùs  judi- 
cieuses sur  les  inconvénicns  qui  résulleitt  de  rinexécuSion  des  jugeinensdes 
tribunaux  de  commercequi  ordoritienl  le  dépôt  de  la  personne  du  failli  dans 
la  maison  d'arrêt  pour  dettes.  Ces  observations  avaient  pour  objit  d'établir 
la  nécessité  de  pourvoir  à  l'exécution  de  l'art.  455  C.  com. ,  qui  prescrit, 
soit  la  mise  en  dépôt  de  la  i)ersonne  du  failii  dans  une  maison  d'arrêt  pour 
dettes,  soit  la  g;irde  de  ia  personne  par  un  offîcier  de  police  ou  de  justice,  ou 
par  un  gendarme;  disposition  qui  demeure  babituclleracnt  sans  exécution, 
tant  parce  qu'il  n'existe  p;is  d'officiers  du  ministère  public  près  le  tiibiinal  de 
Caen,  que  par  l'effet  de  la  trop  fréquente  négligence  desagens  et  syndics  de 
la  faillite.  11  s'agissait  de  suppléer  à  cette  espèce  de  lacune  de  la  loi ,  et  par 
conséquent  de  savoir  par  qui  doit  être  requise  l'exéculion  des  jugeraens 
rendus  par  les  tiibunaux  de  commerce,  dans  le  cas  de  l'.irt.  455  G.  de  com., 
et  va  même  temps  comincnt  doivent  être  acquitté.-*  les  frais  qu'ils  avaient  à  . 
faire  pour  assurt'r  cette  exécution  ,  et  pourvoir  aux  alimens  qui  doivent  être 
fournis  au  failli  pendant  la  durée  de  sou  dépôt  daus  la  maison  d'arrêt  pour 
dettes.  L'importance  de  ces  questions  m'a  déterminé  à  renvoyer  l'examen 
ai:  comité  du  contentieux  du  conseil  d'état,  sections  réunies  ;  et  ce  comité  a 
émis  sur  culte  grave  matière  un  avis  que  j'ai  approuvé,  et  dont  je  transcris 
la  substance  :  i"  puur  pourvoir,  par  des  mesures  uniformes  et  efficaces,  à 
l'exécutioa  des  jugemens  des  tribunaux  de  commerce  qui  ordonnent,  soit  la 
mise  en  dé{)ôt ,  soit  la  garde  à  domicile  du  failli ,  il  n'est  besoin  ni  d'une  loi , 
ni  d'une  ordonnance  du  loi.  Ces  mesures,  fondées  ^ur  les  lois  et  régîemens 
existans,  peuvent  être  prescrites  par  de  simples  instructions;  2»  les  tribu- 
naux de  commerce  peuvent  fet  doivent  envoyer  aux  procureurs  du  roi  près 
le  tribunal  de  première  instance  de  l'arrondissement  ou  de  la  résidence  du, 
failii ,  les  jugemens  qui  ordonnent,  soit  la  mise  en  dépôt,  soit  la  garde  à  do- 
micile; et  le  niiuislère  public  peut  et  doit  requérir  l'exécution  de  ces  ju- 
gemens; 5°  les  procureurs  du  roi  devront  adresser  sans  délai  aux  tribunaux 
de  commerce,  soit  l'extrait  de  l'écrou  constatant  la  mise  en  dépôt  du  failli 
dans  la  maison  d'arrêt  pour  dettes  ,  soit  un  certificat  de  l'officier  de  justice 
ou  de  police,  ou  du  gendarme,  qui  constatera  la  garde  du  failli  à  domicile  , 
soit  le  procès-verbal  dressé  aa  cas  où  le  jugement  n'aurait  pu  être  exécuté  ; 
4»  Les  tribunaux  de  commerce,  lorsqu'ils  auioul  ordonné  ,  en  vertu  des- ar- 
ticles 4^^  et  4^7  C.  Com. ,  ou  la  mise  en  liberté  pure  et  simple  du  failli,  avec 
sauf-conduit  de  sa  personne,  ou  sa  mise  en  Iib"(Tté  avec  sauf-conduit  ea 
fournissant  caution  de  se  représenter,  devront  le  faire  savoir  aux  procureurs 
du  roi;  5°  la  mise  en  dépôt  requise  par  le  ministère  public  devra  être  effec- 
tuée suivant  les  formes  et  par  les  olliciif.sétabis  pour  l'exécution  du  mandat 


d'arr<"t  ou  de  dépôt  ;  G"  lessaluireu  des  offici«;r.-t  appelés  a  inctlrc  a  exécu- 
tion les  jugcmens  qui  ordonnent  la  ini!<e  en  dépôt  ou  la  garde  à  domicile 
du  l'ailli,  devront  être  taxés  conformément  au  décret  du  iS  juin  i8u  ;  7°  il 
sera  nécessaire  que  les  tribunaux  de  commerce,  par  le  jugement  qui  pres- 
crit la  mise  en  dépôt  du  failli,  ordonnent  que  les  agens  ou  syndics  de  la 
faillite  seront  tenuH  de  consigner,  à  toute  réquisition  ,  le  montant  des  frais 
de  nouriiture  ,  nu  taux  légal ,  entre  les  mains  du  concierge  de  la  maison 
d'arrêt  pour  dettes;  et  le  ministère  public  devra  faire  exécuter  simullanti- 
ment  !a  mise  en  dépôt  et  la  consignation  d'alimens  ;  8'  Si  la  mise  en  dépôt 
dure  plus  d'un  mois,  le  ministère  public  devra  également  faire  exécuter  snc- 
cessivement  cliaque  nouvelle  consignation  qui  deviendrait  nécessaire  •,.  9"  les 
oflSciers  requis  de  mettre  à  exécution  les  jugemens  qui  ordonnent  la  mise  en 
dépôt  ou  laijarde  à  domicile  du  failli,  devront  s'adresser  aux  agens  des  syn- 
dics lie  la  f'ailiite,  pour  obtenir  d'eux  !e  paiement  de  leurs  salaires,  même 
par  voie  d'exécution,  s'il  va  nécessité. 

Paris,  3o  avril  182;.  Signé  i>e  F  ey  ko  Ji  y  et. 

ba  que-^tion  a  été  soumise  au  tribunal  civil  de  Lyon,  qui  a  confirmé  le 
même  principe  ,  et  qui  a  condamné  les  syndics  aux  dépens.  Voici  ce  juge- 
ment, du  3o  août  1828;  — "Le  tribunal,  en  ce  qui  touche  la  question  de  sa- 
voir si  la  mise  en  dépôt  du  failli  dans  la  maison  d'arrêt  pour  dettes  est  dans 
les  attributions  des  syndics  de  la  faillite,  ou  dans  celles  du  ministère  pu- 
blic. —  Considérant  que  la  mise  en  dépôt  de  la  personne  du  failli  dans  la 
maison  d'arrêt  pour  dettes,  prescrite  par  l'art.  455  du  Code  de  commerce, 
est  une  nature  de  juridiction  et  d'ordre  public  qui  ne  peut  être  exécutée 
qu'à  la  irequête  et  par  le  ministère  des  oEBciers  que  la  loi  a  spécialement  in- 
vestis du  droit  d'exercer  des  actes  de  vindicte  publique,  qu'ainsi ,  lorsque 
dans  l'espèce,  le  tribunal  de  commerce  de  Lyon  a,  par  son  jugement  du  ai 
octobre  1826 ,  ordonné  que  la  personne  de  Dcbagnard  serait  apprébendée  et 
déposée  dans  la  maison  d'arrêt  pour  dettes,  s  la  diligence  des  syudics  de  la 
faillite ,  le  tribunal  n'a  point  désigné  et  n'a  pu  désigner  à  des  syndics  ,  qui 
ne  sont  que  les  représentans  de  la  masse  des  créanciers  et  détenteurs  tran- 
bitoires  d'intérêts  purement  privés  ,  le  pouvoir  exorbitant  de  procéder  à 
la  mise  en  dépôt  dans  la  maison  d'arrêt  pour  dettes  de  la  personne  du  failli, 
dans  le  cas  prévu  par  l'art.  455  du  Code  de  commerce  précité ,  puisque  cet 
article  dit  textuellement  que,  dans  l'état  de  la  mise  en  dépôt ,  il  ne  pourra 
être  reçu  contre  le  failli  d'écrou  ou  de  recommandation  ,  en  vertu  d'aucun 
jugement  du  tribunal  de  commerce,  mais  que  le  tribunal  a  seulement  trans- 
féré aux  syndics  la  mission  d'un  référé  au  magistrat  compétent  chargé  des 
fonctions  du  ministère  public ,  afin  qu'il  soit  pourvu  à  l'exécution  du  juge- 
ment.—  En  ce  qui  touche  les  dépens,  —  Considérant  qu'en  procédant  A 
Leur  propre  requête  à  l'^mprisonuemcnt  de  Debaguard,  les  syndics  ont  fait 
XXXV.  ,,) 
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un  acte  nul  et  hors  de  leurs  attributions,  et  qu'aucun  usage  ne  saurait  légi- 
timer, puisqu'il  n'a  point  de  sanction  légale  ;  qu'ainsi  les  dépens  ne  peuvent 
être  à  la  charge  de  Debagnard ,  et  qu'en  autorisant  les  syndics  à  les  tirer  en 
fraisde  syndicat,  ce  serai  tles^lui  faire  supporteren  définitive  ;  Condamne.  » 


COUR  DE  CASSATION. 
DÉPENS.  —  Distraction. — AvorÉ.  — Appel. 
Une  Cour  roi/aie  peut  ordonner ,  au  profit  de  l'avoué  d'ap- 
pel, ia  distraction  des  dépens  d'appel,  et  de  première  in- 
slance>  (art.  60  et  i33  C.  P.  C).     îbaii.ii'tanaqV 

i'  (Gauthier  C.  Secondât.) 

Appel  de  la  part  de  Guillet  et  Dumontel  d'un  jugement  qui 
avait  validé  une  obligation.  —  Arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux 
du  18  juillet  1826,  qui  annule  celte  obligation,  condamne 
Gauthier  en  tous  les  dépens  de  première  instance  et  d'appel 
et  attendu  V  affirmation  faite  en  jugement  par  M"  Secondât, 
avoué  des  appelans  d'avoir  fait  les  avances  des  dépens  de 
première  instance  et  d'appel,  en  ordonne  la  distraction  en 
sa  faveur. —  Pourvoi  de  la  part  de  Gauthier. 

AÏIRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l'arrêt  dénoncé  en  ordonnant  la 
distraction  des  dépens  faits  en  première  instance,  et  devant  la 
Cour  royale  en  faveur  de  M"  Secondât,  avoué  devant  la  Cour, 
qui  l'avait  requis  comme  en  ayant  fait  les  avances,  n'a  com- 
mis aucun  excès  de  pouvoir,  ni  violé  les  dispositions  des  art. 
60  et  i55  C.P.  C.  3  mais  en  a  fait  au  contraire  une  juste  appli- 
cation. —  Rejette. 

Du  8  juillet  1828.  —  Sect.  req.  —  PL,  M.  Jouhaud  av. 
Observations. 

Cet  arrêt  est  de  la  plus  haute  importance  pour  MM.  les 
avoués.  Il  est  conforme  à  la  jurisprudence  de  la  section  civile 
qui,  dans  l'arrêt  Vimeux,  a  jugé  que  l'avocat,  en  appel,  pou- 
vait obtenir  la  distraction  des  dépens  pour  l'avoué  de  première 
instance.  (  voy.  J.  A.  t.  53  p.  26.  ;  Le  demandeur  en  cassation 
soutenait  que  la  décision  de  la  Cour  de  Bordeaux  était  con- 
traire à  tous  les  principes;  il  invoquait   Pothier,  Traité  du 
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mandat,  n".5\y,  (jui  donne  comme  niolif  de  la  dislraclion  la 
faveur  accordée  à  un  avoué  j>our  assurer  son  recours  contre 
la  partie  qui  a  lait  lui  procès  injuste  à  un  homme  qui  n*en 
pourrait  soutenir  les  charges;  il  est  donc  à  dire,  ajoutait-il, 
qu'un  avocat  à  la  Cour  de  cassation  qui  prétendrait  avoir  fait 
des  avances  sur  l'appel  pourrait  en  venir  demander  la  distrac- 
tion à  la  (lour  suprôinc.  —  Ce  dernier  raisonnement  ne  nous 
paraît  pas  exaet  ;  parce  que  la  Cour  suprême  dc  statue  jamais 
quesurlesdépens  faits  dcvanlelle,  tandisfiucles  (îours  royales, 
môme  en  confirmant  les  jugemeos  de  première  instance, 
ont  à  condamner  i'uue  des  parties  à  la  totalité  des  dépens 
faits  dans  la  cause;  rappel  une  l'ois  interjeté,  le  jugement 
de  première  instance  n'est  plus  censé  exister  devant  la  Cour. 
La  masse  des  dépens  est  donc  composL-e  du  tous  ceux  qui  ont 
été  faits  depuis  l'assignation  ;  cela  est  si  vrai  que,  très  souvent, 
la  Cour  ordonne  la  revision  deia  taxe  des  premiers  juges.  Nous 
avons  examiné  jusqu'à  quel  point  elle  peut  avoir  ce  droit  , 
J.A.N.  En.  t.  9,  p.  lifio  et  265,  \° dépens,  n"  107  bis.  —  Si  l'a- 
voué d'ap[)ela  remboursé  à  sou  confrère  de  première  instance 
les  frais  faits  par  celui-ci,  ou  s'il  lui  en  avait  déjà  fait  l'a- 
vauoe  avant  le  jugement,  quelle  est  donc  la  raison  puissante 
de  le  priver  du  bénéfice  de  l'art.  i35  pour  toutes  les  avances 
qu'il  a  faites?  A  qui  fera-t-il  éprouver  un  tort,  un  préjudice 
quelconque?  Les  frais  sont  dus,  ils  n'ont  point  été  faits  par  la 
partie  de  l'avoué  demandeur  eu  distraction  ,  elle  ne  doit  donc 
pas  prétendre  à  les  toucher  de  préférence  à  cet  avoué.  La  par- 
lie  adverse  est  condamnée  ;  il  lui  importe  peu  à  qui  on  devra 
payer  les  dépens  qui  sont  à  sa  charge  ;  et  dans  la  cause  sou- 
mise àla  Cour  suprême,  le  pourvoi  de  Gauthier  pouvait  mémo 
être  rejeté  par  défaut  d'intérêt. 

Un  seul  cas  devrait  paraître  douteux  à  une  Cour  il'appel , 
c'est  lorsqu'elle  déclarerait  l'appel  non-recevable,  ou  l'acte 
d'appel  nul  pour  vice  dc  forme;  il  est  évident  (ju'alors  elle  ne 
statuerait  (juc  sur  les  dépens  de  liucideut ,  aurait-elle  le  droit 
de  prononcer  la  distraction  des  dépens  dont  elle  n'a  pas  pu 

19- 
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connaître ,  et  si  elle  le  faisait  ne  violerait-elle  point  la  disposi- 
tion de  l'art.  1 33  qui  dit:  La  distractiott  de  dépens  ne  pourra 
être  prononcée  que  par  le  jugement  qui  en  portera  la  con- 
damnation ti^  UXH^  i^m^ii  "to  '  '\  ff^3?.JV*  5 Vi 

Il  faut  voir.r4T»A>i|5t5^,  p.  568^«?I.Arrêt  de  la  Cour  de 
Kiom,  du  i5  mars  1828,  qui  décide  qu'en  Tabsence  de  l'a- 
voué la  distraction  peut  être  demaniléc  par  l'avocat. 

On  pense  géuéralemen  t  que  l'affirmation  de  l'avoué  peut 
être  donnée  postérieurement  à  l'arrêt,  et  n'est  même  pas  exi- 
gée à  peine  de  nullité,  (voy.  swpî;'à,p.,,64*çt  t-  34jp.  5  et  368.) 

.«■««so    00  «"'C0t3R  DE  CASSATION.      ^^â'J«T>'*  ''^•^b 

•■^<V"i,>fî/^iir;<»    -*-  .  .        f  V--.-'    >-■.--•      --•;•,■ 

APPEIi-INClDENT.  —  ARRKT  PAR  DEFAUT.  —  RESERVES. 

TJn  intimé  peut  interjeter  appel-incident  d'un  jugement  de 
première  instance  quoiqu'il  ait  obtenu  un  arrêt  par  dé- 
faut confirmatifde  ce  jugement ,  surtout  lorsqu'il  a  fait 
des  réserves  expresses  à  ce  sujet  (Art  443-  G. P.C.  )  (i). 
(  La  Comm   de  Vougeay.  C.la  Comm.  de  Montmort.)  Arrêt. 
^  LA  COUR;  — Sur  les conci.  conf.  de  M.Jouùert  av.  gén.; 
' — -Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  44^  C.  P.  C,  les  inti- 
més ayant  la  faculté  d'interjeter  appel  incident  en  tout  état 
de  cause,  quand  même  ils  auraient  signifié  le  jugement  sans 
protestation ,  c'est  par  respect  même  pour  cette  disposition 
que  la  Cour  royale   a  admis  les  appels  incidens  proposés  par 
les  héritiers  Montmort,  en    constatant,  de  plus,  que  lesdits 
héritiers  avaient  fait   des  réserves  expresses  dans    tous  les 
actes  par  eux  signifiés;  qu'ainsi  l'on  ne  pouvait  leur  opposer 
aucun  acquiescement  à  la  chose  jugée  en  première  instance, 
d'où  il  suit  que  le  reproche  de  violation  dudit  art.  443  n'est 
pas  fondé,  rejette  le  pourvoi  dirigé  contre  l'arrêt  de  la  Cour 
royale  de  Paris  ,  du  10  janvier  1824. 
Du  1 5  juillet  1828.  —  Sect.  civ. 

(i)  Cette  décision  est  ca  opposition  formelle  avec  la  jurisprudence,  même 
celle  de  la  cour  suprême  ,  section  civile.  Voyez  J.  A.  N.  Eo.t.  3  ,  p.  62-69; 
v"  apj)d  iv"  22,  notamment  l'arrCl  du  a5  janvier  1810.  (/j«  espèce.  ) 
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GOURDE  CASSATION 

I"  PREEMPTION. PROVISION.  —  JtJOEMENT. 

2"  AMENDE. CASSATION.  ' — RÏSmiTION. 

1"  La  péremption  d'une  instance  d'appel  peut  tk  pas  frapper 

un  arrêt  gui  accorde  tn'xe  provision  à  V appelant  (Art.  397, 

C.  P.  C.  ). 
2„  Si  trois  amendes  ont  été  consignées  sur  le  pourvoi  en 

cassation  de  trois  arrêts  distincts,  il  n'tf  a  pas  lituà 

restituer  deux  de  ces  amendes. 

(Thimoihée  et  Faj^es,  C.  Chapellier  «l  Albarcl.  ) 

Les  héritiers  Thimothéc  s'étaient  pourvus  eu    cassation 

contre  les  arrêts  de  la  cour  de  Montpellier  rapportés  J.  A. 

t.  3o,  p.  143  et  238,  et  leur  pourvoi  a  été  rejeté  par  Tarrêt 

suivant. 

AaaiT.  .j 

LA  COUR;  —  Sur  les  concl.  conf.  de  M.  Ltbeau  av.  gén.; 

—  Attendu  que  d'après  la  loi  de  1790,  la  Cour  royale  a  été 
valablement  saisie  de  l'instance  en  pérenaption,  relative  au 
juf^eraent  arbitral  du  8  floréal  an  3;  qu'en  séparant  le  juge- 
ment du  16  thermidor  an  7  qui  n'avait  pas  été  attaqué,  de 
celui  du  8  floréal  an  3,  et  ne  lui  applitjuant  pas  la  péremp- 
tion demandée,  l'arrêta  fait  une  juste  a()plicatior,  de  la  loi. 

—  Sur  ta  demande  en  restitution  des  deux  amendes;  at- 
tendu que  les  trois  arrêts  dénoncés  prononcent  sur  trois  de- 
mandes distinctes  et  totalement  différentes,  et  qu'ainsi  il  ne 
peut  y  avoir  lieu  à  aucune  restitution.  — Rejette. 

Du  9  juillet  1828.  —  Sect.  req. 


COUR  DE  CASSATION. 

DEMANDE  NOUVELI.B.  '—  DEeRBS  DE  JURIDICTION.  — E5QTJKTE. 

Lorsque  la  preuve  de  deux  faits  est  demandée,  et  qu'un 
jugement  n' en  a  admis  qu'un  seul,  sous  réserves  de  sta- 
tuer sur  l'autre  postérieurement ,  ou  peut  sur  i  appel 
reproduire  Vautre  fait,  et  i' arrêt  qui  l'accueille  sans 
mrnie  en  admettre  la  prcut>e,  ne  roni revient  ni  à  la 
chose  jugée,  niftla  rrgtcdcs  deux  degrés  de  juridiction, 
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ni  aux  règles  sur  ta  preuve  testimoniale  (  Art.  i35i  C.  C. 

252,  25(>et  404  C.  P.  C.  )  (1). 

"C'est  ce  qui  paraît  résulter  d'un  arrêt  rendu  le  3  juillet 
1828  par  la  section  des  requêtes  dans  l'affaire  du  sieur  Mé-' 
Jean  C.  de  Calvière.  —  Notre  confrère  ,  en  rapportant  cet  ar- 
rêt dont  nous  ne  parlops  que  parce  qu'il  l'a  inséré ,  a  mis 
en  noie  que  les  solutions  de  la  cour  %v\^rcvae  étaient  peu 
douteuses;  il  aurait  dû  dire  incontestaties ,  surtout  à  cause 
des  faits  nombreux  relatés  dans  l'arrêt.  N'est-il  pas  déplorable 
de^yoic la  jurisprudence  inondée  d'arrêts  qui,  comme  on  l'a  dit 
si  souvent,  ne  sont  bons  que  pour  ceux  qui  les  obtiennent;  si 
nous  ne  craignions  pas  d'être  accusés  de  contenir  moins  d'ar- 
rêts de  la  cour  de  cassation  que  tel  ou  tel  arrêfisle,  nous  ne 
grossirions  pa.s  notre  recueil  de  décisions  aussi  inutiles; 
nous  l'avons  déjà  dit  bien  souvent,  et  il  serait  à  désirer  que 
les  grands  arrêlistes  de  notre  époque  imitassent  les  Brodeau, 
les  Salviat^  et  n'insérassent  que  ces  arrêts  notables  auxquels 
s'attache  la  vénération  ;  la  science  y  gagnerait,  et  c'est  dans 
l'intérêt,  bien  entendu  de  la  justice,  que  nous  sollicitons 
cette  réforme  ,  que  nous  avons  déjà  essayé  d'introduire  dans 
les  arrêts  de  Cours  royales,  qui ,  en  général,  offrent  tous  un 
degré  d'intérêt  positif. 


COUR  DE  CASSATION. 

ÉVOCATION. — TRIBUNAL    CORRECTIONNEL.  —  COMPETENCE. 

Sur  Vappel  d'uîijugement  correctionnel  rendu  par  un 
tribunal  qui  s^est  déclaré  incompétent ,  une  Cour  royale 
peut  évoquer  le  fond,  et  renvoyer  pour  juger  à  une  autre 
audience  (Art.  470  C.  P.  C,  et     i5  C.  ï.  C)  (2). 

(NourryetC.  Min.  pub.)  —  arrêt. 
LA  COUR;  —  Attendu  que  la  cour  de  Rouen  s'est  confor- 
mée à  l'art.  2i5  C.  I.  C. ,  en  retenant  la  connaissance  du 
fond  du  procès,  puisqu'elle  réformait  un  jugement  qui  avait 

(i)   Voy.  supra,  p.  m. 

(3)  Voy.  supra,  p.  180  ,  l'arrêt  du  8  décembre  1827. 
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mal  !i  propos  sursis  à  statuer;  qu'elle  a  pu  renvoyer  à  udo 
autre  audience  pour  iuj;er  le  l'ond ,  puisque  l'arl.  47^  C.F.C. 
n'est  pas  applicable  à  ki  matière  des  appels  des  jugemens  de 
police  correctionaelle;  ~- Rejette. 
Du  5  juillet  1828.  —  Sect.  criai.  ,,    , 


COUR   DE  CASSATION. 

ACTION    rOSSESSOIRB.  —  CrMUL.  ACTION    PÉTITÔiRt. 

Le  juge  de  paix  qui ,  dans  les  moiifs  de  son  jugement ,  exa- 
mine le  fond  de  l'affaire,  mais  qui  prononce  seulement 
sur  {a  possession ,  ne  cumule  pas  te  pétitoire  et  le  pos- 
sessoirc.(XTt.  JO,tit.  3,  loidu2-|aoùt  1790, et  25  C. P.C.)  (1). 

(  Biraud  C.  Pasquier.  ) 
Le  juge  de  paix  du  canton  de  Surgère  était  appelé  à  pro- 
noncer sur  une  aciion  résultant  de  ce  que  Pasquier,  qui  avait 
un  droit  de  passage  sur  un  pré  appartenant  à  Biraud,  avait 
passé  sur  une  partie  de  ce  fond  non  habituellement  affectée  à 
la  servitude;  il  avait,  dans  son  jugement,  qualifié  ce  fait 
iVahus  d'usage  de  la  servitude,  mais  s'était  borné  à  pronon- 
cer sur  le  possessoire.  —  Sur  l'appel  de  Pasquier  le  tribunal 
de  Rochefort  réforma  le  jugement  comme  ayant  confondu  le 
possessoire  et  le  pétitoire.  —  Pourvoi  en  cassation  de  la  part 
de  Biraud. 

AaRÊT. 
LA  COUR;  — Sur  tes  conct.  conf.dc  M.  Cahier  av.  gén.  ; 

—  Vu  Part.  10,  titre  3  de  la  loi  du  24  août  1790,  et  l'art  25, 
C.  P.  C.  ;  —  Attendu  que  si,  dans  les  motifs  de  son  jugement, 
le  juge  de  paix  a  pris  en  considération,  d'après  la  visite  par 
lui  faite  en  présence  des  parties,  en  exécution  de  son  juge- 
ment interlocutoire,  que  le  lieu  par  lequel  Pasquier  avait 
exercé  son  droit  depassage  était  plus  dommageable  que  celui 
sur  lequel  il  s'exerçait  ordinairement,  tant  p;»r  lui  r|ue  par 
divers  particuliers  dont  les  héritages  étaient  également  encla- 
vés; si,  en  conséquence,  il  avait  qualifié  le  fait  qui  devait 

(1)  Voy.  un  arrClidenli4ue,  J.  A.  N.  E».,».  2,   p.  ^c>6,  \<' attionn' S^. 
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donner  lieu  à  la  demande  en  complainte  d'abus  de  l'usage 
du  droit  de  servîtude,  il  n'a  cependant,  par  le  dispositif  de 
son  jugement,  statué  qu'au  possessoire,  soit  en  maintenant 
Beraud  dans  sa  possession  ,  soit  en  faisant  défense  à  Pasquier 
de  l'y  troubler  ,  et  n'a,  par  ces  dispositions,  porté  aucune  at- 
teinte à  la  faculté  que  les  parties  auront  de  se  pourvoir  au  pé- 
titoire,  pour  faire  fixer  le  lieu  du  passage,  conformément  à 
l'art.  683  ,  C.  C.  —  Attendu  qu'il  suit  de  là  qu'en  annulant  le 
jugement  du  juge  de  paix,  pour  cause  d'incompétence,  sous 
le  prétexte  qu'il  aurait  cumulé  le  possessoire  et  le  pétitoire,  le 
tribunal  civil  a  faussement  appliqué  l'art.  aS,  C.P.  C,  et  violé 
l'art.  lo,  tit.  3  de  la  loi  du  24  août  1790; — Donne  défaut  con- 
tre Pasquier  et  pour  le  profit;  —  Casse,  etc. 

Du  24  juin  1828.  —  Sect.  civ.  —  Pi.  M.  Barrot,  av. 


COUR  ROYALE  DE  POITIERS. 

t°  COMPÉTENCE.  —  DOMMAGES  INTÉRÊTS.  COTJBS  d'aSSISES. 

2"  SCRSIS.    —  LITISPENDANCE.  BILLET.   ^  COURS  d'aSSISES. 

1  La  Cour  d'assises  est  seule  compétente  pour  statuer  sur  les 
conclusions  prises  devant  eiie  par  une  partie  civile;  et 
.s'il  n'a  pas  été  prononcé  sur  tes  conclusions  par  la  session 
qui  a  rendu  l'arrêt  de  condamnation ,  une  autre  session 
doit  en  connaître.  (Art.  358,  C.  I.  C.)l  aup  Jr 

20  //  doit  être  sursis  à  prononcer  sur  la  demande  en  nullité 
d'une  ohiigation  à  ordre  déclarée  fausse  ou  souscrite  par 
suite  d'un  faux,  formée  par  le  souscripteur  contre  le 
tiers-porteur ,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  celle  en 
nullité  de  la  même  ohiigation ,  formée  par  le  souscrip- 
teur contre  le  éénéficiaire  déclaré  coupable  du  faux  sans 
lequel  V ohiigation  n^aurait  pas  été  consentie.  (  Art.  171 , 

■  ■  j  i'.iuio       (  Leps  C.  Choime.  )  —  Abrkt. 
LA  COUR;  — Attendu  que  la  demande  en  annulation  de 
l'obligation  dont  s'agit  au  procès  a  été  également  portée  par 
Choimeàla  Cour  d'assise»  du  département  de  la  Charente-In- 
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férieure  contre  Théveaot  v\  t^uc  ses  coudas  ion  i<  à  cet  égurd 
conlrc  ce  dernier  qjii  élail  accusé  de  l'aiix ,  cl  qui  a  été  con- 
damné comme  coupable  de  ce  crime,  étaient  une  conwjqueiice 
des  dispositions  du  Code  d'iuslructiou  crimioelle  qui  permet- 
tent de  se  rendre  parJie  civile  ; — Que  quoique  la  Cour  devant 
laquelle  ces  conclusions  ont  été  prises,  n'ait  pas  statué  défiui- 
tivemenl,la  demande  est  toujours  pendante  devant  elle,  parce 
que  les  Cours  d'assises  forment  un  corps  permanent,  encore 
bien  que  leurs  séances  ne  soient  que  temporaires  et  que  les 
magistrats  qui  les  conaposent  ne  soient  pas  toujours  les  mê- 
mes; —  Attendu  que  si  la  demande  portée  devant  le  tribunal 
de  Uocliefort  en  nullité  de  la  même  obligation  qui  a  pour  date 
le  2.'|  janvier  1825,  par  Choime  contre  Leps,  tiers-porteur  de 
ladite  obligation  ,  ne  pouvait  point  être  écartée  par  l'excep- 
tion de  litispendancc  devant  la  Cour  d'assises,  parce  qu'en 
effet  Leps  n'y  était  pas  partie  devant  cette  Cour,  il  n'en  est 
pas  moins  vrai  que  la  dite  demande  avait  pour  objet  de  faire 
annuler  l'obligation  dont  il  s'agit,  consentie  dans  le  principe 
à  l'ordre  de  Thévenot  et  par  lui  transmise  à  Leps,  d'où  il  suit 
qu'il  ne  pouvait  plus  être  régulièrement  statué  sur  cette  ac- 
tion ,  tandis  que  celle  pendante  à  la  Cour  d'assises  n'était  pas 
encore  jugée;  —  Attendu  que  le  tribunal  dont  est  appel,  tout 
en  admettant  que  la  litispeudance  invoquée  devant  lui  ne 
pouvait  pas  être  pour  Leps  une  exception  destructive  de  l'ac- 
tion formée  contre  lui,  ne  devait  pas  aussi  retenir  la  cause 
pour  y^tre  statué  de  suite;  qu'il  devait,  au  contraire,  sus- 
pendre son  jugement  jusqu'à  ce  (|u'il  eût  été  statué  par  la 
Cour  d'assises  sur  les  conclusions  en  nullité  de  ladite  obliga- 
tion, prises  par  Choinie  contrcThévenot  ;  —  Dit  qu'il  a  été  mal 
jugé  par  le  jugement  dont  est  appel  dans  le  sens  que  le  tribu- 
nal, par  ledit  jugement,  s'est  réservé  deprononcer  de  suite  sur 
la  demande  portée  devant  lui;  émendant  et  réformant  or- 
donne qu'il  sera  sursis  à  prononcer  sur  l'action  ,  intentée  par 
Clioime  contre  Leps  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  par  la  Cour 
d'assise  de  la  Charente-Inférieure,  etc. 

Du  7  août  1828.  —  i"c!i.  —  PI.  MM    Hréc'haid  et  liigeu. 
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COUR  ROYALE  DE  MONTPELLIER. 

APPEL.  —  ÉTRANGER.  —  PROC.    GÉN. — SIGNIFICATION. 

L'acte  d'appel  d'un  jugement  rendu  au  profit  d'un  étran- 
ger,  doitf  à  peine  de  nullité ,  être  signifié  au  domicile 
du  procureur  générât  près  ta  Cour  où  est  porté  V appel , 
et  non  à  celui  du  procureur  du  roi  près  le  tribunal  qui 
a  jugé  ia  cause  en  première  instance.  (  Art.  69  n"  9  C. 
P.C.)  .,;,at. 

.j  ,;j(  Azémar  C.  la  commune  de  Villanova  la  Raho.)  ;  pj 
Le»  cours  d'appel  de  Trêves,  Colmar  et  Douayont  rendu 
trois  arrêts  conformes  à  cette  décision.  Nous  les  avons  rap- 
portée J,  A.  N..Ed,J.  3,  p.  299,  v°  appM,  n"  159. 
'il  èfîin^î?.  Isqfjfi'b  Jioiq/;.  akhêt.  .oufiui». 
LA  COUR;  —  Attendu  que  l'article  69  C.  P.  C.  n»  9, 
dispose  que  ceux  qui  sont  établis  chez  l'étranger  seront 
assignés  au  domicile  du  procureur  du  roi  près  le  tribu- 
nal où  sera  portée  lademandej  — Attendu  que  l'appel  d'un 
jugement  rendu  par  un  tribunal  de  première  instance  intro- 
duit devant  la  Cour  d'appel  une  instance  nouvelle,  et  que  dès 
lors,  pour  se  conformer  à  la  disposition  dudit  article,  ceux 
qui  sont  intimés  devant  celle  Cour,  doivent  être  assignés  au 
domicile  du  magistrat  qui  y  exerce  les  fonctions  du  ministère 
public;  —  Que  s'tl  est  vrai  qu'à  raison  de  l'unilé  de  ce  minis- 
tère, les  procureurs  du  roi  établis  près  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance  ne  sont  que  les  substituts  du  procureur  géné- 
ral près  la  Cour  royale  où  ces  tribunaux  ressortissent ,  on  ne 
peut  en  conclure  que  la  citation  en  appel  puisse  être  donnée  , 
ou  au  domicile  du  procureur  du  roi  près  le  tribunal  qui  a 
rendu  le  jugement  attaqué,  ou  au  domicile  du  procureur  gé- 
néral près  la  Cour  d'appel,  car  il  s'en  suivrait  que,  comme 
tous  les  procureurs  du  roi  près  les  tribunaux  du  ressort  de 
cette  Cour  sont  les  substituts  du  procureur  général ,  la  cita- 
tion en  appel  pourrait  être  indifféremment  donnée  au  domi- 
cile de  celui  de  ces  procureurs  du  roi  que  l'appelant  voudrait 
choisir,  ce  qui  évidemment  ne  saurait  être  admis;  —  Que 
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l'une  des  fonctions  du  ministère  public  étant  de  veiller  à  i  i 
défense  des  intërtits  de  l'absent  et  de  Pétraniçer,  ii  est  naturel 
que  ce  soit  à  la  vigilance  du  magistrat  exerçant  ces  fonctions 
près  le  siège  au  ces  intérêts  sont  attaqués ,  q^ie  la  loi  confie  le 
soin  de  lui  faire  parvenir  l'acte  qui  l'appelle  à  les  défendre; 
—  Attendu  en  fait  que  l'exploit  d'appel  en  date  du  i5  juin 
1827 ,  signifié  an  sieur  Joseph  Azémar,  aux  mariés  Baudiré 
Péra  et  aux  mariés  Avendo,  établis  en  Espagne,  à  la  requête 
de  la  commune  de  Villanova  de  la  Raho,  leur  a  été  signifié  au 
domicile  du  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  première  in- 
staqce  de  Perpignan,  au  lieu  de  l'être  au  domicile  du  procu- 
reur général  près  la  Cour  ;  —  Qu'ainsi  cet  exploit  doit  être  dé- 
claré nul.  —  Attendu  que  le  second  exploit  d'appel  signifié  le 
i"' septembre  1827  aux  mêmes  intimés  et  à  la  requête  delà 
même  commune,  au  domicile  du  procureur  général  du  roi 
près  la  Cour,  ne  l'a  été  (ju'après  l'expiration  du  délai  de  trois 
mois,  couru  depuis  la  signification,  régulièrement  faite  à  la- 
dite commune,  du  jugement  dont  est  appel,  et  que  cet  appel 
est  dès-lors  irrecevable. —  Par  ces  motifs,  déclare  nul  le  sus- 
dit exploit  d'appel  du  i5juin  1827,  et  non-recevable  l'appel 
interjelé'par  l'exploit  du  1"  septembre  suivant. 
Du  iG  juillet  1828.  — Chambre  civile. 


COUR  ROYALE  DE  MONTPELLIER. 

APPEL.  — DOMICILE.  COMMANDEMEST.  SIGNIFICATION". 

Lorsque  le  cominandtinent  qui  -précède  V exécution  con- 
tient une  douhlc  élection  de  domicile,  l'une  au  lieu  du 
domicile  réel  du  débiteur  y  l'autre  dans  ia  ville  oit  siège 
le  tribunal,  l'acte  d'appel  n'est  pas  valablement  signifié 
à  ce  dernier  domicile  élu{Xv\..  45G  et  584  G.  P.  C.j  (1). 
(Caussanel  C.  Caussanel.) — arb^t. 


(1)  Ud  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  20  juillet  1824  a  jugé  cette  ques- 
tion dans  le  même  sens,  (J.  A.,  t.  27,  p.  27)  :  un  arrêt  de  la  cour  royale 
de  Nîmes  du  G  août  182»  l'a  décidée  dans  un  sens  contraire.  (  J.  A.  . 
t.  24,  p.  267.) 
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/'LA  COUR;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  4^6 
C!  P.  C,  l'exploit  d'appel  doit  être  signifié  à  personne  ou 
domicile;  —  Attendu  que  si  l'article  584  ^^  même  code  con- 
tient une  exception  à  ce  principe,  cette  exception  doit  être 
renfermée  dans  le  cas  pour  lequel  elle  a  été  faite  ;- — Attend  u 
qu'il  résulte  de  l'article  584  4^6  ^6  commandement  qui  pré- 
cède la  saisie-exécution  lioit  contenir  élection  de  domicile, 
dans  la^ commune  où  doit  se  faire  l'exécution,  et  que  c'est 
uniquement  à  ce  domicile  que  le  débiteur  doit  signifier  l'ap- 
pel ,  s'il  ne  le  signifie  pas  à  la  personne  ou  au  domicile  de 
l'intimé;  —  Attendu  que  dans  le  commandement  fait  par  la 
dame  Caussanel ,  celle-ci  avait  élu  deux  domiciles,  l'un  chez 
son  avoué ,  à  Villefranche ,  l'autre  à  Ferney,  lieu  du  domi- 
cile du  débiteur,  et  où  devait  se  faire  l'exécution  que  le  com- 
mandement précédait ,  que  ce  devait  donc  être  à  ce  dernier 
domicile  élu  que  devait  être  faite  la  signification  de  l'appel , 
et  non  à  Villefranche ,  qui  n'était  pas  le  domicile  de  l'intimé, 
et  où  ne  devait  pas  être  faite  l'exécution  puisque  le  débiteur 
n'y  possédait  rien;  —  Qu'ainsi  l'exploit  d'appel  n'étant  ni 
conforme  à  la  loi  générale,  prescrite  par  l'article  456,  ni  con- 
forme à  la  loi  d'exception  portée  par  l'article  584  ?  cet  exploit 
doit  être  annulé  ;  —  Par  ces  motifs  annale  l'exploit  d'appel , 
signifié  le  24  janvier  dernier,  ce  faisant  rejette  l'appel  de 
Caussanel,  et  le  condamne  en  l'amende,  etc. 
Du  1"  juillet  1828.  —  Ch.  civ. 


COUR  ROYALE  DE  TOULOUSE. 

1°    SÉPAllATlON  DE    BIENS.   JUGEMENT    PAR  DÉFABT.    —  EXECUTION. 

—    DÉLAI. 

1"  Demande  nouvelle.  —  jugement  par  défaut. —  séparation  de 

BIENS. 

1°  Un  jugement  par  défaut  qui  prononce  une  séparation 
de  hiens  peut  être  exécuté  avant  V expiration  de  ia  hui- 
taine de  la  significxtion.  (Art.  i55  C.  P.  C.   ) 

2"  Il  y  a  demande  nouvelle  ,  lorsqu'un  mari  après  s'être 
horné  en  première  instance  à  demander  la  nullité  du 
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jugement  de  séparation  de  hiens  pour  défaut  d'éxecution 
dans  tes  détais ,  en  demande  en  cour  d'appel ,  et  auùsi- 
diairement,  la  rétractation  pour  mal  jugé. {kY\.!\(i^C.?.C) 

(  Moutaul  <J.  Gcunaii.  ) 
Le  u5  août  1827  la  Cour  «le  Toulouse  a  «léciilé  ces  deux 
(juestions,  et  elle  n'a  doiuiépour  motifs  de  droit  que  ceux-ci: 
\<'Que  l'art.  i55  C.  P.C.,  écrit  pour  tes  casgénéraux,  ne  pou- 
vait plus  s'appliquer  auxjugem,eiis  de  séparation  de  hien» 
régis  par  des  lois  toutes  spéciales  i  (jue  ,  s'il  en  était  autre- 
ment j  l'art.  144  1  serait  le  j? lus  souvent  inexécutable  par 
l'impossibilité  d'exécuter  da^nftefS  délais  prescrits  par  cet 
article  el  avant  le  terme  fixé  par  l'art.  1 55;  2°  que  le  mari 
ayant  respecté  le  jugement  de  séparation,  puisqu'il  en 
demandait  la  nullité  faute  d'exécution  ne  pouvait,  pour 
la  première  fois  en  appel,  conclure  au  mal  jugé  sans  vio- 
ler la  chose  jugée  —  La  première  queslion  a  été  décidée 
dans  le  même  sens  par  un  arrêt  d^i  19  février  1824.  (J.  A., 
l.  2G,  p.  99.)  

COUR  ROYALE  DE  MONTPELLIER. 

lo   DÉSTSTEMENT.    APPEL.   ACCEPTATION. 

1"  APPEL  INCIDENT. DESISTEMENT.  EFFETS. 

i"  Un  désistement  d*appel  produit  tous  ses  effets  dès 
l'instant  qu'il  a  été  signifié,  sans  qu'il  ait  besoin  d'être 
accepté.  (Art.  4o3  et  443  C.  P.  C.  1 
■i'  L'appel  incident,  signifié  par  l'intimé  après  ta  notifi- 
cation du  désistement  de  V appel  principal,  n'est  pas 
recevable.  (Art.  4o3  et  44^  G.  P.  C.  ) 

(  Saint-Géniez  C.  Saint-Géniez  ) 
Ces  deux  questions  ont  été  décidées  [>ar  plusieurs  arrêts 
que  nous  avons  rapportés  avec  l'opinioi)  des  auteurs,  J.  A., 
N.  Ed.,  t.  5,  pag.  411  ^.x"  Appel  ,  n"  24S,  et  t.  10,  p.  45H, 
465,  486,  488,  et  492;  v°  Désistement,  n"'  19,  24  ,  38,  40 
et  45. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'à   la  différence  du  désistement 
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d'une  demande,  un  désislement  d'appel  n'a  pas  besoin  d'être 
accepté,  et  produit  tous  ses  effets  dès  l'instant  qu'il  est  si- 
gnifié ;  —  Que  ces  effets  sont  d'éteindre  l'instance  d'appel  ;— 
Attendu  que  si  l'article  443  ,  C.  P.  C. ,  accorde  à  l'intimé  la 
faculté  de  relever  un  appel  incident  en  tout  état  de  cause, 
cette  faculté  doit  être  exercée  avant  que  la  cause  ait  cessé 
d'exister,  c'est  à-dire  avant  le  désistement  de  l'appel  prin- 
cipal qui  l'a  entièrement  éteinte;  —  D'oîi  il  suit  que  l'appel 
iucident  relevé  par  les  parties  de  M"  Goudard  ayant  été  no- 
tifié postérieurement  à  la  notification  du  désistement  de  l'ap- 
pel principal,  est  non-recevable. —  Par  ces  motifs,  tenant  le 
désistement  de  la  partie  de  M*  Regnaud  ,  déclare  Tappel 
incident  des  parties  de  M'  Goudard  non-recevable. 
Du  25  mai  1828.  Chambre  civile. 


COUR  ROYALE  DE  PARIS. 

ACQUIESCEMENT.   CONTRAINTE  PAR  CORPS.  —  APPEt. 

Est  non-recevwbte  à  appeler  d'un  jugement ,  en  cas  qu'il 
la  condamne  par  corps,  en  qualité  de  marchande  publi- 
que, la  femme  qui  a  acquiescé  à  ce  jugement.  (Art  2o63, 
C.  C.,eti26C.  P.  C.) 

(  Chantreau  C.  Deschamps.  ) 
Le  2  juin  1827 ,  la  Cour  de  Paris  a  décidé  que  la  femme 
Chantreau  ,  en  acquiesçant  au  jugement  qui  l'avait  condam- 
née [elle  avait  promis  de  payer  dans  tel  délai),  avait 
reconnu  sa  qualité  de  marchande  publique  ,  et  était  par  con- 
séquent non-recevable  à  demander  l'annulation  du  jugement 
au  chef  de  la  contrainte;  nous  avons  rapporté  suprà,  p.  164, 
un  arrêt,  contraire  à  cette  décision  ,  du  5  novembre  1827. 
Voyez  la  note  qui  y  est  jointe.  "  '     " 

COUP.  ROYALE  DE  POITIERS. 

10  TRIBUNAL  DE  COMMERCE.    COMPÉTENCE.  PROCLRATION.  IN- 
TERPRÉTATION. 
2°  ÉVOCATION.  —  INCOMPÉTENCE. 

1°  Un  trihunal  de  commerce  n'est  pas  compétent  pour  in- 
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terpréler  (es  termes  d'une  procuration  civite et  examiner 
notamment,  si  te  mandat  a  donné  au  mandataire  ie 
pouvoir  d' emprunter  pour  lui  surhitlet  à  ordre;  ce  droit 
n'appartient  qu'aux  tribunaux  civils.  (  Art.  63i  et 
65(),  C.  Conim.) 
2°  Une  Cour  peut  évoquer  le  fond  et  y  statuer  lors  même 
que  la  cause  n'a  subi  ie  premier  degré  que  devant  des 
juges  incompétens.  (Art.  /jy^,  C.  P.  C.  )  (i)    '  '-  '    "I 

(  De  Montbel  C.  de  la  Chaire.  )  ^'s"»  ^na' 
Le  22  novembre  1825,  la  vicomtesse  delaChûlre  et  la  com- 
tesse de  Montbel  souscrivirent  au  profit  du  sieur  Geoffroy  un 
billet  à  ordre  de  la  soniuie  de  5,5oo  fr.  ;  —  La  première  agit 
tu  qualité  de  mandataire  de  son  mari  en  vertu  de  procura- 
tion authentique  à  la  date  du  28  août  1816.  —  Ce  billet  a  été 
successivement  passé  à  Tordre  de  plusieurs  individus  négo- 
cians  et  non  négocians,  et  a  été  protesté  faute  de  paiement  le  26 
novembre  1827-  —  Le  porteur  a  formé  une  demande  eu  rem- 
boursement, tant  contre  les  endosseurs  que  contre  le  vicomte 
'le  la  Châtre  et  la  comtesse  de  Montbel.  —  La  cause  portée 
à  l'audience  du  tribunal  de  commerce  de  Poitiers ,  le  vicomte 
(le  la  Châtre  a  conclu  à  ce  que  ce  tribunal  se  déclarât  incom- 
pétent, 1°  parce  qu'il  ne  pouvait  apprécier  les  termes  de  la 
procuration  en  vertu  de  laquelle  le  billet  dont  il  s'agit  avait 
clé  souscrit;  2"  parce  que  lui  vicomte  de  la  Châtre  n'avait  au- 
torisé son  épouse  qu'à  consentir  des  billets  simjjles  et  non  des 
billets  à  ordre.  —  Par  jugement  du  14  janvier  dernier,  l'ex- 
ception d'incompétence  proposée  par  le  vicomte  de  la  Châtre 
a  été  rejelée,  et  il  a  été  ordonné  qu'il  serait  de  suite  plaidé  au 
loiid;  et  sur  le  refus  dudit  vicomte  de  la  Châtre,  il  a  été  eon- 
damné  solidairement  avec  la  comtesse  de  Montbel  et  les  en- 
dosseurs intermédiaires  au  remboursement  demandé.  —  Ap- 
pel parle  vicomte  de  la  Châtre. 


(11    Voy.  nos  observations  et  les  arrtts.  J.  A.  K.  ECi  *•  ia>  P-  "^67»  575- 
3S4;  v  £voca<to»,  D"  1". 


\  (  ^^0   ) 

,.      ARRET. 

LA  COUn; — Attendu  que  la  demande  en  paiement  du 
billet  dont  il  s'agit  au  procès  a  été  régulièrement  portée  de- 
vant le  tribunal  de  commerce  de  Poitiers,  parce  que  ce  billet 
était  à  ordre,  et  qu'au  monnent  de  sa  présentation  et  par  la 
voie  des  endossemens,  il  s'est  trouvé  porter  des  signatiirt^s  de 
négocians, et  de  non  négocians; —  Attendu  que  si  le  billet, 
danssa  contexture  énonçait  qu'il  n'était  souscrit  parla  vicom- 
tesse de  la  Châtre  qu'en  vertu  de  la  procuration  de  son  mari, 
reçue  par  Lombard,  notaire  â-Piaris,  le  25  août  1816,  et  si  le 
tribunal  de  commerce  avait  le  droit  de  s'assurer  par  la  repré- 
sentation du  pouvoir,  si  renonciation  était  exacte, il  ne  pou- 
vait pas  sans  sortir  du  cercle  de  ses  attributions  et,  surtout, 
lorsque  l'exception  d'incompétence    était   proposée,   entrer 
dans  l'examen  du  mérite  de  sa  procuration  qui  constitue  un 
contrat  civil,  en  apprécier  l'étendue  ,  les  effets  et  les  consé- 
quences; —  Qu'à  la  vérité  le  tribunal  dont  est  appel  n'a  re- 
cherché dans  cette   procuration   qu'une  chose,  le  point  de 
savoir  si  le  pouvoir  d'emprunter  par  contrat  de  rente  viagère, 
obligation  ou  simples  billets,  ne  conférait  (^à's  aussi' le  jpoûvoir 
d'emprunter  par  billets  à  ordre;  ce  qui  l'a  conduit  à  penser 
que  l'expression  alternative  simples  billets  mise  eu  opposition 
avec  contrats  ou  obligations  renfermait  toute  espèce  de  bil- 
lets; —  Que,  cependant, cette  procuration  ainsi  que  cela  est 
résulté  devant  la  Cour  de  la  défense  de  l'appelant  qui  a  pré- 
tendu que  le  pouvoir  d'emprunter  n'était  que  la  conséquence 
du  pouvoir  de  traiter  sur  des  droits  successifs,  devenait' mors 
susceptible  d'une  discussion  dont  la  connaissance  ne  pouvait 
appartenir  qu'aux  tribunaux  ordinaires;  d'où  il  suit  que  le 
jugement  dont  est  appel  a  été  iricompétemmèntrendrt;  -^IVMÏs 
attendu  qu'aux  termes  de  l'art,  ^yd,  C.  P.  C. ,  et  en  confor^ 
mité  de  la  jurisprudence,  les  Cours  royales  et  autres  tribunaux 
peuvent,  lorsque  la  matière  est  disposée  à  recevoir  une  déci- 
sion définitive,  statuer  sur  le  fond  en  infirmant  le  premier 
jugement,  soit  pour  vice  de  forme,  soit  pour  toute   autre 


3oi  ) 
cause;  qu'ils  le  peuvent  lor^qu  ^la  came  n'a  subi  le  premier 
dep;ré  que  devant  des  juges  incompéten»  et  par  jugement  an- 
nulé par  le  vice  d'incompétence;  —  Allcndu  au  fond  que  la 
cause  est  en  état  de  recevoir  une  décision  définitive  ,  etc.  ;  dit 
qu'il  a  été  nullement  et  incompétemment  jugé  par  le  juge- 
ment du  tribunal  de  commerce  de  Poitiers  du  i4  janvier 
dernier.  —  Evoquant  le  fond  ,  etc. 

Du  26  août  1828.  —  P(.  MM.  Pervinquière  et  Bigeu,  av. 

COUR  ROYALE  DE  MONTPELLIER. 

DEBNIBB  BESSORT. SAISIE  BRANDON.   BAIL.   QUALITE.  DOM- 
MAGES INTÉRÊTS. 

Le  triùunai  saisi  d'une  demande  en  nullité  d'une  saisie 
brandon  faite  pour  une  somme  moindre  de  1,000  /V., 
prononce  en  dernier  ressort^  quoiqu'il  s'agisse  d'ap- 
précier (es  effets  et  la  validité  d'une  renonciation  à  suc- 
cession ,  d'un  acte  de  bail  à  ferme  et  quoique  le  saisi  ait 
demandé  1,200  fr.  de  dommages  intérêts.  (Art.  5,  tit.  i, 
de  la  loi  du  24  août  1790,  et  435  C.  P.  C.  ) 

(Ayrignac  C.  Latour.  ) 
On  peut  consulter  les  nombreux  arrêts  que  nous  avons 

rapportés  et  cités  5u/?/'à,  pag.  4^,  120  et  i25. 

ABKÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'il  n'a  élé  procédé  à  saisie  que 
pour  le  paiement  d  une  somme  de  85  fr.  qu'ainsi  l'objet  et  le 
montant  du  litige  se  trouve  fixé  à  une  valeur  bien  au-dessous 
du  dernier  ressort;  —  Attendu  que  les  moyens  employés  par 
J.  Ayrignac  pour  soutenir  son  opposition  à  la  saisie  ne  sont 
que  des  cxccpticns  à  la  demande  ,  et  que  c'est  par  l'objet  de 
la  demande  même  et  non  par  celui  des  exceptions  qu'on  lui 
oppose  que  la  compétence  doit  Cire  réglée;  — Que  bien  que 
la  valeur  des  objets  saisis  soit  indéterminée,  ii  dépend  du 
débiteur  d'en  arrêter  les  effets  en  payant  la  somme  réclamée; 
—  Attendu  particulièrement  dans  l'espèce  que  si  J.  Ayrignac 
a  prétendu  n'être  pas  héritier  de  son  père,  débiteur  primitif, 
sa  qualité  d'héritier  n'a  été  appréciée  et  jugée  que  relalive- 
XXXV.  20 
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ment  à  robjel  Je  la  contestation  et  pour  cet  objet  même;  — 
Que  les  baux  à  ferme  dont  il  a  rxcipé  n'ont  été  également 
jugés  et  écartés  que  relativement  à  l'objet  de  la  contestation  ; 
—  Que  les  dommages  dont  il  a  demandé  la  condamnation 
n'étaient  point  réclamés  pour  des  causes  antérieures  au  litige; 
qu'il  ne  les  faisait  dériver  que  de  la  saisie  elle-même ,  qu'ils 
n'étaient  par  conséquent  qu'un  accessoire  de  la  demande 
principale;  —  Qu'enfin  la  présence  de  Pages  au  procès  et  les 
questions  agilt^s  avec  lui,  ne  sauraient  non  plus  influer  sur 
la  compétence  ,  vu  qu'il  avait  été  assigné  en  garantie;  ce  qui 
rattachait  toujours  à  la  demande  pi'itiGipalé  et  son  interven- 
tion et  les  demandes  ou  exceptions  discutées  contre  lui.  —  Par 
ces  motifs  statuant  sur  les  instances  jointes,  déclare  les  ap- 
pels relevés  par  J.  Ayrignac  et  Joseph  Fages ,  non  -  receva- 
bles ,  etc. 

Du  22  avril  1828.  —  PI.  MM.  Grenier  et  ioïy ,  av. 

COUR  DE  CASSATION. 
Jugement.  —  motifs.  —  commerçant  —  élémexs. 
L'arrêt  qui  déclare,  qu'il  résulte  des  étémens  de  ta  cause  , 
qu'un  individu  se  livre  journeitement  et  haintue  ilemmt 
àdes  actes  de  commercc^etpar conséquent  est  commerçant, 
ne  peut  pas  d'ire  attaqué  pour  défaut  de  motifs.  (Art.  141, 
C.  P.C.) 

Ainsi  jugé  textuellement,  par  arrêt  de  la  section  des  re- 
quêtes, du  28 mai  1828,  dans  la  cause  du  sieur  Garcet  contre 
ses  syndics. 


COUR  DE  CASSATION. 

INVESTAIRE.   ■ —  ACTE  SOUS  SEING- PRIVE.  —FOI. 

Vinventaire  sous  seing -privé  qui  n'est  point,  attaqué  au 
fond ,  fait  foi  contre  la  partie  intéressée  qui  en  a  reconnu 
ia  sincérité.  (  Art.  943  C.  P.  C.) 

(  André,  C.  v^  Béleille.) —  Auuèï. 
LA  COUR; — Attendu  que  l'inventiiirc  sous  seing-privé, 

fait  après  le  décès  de  Béleille,  n'a  point  été^a^^^qMé  au  fond, 


(  5o3  ) 
.|ue  pa  sincérité  et  son  exactitude  ont  été  au  contraire  recon- 
nues; ((ne  les  juges  ont  donc  |iu  en  droit  comme  en  équité, 
le  prendre  pour  base  de  leur  décision;  —  Rejette    le   pour- 
voi contre  l'arrêt  de  la  Cour  d'Aix,  du  28  mars  1827. 
Du  1"  juillet  1828. — sect.  req. — PL  M.  Granger. 

COUR  DE  CASSATION. 

DtPBNS.    —  CRÊARCIEK.  —  PABTAGB.  CONTESTATIO». 

Lorsqu'aprùs  Vinttrvcnlion  d'un  créancier  à  un  partage, 
un  des  héritiers  a  élevé  des  contestations  sur  lesquelles  il 
a  succombé,  il  doit  être  condamné  aux  dépens  qu'ont 
occasionés  à  l'intervenant  ses  mauvaises  contestations. 
Ici  n'est  point  applicable  l'art.  882,  C.  C.  (Art  882 
C.  C.  et  i5o  C.  P.   C.) 

Telle  est  la  question  qui  nous  paraît  résulter  des  faits  d'une 
cause  entre  les  sieurs  Durieu  ,  C.  Damien  et  Pelit-Bicot.  La 
lifficulté ,  si  c'en  est  une ,  a  été  soulevée  seulement  devant  la 
Cour  de  cassation  ,  dont  la  section  des  requêtes  a  dit,  le  7 
novembre  1827,  que  ia  condamnation  aux  dépens  était 
une  conséquence  des  contestations  que  {es  héritiers  avaient 
élevées  contre  toutes  tes  parties  en  cause,  et  dans  lesquelles 
ils  avaient  également  succombé. 


COUR  DE  CASSATION. 

COMPÉTENCE.  TRIBUNAL  DE    COMMERCE.  FACTEOB. — CONTRAINTE 

PAK   COBPS. 

Est  justidahle  des  tribunaux  de  commerce  et  contraigna- 
éle  par  corps ,  te  facteur  actionné  par  (e  marchand  qui 
Va  employé.  (Art.  634  C.  com. ,  et  i  de  la  loi  du  i5  germi- 
nal an  VI.) 

( Lebouc  C.  D'Hautcterre.  )  —  Arrkt. 
LA  COUR;  — Sur  les  conclusions  de  M.  de  Fatismenil, 
(IV.  gén.;  —  Attendu  que  s'il  résulte  de  l'art.  654,  §  ^"  ^'^ 
<  OUI.,  (jue  les  facteurs  ne  sont  justiciables  des  tribunaux  de 
commerce,  que  pour  îc  fait  seulement  du  trafic  du  mar- 
chand auquel  ils  sont  attachés,  ce  mo\  seulement  i^'c^i  [v.x'i 

20. 
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lellement  restrictif,  qu'il  rende  les  facteurs  non  justiciables 
des  mêmes  tribunaux,  à  l'égard  des  marchands  avec  lesquels 
ils  ont  contracté,  en  ncceptant  d'eux  le  titre  et  la  qualité  de 
leurs  facteurs,  lorsqu'ils  sont  poursuivis,  comme  dans  la 
cause  actuelle  j  pour  raison  de  la  gestion  et  administration 
qu'ils  ont  faites  en  cette  même  qualité  de  facteurs ,  cette  ges- 
tion étant  de  leur  part  un  acte  de  commerce;  que  la  saine 
entente  de  cet  art.  654  ^^  f^i^  ™ot  seultmtnl  qui  s'y  trouve  in- 
séré, est  que  pour  quelesitribujaaux  de  commerce  soient  com- 
pétcns  à  l'effet  de  juger  les  demandes  et  actions  dirigées  contre 
les  facteurs,  il  faut  que  ces  demandes  et  actions  se  rapportent 
à  cette  qualité  de  facteurs,  ,et„que  c'est  bien  là  l'espèce  sur 
laquelle  sont  intervenus  lesarrèisde  la  Cour  royale  de  Rouen, 
confirmatifs  du  jugement  du  tribunal  civil  d'Evreux,  jugeant 
commercialement; — Attendu  que  les  facteurs  ,  considérés 
comme  justiciables  des  tribunaux  de  commerce,  sont  classés 
par  l'article  i"  §  i",  tit.  a  de  la  loi  du  i5  germinal  an  VI  , 
au  nombre  des  débiteurs  passibles  de  la  contrainte  par  corps, 
qu'ainsi,  ni  cette  loi ,  ni  l'art.  63/1  C.  com.,  n'ont  été  violés 
par  l'arrêt  attaqué; — Rejette.  .^ 

_      ^  .         .      '         „  ^  'E3  81IJ9I8  esi 

Du  5  janvier  1828.  —  Sect.  req. 

•  q  ji^ïii  ijù  eaaifiq  Jmoi; 

COUR  DE  CASSATION.  ^  ,  , 

I"    ENQVÈTE.  EEPEOCHES.  —  DELA.I.  GABANTIE.  —-  ?AREKT. 

2°    ENQtÊTE.  —  ABSTENTION.  REPROCHE.  —JUGE.    . 

1°  Le  défendeur  qui,  après  un  jugement  qui  ordonne  une 
enquête  ,  appelle  en  garantie  hors  des  délais  un  frère  pa- 
rent de  l'un  des  témoins ,  ne  peut  reprocher  ce  témoin 
pour  cause  de  parenté,  lorsqu'il  est  évident  que  cette  par- 
tie n^i  été  appelée  en  cause  que  dans  le  hut  de  fournir 
im  reproche  contre  ce  témoin.  (Art.  280,  C.  P.  C.) 

2*  Le  juge  qui  s'abstient  volontairement  n'est  pas,  jpàr  cela 
seul,  reprochabte  comme  témoin.  (Art.  283,  C.  P.  C  ; 

(Trumeau  C.  Mignot  et  Patureau.  } 
A  la  requête  des  sieur  et  dame  Trumeau,  un    jugement 
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ordonna  l'inlerrogatoire  des  mûries  Trumeau;  une  eri(|U4He 
fut  iiussi  orcJoniu-v;  pour  |>!Ouver  l'existence  d'un  legs.  Le»  dé- 
fendeurs appelèrent  on  (^.irantio  les  frères  Palureau  ;  ils  re- 
jirochèrenl  deux  léaiuins  eoniiiib  [jarcnls  du  sieur  i'alureau, 
cl  M.  Gaillard,  juge  an  tribunal,  parce  qu'il  s'était  abstenu 
^<)lontai^enncnt  de  connaîlre  de  rallaire.  Ces  reproches  fa- 
rriilrejetés  et  les  iails  reconnus  pour  constans.  —  Appel  de 
la  j)art  de  Trumeau  et  de  sa  iemme.  —  Arrêt  de  la  cour  de 
Bourges,  du  5  janvier  1837,  qui,  statuant  sur  les  reproches, 
les  déclare  mal  fondés.  (Voyez  cet  arrêt,  J.  A.,  t.  33,  p.  107) 
l'ourvoi  en  cassatiou  pour  violation  de  l'art.  283,  C.  P.  C. 

arrAt. 

LA  COUR;  —  Sur  le  uioyci!  ùirii;'  contre  l'arrêt  «le  Id  cMur 
royale  de  Bourges,  du  6  janvier  1S27,  et  fondé  sur  une  viola- 
tion de  l'art.  285;  C.  P.  C  ;  —  Attrndu  que  l'art.  283,  C.  P.  C. 
n'admet  les  reproches  du  chef  de  parenté  au  degré  déter- 
miné, que  lorsque  celte  relalion  existe  entre  les  parties;  que 
dans  l'espèce,  l'cirrêl  attaqué  a  méconnu  l'existence  de  celte 
relation  entre  les  témoins  reprochés  et  les  parties;  qu'en  effet, 
les  sieurs  Gaillard  et  Gourdon,  témoins  reprochés,  n'étaient 
point  paretis  au  degré  prohibé,  suit  des  époux  Trumeau  , 
soit  des  époux  Mignot.  seules  parties  au  procès,  au  moment 
ou  a  été  rendu  le  jugement  d'appointement  de  preuve  du  18 
mai  1825.  —  Attendu  à  l'égard  des  appelés  en  garantie, 
les  sieurs  Théodore  et  Henry  Palureau  ,  que  ce  recours  en 
garantie,  formé  plus  d'une  année  après  la  demande  origi- 
naire, n'était  point  admis,  ni  à  l'époque  dudit  jugement  in- 
terlocutoire, ni  à  l'époque  de  l'enquête,  qui  est  demeurée 
étrangère  auxdits  sieurs  Palureau,  et  qu'en  jugeant  que  ledit 
ai)pel  en  garantie  avait  été  imaginé  dans  l'intérêt  dudit  re- 
proche, et  que  le  fait  de  la  parenté  entre  parties  n'était  pas 
établi,  la  cour  de  Bourges  ne  s'est  pas  mise  en  contradiction 
avec  ledit  art.  283.  — Attendu  encore  et  sur  le  même  moyen 
qu'il  ne  [leut  être  tiré  aucune  induction   d'une   abstenti'^u 
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volontaire  d'un  juge,  au  mérite  d'un  reproche  dirigé  conlre 
un  tënnoin.  —  Rejette. 

Du  24  juin  1828.  -^  Sect.  rcq. 


ucb  vnmoo  CPUA  DE  CASSATION 

SAlSIE-IMMOBlLlÈ^gpIfj^^j/JOJODICATION     PREfABATOlRE.    —    APPEL,. 
,w.-  -  —  NULLITÉ. 

On  ne  peut  proposer  en  appel  la  nullité  résultant  de  ce  que 
le  jugement  d'adjudication  préparatoire  n'a  été  ni  levé 
ni  signifié ,  torsqu'eile  n'a  pas  été  proposée  avant  le 
jugement  d'adjudication  définitive.  (  Art.  75G  ,  C.  P.C.) 

•j  >T  «9-jdmiid:>  .is{  Martin  G-  Gutt£|ij:d.  )  —  arrêt. 

T,  LA  COUR; —  Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Jou- 
bert,  premier  avocat-général;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art,  j'56,  C.  P.  C. ,  la  partie  saisie  ne  pei\t  pas  proposer  en 
appel  d'autres  moyens  de  nullité  que  ceux  qu'elle  avait  pro  - 
posés  en  première  instance  et  qu'en  fait  les  époux  Martin  ni 
'leur  avoué  qui  étaient  piésens  à  l'audience  du  22  mai  à  la- 
quelle a  eu  lieu  l'adjudication  définitive,  n'ont  pas  opposé  les 
prétendues  nullités  résultant  de  la  violation,  soit  des  art  147 
et  735  C.  P.  C,  soit  du  décret  de  i8i  1 ,  que  de  là,  il  suit 
qu'en  rejetant  le  moyen  pris  du  défaut  d'observation  des  for- 
malités prescrites  par  ces  articles,  par  le  motif  que  les  nul- 
lités qui  auraientpn  résulter  de  cette  inobservation,  n'avaient 
pas  été  proposées  avant  le  jugement  d'adjudication  définitive, 
la  Cour  royale  a  fait  une  juste  application  de  l'art.  736  C.  P. 
C;  — Rejette  le  pourvoi  dirigé  conlre  l'arrêt  de  la  cour  de 
Poitiers  du  14  décembre  iSiîiîl"^^»'^  «oiJ»M\>ia«oo  3jïw 
Du  3o  juin  1828,  —  Sect.  civ.'  ^^  '«-^^w^ttA  5*«^*  i^vitûâ 

.)Mv>  v^VK'oO'vc^  5i\i  uC^^ÏJl^  DE  CASSATIOîî^^çj-^j^jîj  ^  ^^^.^ 
RÈGLEMENT  DE  ji  CES.  —  RcNvoi.  —  Insuffisas<:;ç. 
Lorsqu'un   tribunal   correctionnel  ne  peut  se  constituer 
foute  de  juges,  c'est  à  la  Cour  de  cassation  à  indiquer 
un  mitre  tribunal.  (  Art  542,  C.  I.  C.  ) 

(Min.  pub.  C.  Pclit-Jcan.)  —  Arrêt. 


'  5o7  ) 

LA  (^OLU  ;  —  Sladiaiil  mit  le  jiouivoi  livi  piociiiuiii'  géné- 
ral |)rès  la  Cour  royale  d'Amiens,  alteiulu  que,  lorsqu'un  tri- 
bunal ne  pcul  se  consliliior  faute  d'un  nombre  sulïisaiil  de 
jupes,  il  y  a  lieu  de  se  i)Ourvoir  à  la  Cour  de  cassation,  pour 
(juc  CI  tic  Cour  indiqùè^tf'rf''dutr<i 'tribunal  comme  dans  le  cas 
de  l'art.  5^^,  C.  I'  C.  ;  —  Kt  attendu  <]ne,  sur  l'action  en 
dillanialion  exercée  parle  ministère  |)ublic  contre  Ibuissier 
IV'lit-Jean  dTnville  ,  devant  Ffetribunal  coï-k-ectioiinôlde'Cfiâ- 
leau-Tliicrry,  ce  trîbuiial  déclara,  par  jugement  du  25  mai 
dernier,  qu'il  lui  était  impossible  de  se  composer,  faute  d'un 
nombre  suffisant  de  itiges  ;  —  Que  le  procureur  général  en 
la  Cour  d'Amîeng  s'élanlf  poUlrvu  à  cette  Cour,  chambres  réu- 
nies, afin  qu'elle  îndi(jndt  un  tribunal,  cette  Course  déclara 
incompétente  pour  faire  droit  au  réquisitoire  du  procureur 
général;  —  Que  cet  arrêt  était  conforme  à  la  disposition  de 
la  loi ,  puisque  c'était  à  la  Cour  de  cassation  à  indiquer  un 
tribunal ,  que  dès-lors  il  y  a  lieu  à  rejeter  le  pourvoi  du  pro- 
cureur général  et  d'indiquer  par  voie  de  règlement  de  juges 
le  tribunal  qui  devra  connaître  de  la  cause;  —  Uejette,  et 
slaluatit  par  la  voie  de  règlement  de  juges  ,  renvoie  pour  être 
procédé  sur  l'action  eu  diffamation  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel de  Laon. 

Du  4  juillet  i8a8.  —  Sect.  crim. 


YiJ.M.iel  COUR  ROYALE  DE  TOULOUSli. 

CoNTRilNTE    PAR    CORPS. —    CONSIGNATION. —  AliMENS.  —    HeUUB. 

-—  PaEuvE.  —  JÈlarcissemenï 
Si,  une  consignation  d'aiimens  et  une  demande  en  élargis- 
sement sont  formées  le  mcme  jour,  et  que  ia  demande  en 
élargissement ,  soit  ta  seule  qui  énonce  V heure  à  laquelle 
elle  a  été  formée,  le  créancier  est  tenu  de  prouver  que  ia 
consignation  est  antrrîeure.  (Art.  8oo ,  C.  P.  C.)  (i). 

(i)  Cet  arrCt  est  contraire  à  roiiiiiiou  que  nous  avons  émise  dans  ia  noie 
de  i'anèl  du  7  juillet  1817,  lapijjrlé  J.  A.  jN.  Ci>.,  t.  3,  p.  03 5  6j7,  v  Coii- 
Irainlc  par  coips,  a"  xG6. 


(  5o8  } 
.  (Bastiai  C.  Brigatti.  )  . —  Auréi. 

LA  COUR;  —  Attendu  en  fait  que  Brigatti  n'avait  pas  fait 
d'avance  la  consignation  voulue  par  l'art.  791,  C.  P.  C,  et 
que  Bastini  était  sans  alinaenSt  lorsque  le  5  janvier  der- 
nier, il  obtint  du  gardien  (le  la  maison  d'arrêt,  une  attesta- 
tion de  tous  ces  faits ,  qu'à  la  vérité  la  cause  et  les  parties  étant 
régies  par  le  code  de  procédiire,  la  délivrance  du  certificat 
ne  suffisait  pas,  si  d'ailleurs  Bastini  n'avait  pas  formé  sa  de- 
mande en  élargissement  avant  toute  consignation  ,  même  tar- 
dive; mai^que  Bastini  prouve  avoir  formé  celte  demande  le 
même  jour  à  1 1  heures  moins  5  minutes  et  avoir,  à  l'instant 
même,  obtenu  une  ordonnance  d'élargissement,  ce  qui 
remplit  et  au-delà  le  vœu  de  la  loi,  qu'ainsi  c'est  désormais 
à  Brigatti  de  prouver  non  seulement  qu'il  a  consigné  des  ali- 
mens  le  même  jour,  mais  qu'il  les  a  consignés  avant  1 1  heures 
moins  5  minutes,  que  cette  preuve  est  toute  à  la  charge  du- 
dit  Brigatti,  demandeur  dans  son  exception  ,  et  tenu  de  justi- 
fier la  fin  de  non-recevoir  qu'il  prétend  opposer  à  Bastini; 
que  loin  que  Brigatti  fasse  cette  preuve,  loin  qu'il  ait  suivi 
l'exemple  de  Bastini,  en  faisant  constater  les  heures,  ce  qui 
ne  dépendait  pas  de  lui,  on  voit  par  son  acte  au  gardien  et 
par  la  circonstance  de  la  cause ,  que  la  consignation  n'eut  lieu 
qu'après  la  présentation  de  la  requête  et  l'ordonnance  en  élar- 
gissement, que  cela  suffit  dès-lors,  sans  qu'il  soit  besoin  de 
recourir  à  une  preuve  testimoniale  pour  justifier  l'appel  du 
sieur  Bastini ,  d'autant  mieux  que  la  cause  étant  extrêmement 
favorable  dans  l'intérêt  de  ce  dernier,  puisqu'il  s'agit  de  sa 
liberté,  la  moindre  omission  ,  la  moindre  négligence  du  créan- 
cier, doit  tourner  au  profit  du  débiteur;  qu'il  ne  paraît  pas 
néanmoins  que  Bastini,  pour  le  moment  réputé  débiteur,  ait 
souffert  un  préjudice  appréciable  en  argent;  réformant  or- 
donne que  la  partie  de  Mâzoyer  (Bastini)  sera  mise  en  liberté 
sur-le-champ,  etc.  — 

Du  i5  mars  1828.  -^-  2f  ^ht  .meJ^o^i^'  '  lâns  j-jD  < 


(  '^"9  ) 
COUR  ROYALE  DR  BORDEAUX. 

ArBITBES    VOtONTAlBES.     OftnONNANCP,    D'EXEQOATta.    —     CoM- 

PLTEsr.r.. 
C'est  au  président  du  triùunut  de  première  instance  et  non 
à  celui  du  tribunat  dè^otnmeree,  qu'il  appartient  do 
dclivrcr  {'ordonnance  f/'cxeriuatur  sur  une  sentence  ren- 
due par  des  arbitres  volontaires ,  en  matière  de  comi^erco, 
(Art.  ,021,  C.  P.  C.)  ""*^^^«  «■'"^''''••■^  '"  '''"^  ^'"^'^'"  ^ 
1.,'  -iuiim  ,  'i^Caïcatt  C.  Gaùlîer.  )  —  AhRËT. 

LA  COlfR;'^-^  Attendu,  quant  à  rcxcepliôn'^<rihcofnpé- 
Icnce,  que  des  contestations  nées  entre  Gautier  et  Cazeau 
ayant  été  perlées  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Bordeaux, 
ils  ont  réciproquement  consenti  h  ce  qu'elles  fussent  jugées 
par  des  arbitres  ,  quoiqu'à  raison  de  leur  dllFérend  le  tribunal 
de  commerce  eût  pu  y  statuer;  qu'ainsi  l'arbitrage  auquel 
ils  se  sont  soumis  doit  être  rangé  dans  la  classe  des  arbitrages 
volontaires  et  non  des  arbitrages  forcés;  que^dès-lors,  aux 
termes  de  l'art.  1021 ,  C.  P.  C. ,  le  président  du  tribunal  de 
première  instance  était  seul  compétent  pour  délivrer  l'ordon- 
nance qui  a  dû  rendre  la  sentence  exécutoire.  —  Sans  s'arrê- 
ter à  l'exception  d'incompétence  proposée  contre  l'ordon- 
nance rendue  par  le  président  du  tribunal  de  première  ins- 
tance de  Bordeaux,  ni  aux  moyens  il'appel  de  la  sentence  , 
met  l'appel  au  néant. 

Du  4  mars  1828.  —  4'  c^- 


COUR  ROYALE  DE  LYON. 

GAttANT.  APPEL. GARANTI. 

Lorsqu'un  garant  a  conclu  au  rejet  de  l'action  principale 
et  de  V action  en  ffarantie,  (c  demandeur  principal  doit 
interjeter  appel  tant  contre  ie  garant  que  contre  (c  ga- 
ranti. (Art.  i55i  C.  C.  ct445  C>;.P;'Gùi)  fi) 

(i)  Ccl  arrêt  est  fort  peu  important,  quoiqu'il  coiilr.uic,  dans  ses  mo- 
tif», la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  (9  jauvier  «837,  J.  A.,  t.  Î7>, 
p.  4o),  parce  qu'en  realité  il  reçoit  l'appel,  et  slatuc  sur  le  fond  en  dccla- 


(  3'o  )■ 
(  Moiel,  C.  Desarbres.  ) —  Abbêt. 

LA  COUR;  — Attendu  que  Desarbres  ayant  été  appelé  en 
garanlie,  devait  supporter  tout  le  poids  dçs  condamnations 
qui  seraient  prononcées;  —  Attendu  que  Desarbres  a  fait  si- 
gnifier à  Morel  le  jugement  qui  refusait  à  celui-ci  la  revendi- 
cation par  lui  formée  et  qui ,  par  suite,  statuait  qu'il  n'y  avait 
lieu  à  la  garantie  demandée;  —  Attendu  que  Morcl  n'a  point 
interjeté  appel  contre  Desarbres,  dans  les  trois  mois  qui  ont 
suivi  la  signification  ;  qu'ainsi  ce  jugement  a  acquis  la  force 
de  la  chose  jugée  contre  lui;  —  Attendu  d'ailleurs  ,  que  l'ob- 
jet revendiqué  parMorel  avait  été  réellement  mis  sous  la  main 
de  la  justice,  et  qu'il  était  suffisamment  désigné  dans  Tacle 
de  saisie;  —  Déclare  Morel  non-recevable  dans  son  appel. 

Du  i4  décembre  1827.  —  1"  cliamb. 


COUR  ROYALE  DE  TOULOUSE. 

1°  EXCEPTION. ORDONNANCE  d'EXEQUATDR.     — ■  NULLITÉ     —AR- 
BITRAGE. 

2°  ABBIT&ÂGE    TIERS -ARBITRE.  CHEFS  DISTINCTS. 

3°  COMPROMIS.  —  NULLITÉ.  —  FIN    DE  NON-RECEVOIR. 

I"  La  nullité  résultant  de  ce  que  Vordonnance  rf'exêquatur 
d'un  jugement  arbitral  a  été  donnée  -par  un  président 
autre  que  celui  dans  le  ressort  duquel  la  sentence  a  été 
rendue,  doit  être  proposée  avant  toute  défense  ou  exccp' 
tion.  (Art.  169,  1020  C.  P.  C.) 

2°  Sur  plusieurs  chefs  d^  contestçition  ,  te  tiejrs-arbitre 
peut  adopter  l'avis  d'un  arbitre  sur  un  des  chefs  ,  tt 
l'avis  du  second  sur  un  autre  chef.  (Art.  1018  C.  P.  C.)(^^») 

5°  La  comparution  des  parties  devant  les  arbitres  couyre 
la  nullité  qui  résulte  de  la  non  mention  que  Vacte  S07is 

rant  d  ailleurs  que  Voî>jet  revendiqué ,  etc.  —  Un  .irrôt  ne  peut  faire  aulo- 
rité  que  lorsqu'il  .iboriie  fiancliumcnt  la  question,  sans  indiquer  oûiis'  ses 
uiotils  qu'il  veut  à  tout  évtJncmcnl  prévenir  un  pourvoi  en  cassatioir.    ' 

(1)  Décisions  conformes,  J.  A.,  t.  3o,  p.  5,  et  ÎV.Eo.,  t.  \,  p. "'326,  v"  Ar~ 
iilrage,  n°  79. 


(   5ii 
seiiiij- privé  portant  prorogation  du  compromis    n  rl6 
fait  double.  (Art.  i3i!5elV338'Olf:.' )'(<)-     ''  • 

(Lascazeà  C.  Vignier.) — Arbkt. 
LA  COUR;  —  Attendu  que  le  moyen   pris  il  une   contra- 
vention à  l'art.  1020,   et  qui  serait  fondé  sur  ce  que  l'ortlon- 
nancc  d'exécution  devait  être  rendue  par  le  président  du  tri- 

,  ■,    s'A'*'      •'■Il   Jih;v>1l/       -'      '.Jhjr.j1i'<r  vj'"'     ,,     •-.■'■■*'' 

bunal  de  Castres,  et  nop  par  celui  du  tribunal  de  Lavaur, 
donne  lîcu  à  l'examen  d  une  question  de  compétence,  à  rai- 
son du  lieu  où  le  jugement  arbitral  a  été  rendu  ;  qu'il  ne  s'agit 

pas  en  effet  d'une  question    d'incompétence,  rulioiie  ma~ 

■      .  ..l  --;   •r'ii',  "M'.-^V'.'V  ■  '  -,    -  M  ■  ■"  V'V  -       •      .  ■"" 

renfP, puisque  tout  président  de  tribunal  de  première  instance 

peut  rendre  de  semblables  ordonnances;  qu'il  Y  a  sur  ce  point 
une  analogie  parfaite  entre  la  compétence  du  président  et 
celle  des  tribunaux  et  que,  dès  que  les  articles  168  et  169  C. 
P.  C.  exigent  que  la  partie  appelée  devant  un  (ribunal  incom- 
pétent pour  toute  autre  cause  que  la  matitre,  forme  la  de- 
mande en  renvoi  avant  toutes  autres  exceptions  et  défenses; 
il  faut  en  conclure  qu'il  doit  en  être  de  même  ,  lorsqu'il  s'agit 
de  l'incompétence  du  président,  qui  a  rendu  l'ordonnance 
d'exécution.  Qu'il  ne  s'agît  donc  que  d'examiner,  en  point  de 
fait,  si  le  moyen  d'incompétence  a  été  proposé,  avant  toute 
exception  et  défense  ,  ou  s'il  a  été  couvert  par  les  conclusions 
d'abord  prises  par  lè  sieur  Vîguier;— Attendu  qu'il  résulte 
derassignation  du  i5  mars  1824»  <\^^^  '^  sieur  Viguier  forme 
opposition  à  l'ordonnance,  le  motif  pris  de  la  nullité  du  juge- 
ment arbitral,  et  cite  le  sieur  de  Lascazos  pour  voir  annuler 
ledit  jugement  arbitral  ;  (juc  les  mêmes  conclusions  seule- 
ment et  les  molifs  qui  tendent  à  la  justifier,  se  retrouviiit 
dans  la  requête  signifiée,  au  nom  du  sieur  Viguier^  le  21  avril 
i8a4-  Quedans  aucun  de  ces  acte»,  ledit  VTguier  ne  parle  de 
la  nullité  do  l'ordonnance,  et  qu'il  se  borne  à  discuter  au  fond 
le  mérite  du  jugement  arbitral.  Q:ie   ce  n'est  (lU':"  le  6  juillet 

(1)  Voy.  plusieurs  décisions  cl  no?  obscrviitioiis,  J. A.,  N,^ft.,  (•  "•  ; 
43,  V"  Compromis,  n"  8. 


(  -"^is  ) 
1834  que,  par  de  nouvelles  conclusions  signifiées,  il  demande 
la  nullité  de  r§rdonnance,  pour  contraveDlion  à  l'art.  1020; 
n»ais  qu'ayant  déjà  défendu  au  fond,  le  sieur  Viguier  était 
alors  irrecevable  dans  cette  demande  en  nullité;  que  vaine- 
ment on  dit  dans  son  intérêt  qu'ayant,  dès  le  premier  acte  du 
I)rocès,  formé  opposition  à  l'ordonnance,  il  pouvait  jusqu'au 
jugement  proposer  contre  cet  acte  tout  moyen  de  nullité;  ee 
n'était  que  pour  la  forme  et  pour  se  conformer  aux  disposi- 
tions de  l'art.  1028  C.  P.  C.  ,  que  le  sieur  Viguier,  afin  d'ob- 
tenir la  nullité  du  jugement  arbitral,  s'était  pourvu  par  op- 
position à  l'ordonnance  ;  que  s'il  eût  entendu  en  demander 
l'annulation  ,  il  aurait  pris  à  cet  égard  des  conclusions  for- 
melles dès  le  principe;  et  que, lorsqu'il  l'a  fait,  il  s'était  rendu 
irrecevable ,  qu'il  est  ainsi  inutile  d'examiner  au  fond  le  mé- 
rite de  ce  moyen  de  nullité.  —  Attendu,  sur  la  demande  en 
nullité  du  jugement  arbitral,  que  le  moyen  fondé  sur  l'art. 
1018  C.  P.  C. ,  et  sur  ce  que  le  tiers-arbitre  ne  se  serait  pas 
conformé  à  l'avis  de  l'un  des  arbitres,  ne  saurait  être  ac- 
cueilli; qu'en  elTet  par  cette  disposition,  le  législateur  n'a 
voulu  autre  chose  ^  sinon  que  le  tiers-arbitre  ne  formât  pas 
ime  li'oisième  opinion,  et  ne  statuât  pas  contrairement  à 
l'opinion  des  deux  autres  arbitres  ;  qu'il  a  voulu  que  ce  fût 
toujours  l'opinion  de  la  majorité  qui  prévalût;  mais  qu'il  ne 
s'ensuit  pas  que,  lorsque  des  questions  nombreuses  et  diverses 
ont  été  soumises  à  des  arbitres,  le  tiers-arbitre  soit  astreint  à  se 
conformer  ,  sur  tous  les  points,  à  l'avis  d'un  des  arbitres  ;  il 
peut  adopter  l'opinion  d'un  des  arbitres  sur  certains  points, 
et  celle  de  l'autre  arbitre  sur  d'autres  chefs;  qu'ainsi  sur  cha- 
cune des  questions  ,  son  opinion  sera  conforme  à  l'avis  d'un 
des  arbitres  ,  cette  question  sera  résolue  à  la  majorité  ,  et  le 
vœu  de  la  loi  sera  rempli  ;  que  cette  manière  d'entendre  la  loi 
conforme  à  la  raison  et  à  l'équité,  se  corrobore  de  la  maxime 
toù  capitay  toi  scntentiœ;  que  dans  l'espèce  où  il  est  établi 
que  chacun  des  arbitres  avait  rédigé  son  opinion  par  écrit  et. 
l'avait  remise  au  tiers ,  il  est  également  établi  eu  fait  que  le 


(5i5) 
licrs,  sur  toutes  les  questions  s'est  conformé  à  ropinlon  de 
l'un  de»  arbitres;  que  cela  résulte  du  rapprocliement  du  juge- 
ment arbitral  et  de  l'avis  rédigé  ()ar  ('•cril  des  deux  premiers 
aibilres,(pii  est  mentionné  au  jugeu»eat  arbitral  et  représenté 
au  procès;  —  Attendu  que,  quoique  la  proroo^ation  de  délai 
aux  arbitres  et  liers-aibitres,  datée  du  i"  juillet  1820,  «ignée 
par  les  parties  et  enregistrée,  ne  mentionne  pas  qu'elle  ait 
été  faite  en  double  ,  ce  moyen  contre  le  jugement  arbitral  est 
couvert  par  la  comparution  des  parties  devant  le  tiers-arbitre 
le  17  juillet  1825;  que  celte  comparution  est  attestée  en  fait 
par  le  jugeraeut arbitral  ,  et  quc^  dans  le  droit,  le  moyen  ne 
peut  plusétre  opposé,  d'après  les  derniers  paragraphes  des  art. 
i325  et  i358  C.  C,  que  c'est  ainsi  que  l'a  décidé  la  Cour  de 
cassation  par  deux  arrêts.  —Réformant  le  jugement  dont  il 
s'agit,  a  déclaré  et  déclare  la  partie  de  Alarioa  Viguier  irre- 
cevable dans  sa  demande  en  nullité  de  l'ordonnance  d'exécu- 
tion, rejette  en  conséquence  ladite  demande  ,  et ,  pour  le 
surplus,  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  à  l'opposition  de  ladite 
partie  de  Marion  envers  ladite  ordonnance,  non  plus  qu'à  sa 
demaudeen  nullité  du  jugemenlarbitral  de  tout  ledémcttant, 
a  ordonné  et  ordonne  de  plus  que  ladite  ordonnance  et 
ledit  jugement  arbitral  sortiront  leur  plein  et  entier  effet  et 
seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur. 

Du  G  août  1827.  —  PI.  MM.  Laurens  et  Delquié. 


COUR  DE  CASSATION. 

I"  SKPARATION  DE  BIENS.   —  SIGNIFICATION.  JUGEMENT. 

—  COMMENCEMENT  DE  POURSUITES. 
iM'b   '< 

a°  SEPARATION  DE  BIENS.  JUGEMENT.  —  PRESCRIPTION. 

>l 

y  La  signification  d' un  jugement  par  dcfaiii,  fjtii  prononce 
une  séparation  de  biens,  et  l'affiche  du  jugement  sont  des 
cominencemens  de  poursuites.  (  Art.  14  i4  »  C.  C. ,  et  i5ô  , 
C.  P.  C.  ) 

a"  L'action  en  nuUitédeia  part  d'un  cràmcier  contre  un 


(.3i4  )  _    ■ 

jugement  qui  prononce  une  séparation  de  tiens ,  ne  se 
prescrit  que  par  trente  ans.  (Art.  i5o^,  C.  C.  )  (i) 

(  Dublan  G.  Ballus.  ) 
La  dame  Dublan  avait  fait  signifier  à  son  mari,  dans  la  quin- 
zaine, le  jugement  par  défaut,  qui  prononçait  la  séparation 
de  biens j  du  6  avril  1810.  —  En  1820,  le  sieur  Baltus,  créan- 
cier du  sieur  Dublan  décédé,  demande  la  nullité  du  jugement 
de  séparation  de  biens,  et  par  suite  des  actes  qui  l'avaient 
suivi,  se  fondajit  sur  ce  qu'une  signification  de  ce  jugement 
n'était  pas  un  acte  d'exécution.  — •  On  répond  que  l'action 
en  nullité  est  prescrite  par  le  laps  de  dix  ans  ,  et  qu'il  y  en  a 
treize  que  le  jugement  de  séparation  de  biens  est  rendu.  — 
10  juillet  1824,  jugement  du  tribunal  de  Bordeaux,  qui  repousse 
la  demande  du  sieur  Baltrie.  —  Appel,  et  le  i"''  avril  iSaS  , 
arrôt  de  la  Cour  de  Bordeaux,  qui  juge  que  la  signification 
n'est  pas  un  acte  d'exécvilion  ,  et  que  la  prescription  de  dix 
ans  n'est  pas  applicable  à  l'action  en  nullité  intentée  par  le 
sieur  Ballus  ;  —  Attendu  que  l'art.  i3o4  ,  C.  C.  ,  n'est  pas 
applicable  à  cette  action  ,  et  qu'aucune  loi  n'en  resserre  la 
durée  à  dix  ans.  — ■  Pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  les  conclusions  conforniesde  M.  Cahier; 
vit  l'art,  i444'  C.  Ci  —  Considérant  que  ,  d'après  cet 
article,  il  suffit,  pour  la  validité  de  la  séparation  de  biens, 
qu'elle  ait  été  suivie  de  poursuites,  commencées  dans  la 
quinzaine  du  jugement,  et  non  interrompues  depuis;  —  Con- 
sidérant qu'il  est  reconnu  en  fait  par  l'arrêt  attaqué  ,  1"  que 
le  jugement  du  6  avril  1810,  après  avoir  prononcé  la  sé[)a ra- 
tion, ordonnait  que  la  femme  instruirait  plus  amplement  sur 
le  recouvrement  de  ses  droits  et  reprise-s;  2°,qi;ie  ce  jugement 
fut  signifié  au  mari  le  i4  du  même  mois,  et  publié  le  i6, 
par  l'insertion  dans  les  journaux,  dans  le  tableau  affiché  dans 
les  salles  d'audience  du  tribunal  civil  et  du  lrii)unai  de  corn- 
ai) Question  rcsoiue  seulement  i)ai-  la  Coar  royale. 


(  ^'5  )    . 
jiicrce  de  lioriloaux,  et  daus  l'élude  du  doyen  des  notaires  de 
celle  ville  ;  —  (Considérant  que  celte  signiticalion,  partie  in- 
lt'p;ranle  et  nécessaire  des  poursuites  auxquelles  le  juj^cment 
pouvait  donner  lieu,  doit  ôlre  envisagée  comme  un  commen- 
(  emcul  de  poursuites  dans  le  eens  de  l'art.  i4^4«  C.  C. ,  d'où 
il   suit  ([u'cu  déclarant   nul   le   iu»emenl  de  séparation  ,  du 
t)  avril  1810,  et  l'acte  de  liquidation  et  vente  du  2/1  du  même 
mois,  la  Cour  royale  de  Bordeaux  a  violé  ledit  article  i44'i; 
—  l'ar  ces  motirs,  et  san«  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  les 
lultos  nnoycus  des  demandeurs  ,  —  Casse. 
Du  0  juillet  1828.   —  Sect.  civ. 

DÉCISION  DU  MINISTRE  DE  LA  JUSTICE. 

SaISIE-ABUÛT.    —  MILITAIRES.  PENSION,  —   AMENDES.  —  FRAIS    DE 

Jl  STICE. 

Ac  gouvernement  n'a  pas  te  droit  d'exercer  une  retenue  sur 
tes  -pensions  des  militaires  rctraitéspour  le  recouvrement 
des  amendes  et  des  frais  de  justice.  (  Décret  du  24  juiu 
1808,  et  art.  58o,  C.  P.  C.  ) 

Un  avis  du  conseil  d'état  du  11  juin  180S,  approuvé  par  un  décret  du  s4 
Ju  même  mois  ,  a  spécifié  certains  cas  dans  lesquels  ,  pour  assurer  le  paie- 
un'nt  dcssoniHics  dues  au  gouvernement  par  des  militaires  retraités  ou  ré- 
Ibrmés»  il  peut ,  par  exception  à  un  autre  avis,  approuvé  le  a  février  sui- 
vant, être  exercé  une  retenue  d'un  cinquième  sur  les  soldes  on  pensions 
de  retraite  de  ces  militaires.  —  Par  des  décisions  interprétatives  de  cet  avià, 
liï  ministre  de  la  guerre  faisait  opérer  ,  avant  1817,  cette  retenue  pour  le 
recouvrement  des  frais  et  amendes  provenant  des  condamnations  correc- 
ti;>nuelles;  et  le  ministre  des  finances,  après  la  loi  du  26  mars  1817,  qui  a 
(irdonné  l'inscription  au  trésor  de  toutes  les  pensions  militaires,  a  adopté 
la  marche  qui  avait  été  suivie  au  ministère  de  la  guerre  ;  de  sorte  que  la 
môme  retenue  a  continué  d'être  faite  d'après  décision  de  son  Ex. 

(ji-pendant  des  plaintes  se  sont  élevées  ,  et,  au  mois  de  février  iSat*,  un 
militaire  retraité  dont  la  solde  avait  été  assujélic ,  par  une  décision  du  1  1 
!C|il«mbr<;  1837  ,  à  une  retenue  dc  l'cspiîcc,  afin  d'assurer  le  recouvrement 
<rauieDdes  et  frais, judiciaires,  a  adressé  un  raémbirc  à  S.  Ev.  Ic  îâihisti-c 
<lcs  finance»  ,  dans  lequel  il  alligue  que  l'avis  do  conseil  d'état  du  1 1  juin 
ifioS,  n'aymit  pas  été  promulgué  suivant  les  termes  voulus  [)ar  les  lois  ,  est 
sans  force  vis-à-vis  des  citoyens  qui  en  ont  ignoré  l'cxislence  ;  il  soutient 
insuitc  que  la  relenuo  exercée   sur  sa  pension  csl  une  vinlntion  del'ait.  Sfiu. 


.    (  5iG  ) 

r,.P.  C,  qui  déclare  les  pensions  de  retraite  insaisissables  hors  des  ca« 
prévus  par  des  lois,  réglcmeus  ou  ordonnances,  et  en  énumérantles  causes 
qui  peuvent  donner  lieu  à  la  retenue,  suivant  l'avis  du  conseil  d'état  pré- 
cité, il  y  remarque  qu'il  n'y  est  pas  fait  mention  des  débets  résultant  des  con- 
damnations judiciaires  ;  d'où  il  conclut  que  c'est  par  une  fausse  interpré- 
tation de  cet  avis  ,  que  la  décision  contre  laquelle  il  réclame  a  été  rendue, 
et  il  demande  qu'elle  soit  rapportée. 

L'objet  de  ce  mémoire  a  fixé  l'attention  du  ministre  des  finances.  S.  Ex. 
a  renvoyé  à  l'examen  du  comité  des  finances  les  questions  de  savoir,  — 
jo  Si  le  trésor  peut  et  doit  définitivement  renoncer  à  récupérer  les  sommes 
qu'il  avance  pour  frais  de  justice  concernant  des  militaires  retraités;  — a" 
Si ,  dans  cette  bypothèse,  il  y  a  lieu  de  faire  cesser  immédiatement  les  re- 
tenues qui  s'exercent  pour  la  même  cause  ;  —  Le  comité  des  finances  a 
donné,  le  16  juillet  dernier,  son  avis  sur  ces  deux  questions,  dans  les 
termes  suivans  : —  «Considérant  qu'en  principe  général,  les  pensions  ,  tant 
militaires  que  civiles,  sont  inoessibleset  insaisissables;  — Que  si  l'article  58o, 
C.  P.  C. ,  prévoit  le  cas  où ,  par  dérogation  à  ce  principe  ,  les  pensions  pour- 
ront être  saisies  dans  une  proportion  déterminée  ,  il  n'en  est  pas  moins  in- 
dispensable que  cette  dérogation  résulte  des  dispositions  expresses  et  spé- 
ciales des  lois,  ordonnances  et  réglemens;  —  Que  l'avis  du  conseil  d'état, 
approuvé  le  1 1  janvier  i8o8,se  borne  à  permettre  qu'une  retenue  d'un 
tiers  soit  opérée  sur  la  pension  des  militaires,  au  profit  de  leurs  femmes  et 
enfans  qu'ils  auraient  laissés  dans  l'abandon  ;  que  l'avis  approuvé  le  24 
juin  suivant  n'autorise  la  retenue  du  cinquième  sur  les  mêmes  pensions  que 
pour  contributions  trop  perçues  sur  des  sommes  touchées  antérieurement  à 
l'obtention  de  la  petision  et  débets  envers  les  conseils  d'administration  du 
corps  dont  les  titulaires  faisaient  partie; — Qu'aucune  disposition  soit  desdits 
avis ,  soit  d'autres  lois ,  décrets  ,  ordonnances  ou  réglemens ,  n'étend  la 
même  retenue  aux  frais  et  amendes  provenant  de  jugemens  correctionnels 
auxquels  auraient  été  condamnés  les  militaires  pensionnés,  —  Qu'ainsi, 
bien  que  ladite  retenue  ait  été  opérée  sans  réclamation  depuis  vingt  années, 
le  trésor  royal  ne  saurait  être  autorisé  à  la  continuer;  —  Est  d'avis  que  le 
trésor  royal  n'est  point  autorisé  à  opérer  la  retenue  du  cinquième  sur  les 
pensions  militaires,  pour  frais  et  amendes  résultant  de  jugemens  correc- 
tionnels. >> 

Avant  de  statuer  définitivement,  S.  Ex.  le  ministre  des  finances  a  désiré 
que  l'administration  de  l'enregistrement  examinât  la  question  ,  et,  par  déli- 
bération du  23  septemlire  «828,  le  conseil  d'adminislration  a  pensé  que  le» 
avis  du  conseil  d'état,  précités  ,  n'autorisent  la  retenue  sur  les  pensions  des 
militaires  retraités  que  dans  les  cas  particuliers  qui  y  sont  prévus  ,  dont  au- 
cun ne  paraît  s'appliquer  au  recouvrement  des  condamnations  pécuniaire» 


(  ^"7    ) 
oiicoiiru<s  par  irs  tiltil.iircs,  tt  qu'en  ronséqiicnrc,  le  trésor  royal  n'tsl  point 
auloriïô  à  exercer  «nie  relôniic  sur  (csjiensions  desmililaires  retraites,  pour 
le  rorouvrcmont  dos  iimcndcs  et  frais  de  justice  dont  ils  sont  rcdcvablos. 

J.E.U. 

DÉCISION  MINISTÉRIELLE 

Contrainte  pau  corps,  —amende, — usi're.  —>- procédure. 
On  doit  suivre,  pour  i'exrrcicc  fie  la  conlrainie  par  corps 
contrô  un  particulier  condamné  pour  délit  d'usure ,  les 
formalités  prescrites  par  le  code  de  procédure  civile  (Ar- 
ticle 780,  C.  P.  C). 

Son  cxcelloncc  le  ministre  des  finances  s'élant  concerfé 
avec  Mgr.  le  e;ar<l(i  des  sceaux;  S.  Exe.  et  sa  S.  G.  ont  statué, 
par  (iéci.sioii  du  4 -'''ptembrc  1808,  que  les  adtniMistralion.s  pu- 
i)liiiucs,  celle  des  forêts  exceptée,  sont  assnjéties  à  suivre  les 
lormalités  prescrites  [lar  le  Code  de  procédure  civile,  lors- 
i|u'elles  veulent  exercer  la  contrainte  parcorp>,  et  que  pat- 
(.ouséqucnt  le  ministère  public  ne  peut  faire  arrêter  que  les 
individus  contre  les  quels  remprisonnement  est  prononcé. 

J.   £.   D 


DÉCISION  MINISTÉRIELLE. 

JUGE  DE  PAIX.  —  SIMPLE  POLICE.   DÉFESSEOR. 

Lettre  de  M.  le  procureur  du  roi  près  le  trihunai  civil  de 
Saint-  Aniand  {Cher],  contenant  extrait  dhii>e  autre 
lettre  de  monseigneur  ie  garde  deJi  sceaux ,  en  date  du 
lîo  août  i8a4.  dans  iotfuetle  xa  grandeur  neit.se  que  ir- 
juge  de  paix  ne  doit  pas  permettre  à  une  partie  dé  se 
faire  assister  d'un  défenseur  devant  lui. 

Monsieur,  vous  aviez  demandé  à  monseigneur  le  garde  des 
sceaux  s'il  était  nécessaire  de  pi-oduire  tine  procuration  des 
parties  pour  les  défendre,  soit-devant  le  fu^e  de' pà'ît,  soit 
devant  le  tribunal  de  simple  iSolicè. 

?>on  e.xcellence  me  charge,  par  sa  lettre  di*  ^o  courant,  de 
vous  dire  que  sa  réponse  ^,  .cette  quesliou  se  trouve  dans  les 
art.  9,  C.  P.  C.  ,  et  iSa  ,  C.  1.  C;  il  résulte  en  effet  de  ces 
XXXV.  2  1 


(  r.i8  ) 
articles  qn*»  les  parties  doivent  comparaîlre  devant  le  juy^c  d  e 
paix  ou  devant  le  tribunal  de  police,  en  personnes  ou  -par 
leur  fondé  de  pouvoir.  Elles  peuvent  donc  choisir  enlre  ces 
deux  modes  de  comparution,  mais  elles  n'ont  pas  le  droit  de 
les  prendre  tous  deux  en  môme  temps;  et  lorsqu'elles  se 
trouvent  à  l'audience  personnellement  ,  elles  ne  peuvent  se 
faire  représenter  par  un  fondé  de  pouvoir;  on  ne  saurait  par 
conséquent  être  admis  à  défendre  des  particuliers,  soit  de- 
vant le  juge  de  paix  ,  soit  au  tribunal  de  simple  police,  que 
lorsque  les  particuliers  sont  absens  de  l'audience.  Dans  ce 
dernier  cas,  le  défenseur  doit  toujours  être  muni  d'un  pou- 
voir revêtu  des  formes  prescrites  par  la  loi. 

OBSERVATIONS. 

L'opinion  de  monseigneur  le  garde  des  sceaux  nons 
paraît  contraire  au  véritable  sens  de  la  loi,  et  l'induction 
tirée  des  arl.<j,  C.  P.  C.  ,  et  iSa,  C  I.  C.  ,  ne  nous  paraît 
pas  assez  forte  pour  priver  \uie  partie  d'un  droit  naturel , 
du  droit  sacré  de  la  défense  ;  qu'eu  conciliation  on  songeât  à 
introduire  cet  usage  de  ne  pas  permettre  aux  parties  pré- 
sentes de  se  faire  assister  d'un  défenseur,  cela  se  concevrait 
aisément;  parce  qu'il  ne  petit  être  rendu  aucune  condamna- 
tion, et  que  ce  n'est  pas  un  juge  devant  qui  on  comparaît, 
mais  un  conciliateur;  mais,  que  sur  une  action  possessoire, 
sur  une  action  en  contrefaçon,  qui  peut  présenter  le  plus 
grand  intérêt,  sur  une  poursuite  en  simple  police  dont  la 
décision  peut  porter  une  atteinte  grave  à  la  réputation  ,  on 
suit  obligé  de  se  présenter  seul  contre  un  adversaire  adroit  et 
habile  à  manier  la  parole,  la  partie  sera-t-cUe  égale?  Et  si 
l'une  des  parties  est  totalement  privée  d'instruction,  si  elle 
ne  peut  pas  parler,  il  faudra  donc  que,  pour  n'être  pas  con- 
damnée sans  être  entendue ,  elle  fusse  défaut  et  envoie  à  sa 
place  un  mandataire,  sans  qu'elle  puisse  assister  à  son  propre 
jugement  ?  La  jurisprudence  des  juges  de  paix  des  premières 
villes  du  royaume  repousse  cette  interprétation,  et  nous 
avons  vu  à   Paris  des  avocats  très  distingués  plaider  devant 


AI  M  les  inj;;cs  de  paix.  Aurait-on  pu  pirli-mlrc,  .'iv.ir.l  le  Code 
(le  coiiHiiercc,  «pie,  dcvanl  les  tribuiiauv  de  coiiimerce,  les 
|)artie8  comparantes  étaient  oblipii'cs  de  «e  défendre  ellc^- 
in("'m*^s  ?...  Et  cependant  l'art,  4*1  ,  C.  V.  C  élnit  conçu  dans 
les  mêmes  termes  que  les  art.  9,  C.  l*.  C,  et  1  J2  ,  G.  I.  C. 
Pourquoi ,  en  matière  commerciale  ,  la  loi  admettrait-elle 
des  délcnseurs,  lors(|uo  [)res(|ue  toujours  les  explications  des 
pallies  doivent  suffire,  tandis  qu'elle  les  prol-.iherait  dans 
des  nialières  où  il  se  présente  fréquemment  des  questions  de 
droit  fort  délicate?  ? 


COURS  ROYALES  DE  BOURGES  ET  DE  DOUAI. 

i'dÉPEXS.  —  MATILRnS   SOMMAIRES. CORRESPONDANCE  (  DROIT  DF.y. 

2"  DEPENS.  CORRESPONDANCE   (  DROIT  De).  —  PORT  DE  Plî:CES.  AP- 
PEL.   DOUBLE. 

3°  DÉPENS. FRAIS  DE  VOYAGE.-—  MATIERES  SOMMAIRES. 

1"  En  matirrc  sommaire ,  pcut-ori  réclamer  de  la  parifc. 
qui  'succomhe  le  droit  fixé  pour  frais  de  correspondaure 
et  de  pcrt  de  pièces ,  ou  ne  peut-on  exiger  que  tes  <!é- 
hoursés  prouvés  par  élatf  [Art.  G7  et  1^5  du  tarif)  (i). 

(i)  Devant  la  Cour  de  Domi,  MM.    les  avoués  confièrent  la  n'-daclion    <I<' 
leurs  moyens  à  un  avocat  distingué  du  barreau,  M.  Biuucau  ;  nous  eussions 
désiré   pouvoir  donner  textuellement  ce  mémoire  qui  est  suivi  de  l'appro- 
bation de  six    av()c.it«  de  la  même  ville;  nous  en  avons  fait  un  extrait  qui 
ne  représente  que  d'une  manière  bien  imparfaite,  la  force  de  raisonnement 
de   notre  savant  confrère  ,  mais  nous  nous  réservons  de  traiter  cette  ques- 
tion ,  avec   toute  l'étendue  qu'elle  comporte  dans  le  commentaire   du  tarif 
auquel  nous  travaillons  :  nous  croyons  devoir  rapporter  littéralement  la  fin 
du   mémoire  de  .M.  Bnincau  ,  qui  contient  des  documens    fort  importans. 
«  Pour  s'éclairer  ,  on  a  consulté  les  usages  suivis  dan?  toutes  les  Cours  du 
.  royaume.  La  cbambrc  des  avoues  de  la  Cour  de  Douai    a    écrit  à  foules 
<.  les  chambres  d'avoués  des  autres  Cours  royales  ,  aGn  de  savoir  comment 
n  les  frais  de  port  de  pièces  y  étaient  taxés;  dix  d'cntr'elles  n'ont  point  ré- 
.  pondu,  et  la  manière  dont  la  taxe  s'opère  dans  leur  ressort   est    restée 
u  dans  le  doute  ,   sauf  cependant  Rouen  ,  où  ii  paraît  certain  qu'on  alloue 
„  vo  fr.  aux  termes  des  art.  i4^  et  iS;  combinés;  -  Parmi  les  i5  Cours 
,  royale-  dont  l'ugagc  ou  les  délibérations  nous  sont  connues,  on  en  compte 


(    320    ) 

2'  Le  droit  do  corrcfipondance  et  port  de  pièces  doit-ltélre 
douhic  en  appel  ?{\rt.  67  et  1 46  fin  t.irif.  ) 

«  six  ,  celle  de  Montpellier  ,  de  Rennes  ,  de  Besançon  ,  d'Angers  ,  d'Or- 
0  léans  et  d'Amiens  ,  où  ,  depuis  plus  ou  moins  long-tems,  il  est  passé  en 
«  règle  de  n'admettre  en  taxe  pour  port  de  pièces  dans  les  affaires  som- 
o  maires,  que  les  déboursés  justifiés;  mais  comiac  ces  justifications  sont  sou- 
«  vent  impossililes  et  toujours  difficiles  ,  il  arrive  qu'à  Montpellier,  on  n'al- 

0  loue  jamais  rien  pour  cet   objet,  parce  qu'on   ne  croit  pas   pouvoir  pro- 

1  duire  la  correspondance  confidentielle  des  parties;  qu'à  Amiens  on  se  con- 
«  tente  d'un  état  certifié  de  l'avoué  constatant  qu'il  a  été  déboursé  telle 
«  somme  pour  port  de  pièces  ,  et  que  ,  d'un  autre  côté ,  on  est  forcé  , 
CI  comme  à  Amiens  et  à  Angers,  d'allouer  les  déboursés  justifiés  à  quelque 
a  somme  qu'ils  puissent  s'élever,  le  tout  pour  l'avantage  et  dans  l'intérêt  de 
«  la  partie  condamnée  aux  frais.  —  Dans  trois  autres  Cours  royales  ,  à  Col- 
ci  mar,  à  Limoges  ,  à  Metz  ,  on  a  reconnu,  comme  à  Douai,  l'impossibilité 
«  matérielle  et  morale  des  justifications  ,  et  l'on  passe  en  taxe,  dans  chaque 
o  aQ*aire  sommaire  ,  une  allocation  fixe  ;  à  Colmar,  elle  est  de  9  fr. ,  par  ju- 
0  geraent  définitif;  à  Limoges,  de  6  fr.;  et  à  Metz,  elle  est  de  4  fr- ,  pour 
«  les  affaires  jugées  par  les  tribunaux  de  la  Moselle  ;  et  de  S  fr.  pour  les 
II  jugemens  rendus  dans  le  département  des  Ardennes.  On  n'a  plus  dérègle 
cr  dès  qu'on  s'écarte  de  la  loi ,  tout  est  incertain  variable  ;  ce  qui  est  juste  à 
CI  Metz  ne  l'est  plus  à  Colmar  ;  ce  qui  est  admis  à  Limoges  n'est  pas  bon 
CI  pour  Amiens  on  pour  Montpellier  ;  dans  le  ressort  de  la  même  Cour 
CI  royale,  on  taxe  les  dépens  de  deux  manières,  et  cependant  il  y  a  un  tarif 
a  des  frais  qui,  comme  toute  loi,  doit  être  général  pour  la  France;  dans 
o  plusieurs  de  ces  cours,  les  avoués  sont  aujourd'hui  en  réclamation;  des 
«  requêtes,  des  mémoires  imprimés  'ont  été  soumis  aux  magistrats;  la 
«  question  est  pendante  là,  comme  à  Douai.  —  A  Bourges,  l'on  avait  con- 
«  stamment  alloué  18  fr.  pour  port  de  pièces  dans  toutes  les  affaires,  jus- 
«  qu'en  1826;  à  cette  époque,  on  voulut  introduire  une  réforme,  et  sur 
«  opposition  formée  contre  une  ordonnance  de  taxe,  la  chambre  tempo - 
B  raire  de  cette  cour  rendit,  le  Tîo  août  18^7,  'rarrêt  rapporté  ci-dessous; 
«  elle  ordonna  l'allocation  suivant  le  tarif,  mais  en  même  temps,  elle 
«  pensa  que  le  droit  ne  devait  pas  être  doublé  en  appel ,  par  le  motif  er- 
«  roné  ,  selon  nous,  et  nous  croyons  l'avoir  établi,  que  l'art.  1.47  s'oppose 
«  à  ce  doublement  ;  aussi  nous  écrit-on  de  Bourges,  que,  depuis  celte 
K  époque  ,  les  conseillers  qui  n'ont  pas  pris  part  à  cet  arrêt,  continuent  de 
«  taxera  18  fr.  le  port  de  pièces;  on  avait  voulu  dans  la  même  affaire  con- 
«  tester  aussi  le  voyage  de  la  partie  portée  dans  l'état  ;  mais  la  cour  a  décidé 
,  qu'il  y  serait  maintenu. —  Dans    les  autres  cour»  du  royaume  ,  le  double 
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3°  Eli  nidlièrc  sotn maire  ,  tes  frais  de  voyage  doivent  rire 
accordés  à  la  partie ,  jnai.s  it  n'est  dû  aucune  vacation, 
à  l'avoué.  (Art.  67  el  14^)  du  tarif.)  (1) 

(  Detanlc.  )  première  espèce. 
Quelques  eonscilleis  de  la  cour  de  Bourges  pensèrent 
qu'on  ne  devait  passer  en  taxe,  en  matières  fluiumaires , 
ni  le  voyage  de  la  partie,  ni  rabonnement  fixé  pour  les 
frais  de  correspondance,  sauf  à  allouer  les  ports  de  lettres 
et  de  pièces  (jiii  seraient  justifiés  avoir  été  réellement  dé- 
boursés ;  —  Par  suite  de  cette  manière  d'entendre  le  tarif, 
les  deux  droits  dont  il  s'agit  furent  rejetés  par  M.  le  conseiller 
taxateur,  d'une  taxe  dans  une  affaire  sommaire  ,  dans  la- 
quelle le  sieur  Detanle  avait  obtenu  une  condamnation  de 

•  droit  est  alloué  saris  difficulté  ,  en  vertu  d'usages  constans  ou  de  délibé- 

•  rations    prises  par  chaque   cour  royale.  Une    délibération   de   la  cour   de 

•  Pari»,  en  date  du  25  novembre  1822,  en  contient  une  disposition  for- 
«  melie,  art.  7;  elle  permet  également  l'allocation  du  voyage  de  la  partie; 
«  seulement  elle  décide  avec  raison  qu'il  ne  sera  alloué  aucun  honoraire  à 
«  l'avoué,  pour  sa  présence  à  l'affirmation  qui  doit  être  faite  au  grclFe.  — 
«  La  cour  d'Angers,  en  chambres  réunies  ,  a  pris  une  décision  semblable 
«  pour   le   port  des  pièces.  —  On  écrit  qu'à   Uordcaus  on  alloue  ,   confor- 

•  mément  aux  art.  i/fS  et  14"  du  tarif  ,  une  somme  de  20  fr.  ,  soit  en  ma- 
a  tière  ordinaire ,  soit  en  matière  sommaire ,  sans  ancune  distinction  , 
«  parce  que  la  loi  n'en  fait  aucune.  -—  A  Aix,  la  même  règle  est  admise  , 

•  parce  qu'on  considère  le  port  des  pièces  comme  déboursé  et  non  comme 
a  émolument.  — La  cour  royale  do  Baslia  a  rendu,  en  mars,  1824,  un 
«  arrêt  dans  le  même  sens  :  «  Attendu,  dit-elle,  que  d'après  Vart.  i45  du 
0  tarif  des  frais  de  \^oy ,  it  est  dû  un  droit  pour  frais  de  port  de  pièces  , 
a  par  chaque  jugement  définitif,  sans  distinction  de  matière  ordinaire  ou 
•>  sommaire.  ■>  — •  On  a  voulu  contester  le  double  droit  devant  la  cour  do 
«  Lyon,  mais  constamment ,  il  a  été  niainlenu  dan»  les  taxes  de  dé[>eas.  — 
«  Tels  sont  les  usages  suivis  dans  la  plupart  des  cours  .<iu  royaume ,  et  l'on 
<i  a  remarqué  que  dans  toutes  les  grandes  villes,   à  Parif  ,    Lyon  ,  Rennes  , 

•  Bordeaux,  on  admet  sans  difficidté  le  double  droit  ,  ci>nibin.iison  qu'il 
«  faut  attribuer  au  hasard  ,  puis(ju'on  no  peut  admettre  que  l'étendue  de 
»  la  population  et  le  rapprochement  des  habilalijns  puissent  avoir  aucune 
<■  inQuence  sur  un  pareil  résultat,  n 

(i)  Celte  question  n'a  été  décidée  que  par  lu  cour  de  Bourges. 


(  3a2  ) 
dépens.  —  (lelui-ci  s'est  pourvu  par  opposilion  conirc  la 
laxe.  Il  a  produit  en  faveur  de   l'allocalion  des  deux  droits 
des   consullalioiis    de   MM.   Thiot  ~  Varennc,   Chinon  aîné, 
Mayet  Genéiry,  Mater  -  Baudoin  ^  Guillot-Déséylise,  Mones- 
lier,  Fravaton- Bouniou  et  Devaux  avocats  du  barreau  de 
Bourges,  et  une  lettre  de  M.  Lobgeois  ,  président  de  la  Cham- 
bre des  avoués  de  la  Cour  royale  de  Paris.  Dans  cette  lettre, 
M.  Lobgeois  cite  une  délibération  de  la  Cour  de  Paris  du  27 
novembre  1822,  portant  que  le  droit  de  10  francs  et  de  25 
francs  pour  port    de  pièces  et  correspondance ,    doit    être 
alloué,    dans  les  matières  sommaires  ,   conformément  aux 
art.    145  et  147  du  tarif:  :  quant  aux  frais  du  voyage  de  la 
partie,  le  président  de  la  chambre  atteste  qu'ils  ont  toujours 
été  alloués,  et  que  la  même  délibération  refuse  seulement 
aux  avoués  le  droit  de  vacation    pour  assistance  à  l'acte  de 
voyage.  —  Dans  les  consultations  produites,   on  établissait 
qu'aux  ternies  de  l'art.  67 ,    en  outre  des  droits   fixés  pour 
les  matières  sommaires,  il   devait  être  alloué  tous  les  dé^ 
bourses.  Or,  disait-on,  la  question  se  réduit  au  simple  exa- 
men d'un  fait.  Les  droits  réclamés  sont-ils  des  honoraires , ou 
sont-ils  des  déboursés  ?  S'ils  sont  des  honoraires  ,  ils  ne  peu- 
vent être  accordés,  s'ils  sont  des  déboursés  on  ne  peut  les 
refuser.  —  Quant  aux  frais  de  voyage,  le  tarif  ne  les  alloue 
qu'à  lu  partie  (art.  146).  On  ne  peut  donc  les  regarder  comme 
honoraires  des  avoués,  qui  ne  peuvent  se  les  approprier. —  Le 
même  principe  régit  les  frais  de  correspondance  (art.  i45). 
Dans  les  affaires  sommaires,  comme  dans  les  affaires  ordi- 
naires,  il  y  a  nécessMirernenl  des  frais   faits  pour  envoi  de 
pièces  et  ports   de  lettres.  Le  législateur,  pour  ne  pas  faire 
entrer  le  juge  laxateur  dans  des  détails  trop  minutieux,  pour 
lic  pas  forcer  à  lui  communiquer  et  à  lui  faire  apprécier  une 
eurrespondance  essentiellement  scctèle  ,    a  cru   devoir   ré- 
duire tousles  frais  à  une  somme  fixe  et  invariable  :  mais  les 
Irais  de  ports  de  pièces  et  de  correspondance  sont  des  dé- 
boursés; donc  ils  doivent  être  allouée  en  matière  sommaire, 


cuinine  en  nialièrc  ordinaire  suivant  l'arl.  Cy^.  —  On  ajoutait 
que,  dans  les  affaires  sommaires,  comme  i\  n'y  a  |)as  d'in- 
struclion^  les  voyages  des  parlit-s  et  la  correspondance  n'en 
devenaient  que  plus  indispensables;  (pron  ne  pouvait  donc 
supposer  que  le  législateur  ait  refusé  toute  indemnité  en  ma- 
tière sommaire  ,  alors  que  ces  sortes  de  Irais  devenaient  plus 
nécessaires  et  plus  dispendieux. 

La  Cour  (Chambre  temporaire),  par  arrêt  du  3o  août 
1827,  rendu  en  la  Chambre  du  conseil,  a  réformé  la  taxe: 
elle  a  alloué  en  entier  les  frais  de  voyage  de  la  partie,  dé- 
duction faite  de  la  vacation  de  l'avoué  à  l'acte  de  voyage, 
mais  elle  n'a  alloué  ([us  moitié  du  droit  fixé  pour  les  frais 
de  correspondance.  Ses  motifs  ont  été  «  que  le  tarit',  (art. 
«  146,)  ne  considère  pas  ces  frais  comme  un  honoraire,  mais 
«comme  un  remboursement  de  frais  fixés  par  un  abonue- 
«  ment  qui  prévient  les  contestations  qui  naîtraient  de  la 
«  diflicullé,  et  souvent  de  l'impossibilité  d'établir  les  frais 
«  d'une  correspondance  qui  doit  demeurer  secrète,  et  qui 
«  peut  embrasser  des  objets  étrangers  les  uns  aux  autres.  — 
«  Que  cependant  le  tarif  (art.  147)  n'autorisant  en  fiveur  des 
a  avoués  des  Cours  le  doublement  en  matière  sommaire  que 
«  pour  les  émolumens,  étant  muet  p(>ur  les  frais  de  corrcs- 
«  pondance,  et  de  port  de  pièces,  c'est  le  cas  de  n'allouer 
«que  le  droit  simple  tel  qu'il  est  fixé  pour  Paris,  diminué 
«d'un  dixième,  c'est-à-dire  9  francs.  — Qu'il  y  a  d'autant 
«  plus  de  raison  de  le  décider  ainsi  qu'en  matière  sommaire 
«  les  pièces  dégagées  de  toutes  écritures  pour  l'instruction  sont 
«  moins  volumineuses,  et  que  leur  transport  entraîne  moins 
«  de  frais  que  pour  les  affaires  ordinaires.  •> 

(Extrait  de  la  Gazelle  des  Tribunaux  n"  671 ,  i5  octobre 
1827.) 

Deuxième  espî-ce.   —  Maurice  C.   Dumont. 

Une  instance  en  matière  sommaire  enlr».'  les  sieurs  Mau- 
rice el  Dumonl  avait  été  terminée  par  un  arrêt  définitif  du  9 
avril  1828,  qui  avait  condamné  le  sieur  Dumout  aux  dépens; 


(  524  ) 
L'arrêt  devoit  contenir  la  liquidation  des  dépens,  et  en 
conformité  de  l'art,  i"  du  décret  du  i6  février  1807,  l'état 
des  frais  fut  dressé  par  l'avoué  du  sieur  Maurice  et  remis  au 
greffier;  —  Parmi  les  dépens  d'appel,  cet  état  portait,  pour 
frais  de  port  de  pièces  et  de  correspondance ,  une  somme  de 
18  fr.  ;  mais  M.  le  conseiller  taxateur  crut  devoir  n'al- 
louer pour  ces  frais,  suivant  usage  et  délibération  de  la  Cour, 
qu'une  somme  de  trois  francs  ;  —  L'avoué  du  sieur  Maurice 
se  porta  opposant  à  l'arrêt  du  9  avril  181:8,  du  chef  de  la  li- 
quidation des  dépens  :  les  défendeurs  à  l'opposition  objec- 
taient que  l'art.  67  du  tarif  était  ainsi  terminé  :  a  Au  raioyen  delà 
disposition  ci-dessus,  il  ne  sera  passé  aucun  honoraire,  pour 
aucun  acte,  il  ne  sera  alloué  en  outre  que  les  simples  débour- 
sés;» et  ils  concluaient  de  cette  disposition  qu'un  état  de  frais  en 
matière  sommaire  ne  pouvait  contenir  aucune  autre  alloca- 
tion que  celles  admises  par  l'art.  67,  sauf  toutefois  les  débour- 
sés justifiés.  On  répondait  de  la  part  des  opposans  que  l'art. 
67  ne  fixait  que  les  honoraires,  et  non  les  autres  dépens  qui 
pouvaient  être  occasionnés  parla  procédure;  que  le  port  de 
pièces  n'était  jamais  accordé  aux  avoués  comme  honoraires 
mais  principalement  comme  déboursés,  dont  il  était  juste 
que  l'avoué  fut  couvert  et  que  c'était  une  restitution;  on  ajou- 
tait, que  la  somme  allouée  pour  frais  de  port  de  pièces  ou  de 
correspondance  n'était  point  mélangée  d'honoraires  pour  la 
rédaction  des  lettres  comme  on  pourrait  le  prétendre,  ce  qui 
apparaissait  d'après  le  langage  précis  du  législateur  qui  s'était 
servi  du  mot  frais  de  port  de  pièces,  ce  (|ui  indiquait  une  dé- 
pense faite  par  l'avoué.  C'est  ainsi  que  les  art.  i45  et  146"  du 
tarif  déterminent  les  frais  pour  voyiige-trausport.  —  Les  dé- 
fendeurs objectaient  encore  que  tout  en  accordant  une  alloca- 
tion ,  cette  allocation  ne  devait  du  moins  comprendre  (jue  les 
déboursés  effectifs  et  dûraent  justifiés  pour  chaque  affaire.  — 
Voici  la  réponse  des  demandeurs  en  opposition  :  Il  eut  été 
impossible  de  fixer  les  frais  dus  pour  la  correspondance 
de  l'avoué,  d'après  les  états  de  déiiensc  qu'il  eût  présentés,  et 
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cfuil  lui  ;mr;iit  élé  souvent  dillicile  de  dresser  ;  le  parti  le 
pins  saf^e  était  donc  de  tixer  xmw.  aliocutiuii  invariable,  une 
.somme  dt-Jcrminée  pour  toutes  les  aflaires,  un  véritable  ibr- 
fait  tantôt  au-dessus,  tantôt  au-dessous  des  déboursés  réels  , 
règle  équitable  dès  qu'elle  s'appliquait  à  tous  les  cas,  règle 
juste  comme  toute  loi  f(ui  ne  statue  jamais  que  [)ar  mesure 
générale  et  absolue.  —  Si  cette  règle  n'existait  pas  il  fau- 
drait la  l'aire;  et  dès  qu'elle  existe,  pourquoi  refuser  de  l'ap- 
pliquer à  tous  les  dépens ,  surtout  quand  en  matière  sommaire 
les  déboursés  pour  port  de  pièces  ne  peuvent  pas  être  moindres 
qu'en  matière  ordinaire  ;  et  si  l'art,  i/p  qui  a  fixé  le  port  des 
pièces  pour  les  matières  ordinaires  n'est  pas  applicable  aux 
matièrcssomiiiairesjil  faudra  nécessairement  adnietlrecomme 
frais  tout  ce  qu'on  justifiera  avoir  été  payé.  Y  eùl-ii  200  fr.  de 
déboursés,  il  faudra  les  comprendre  dans  la  taxe  sans  possibi- 
lité de  les  réduire;  mais  pour  restreindre  le  sens  de  l'art.  1^5, 
on  a  dit  qu'étant  compris  dans  une  1 2„  section  d'un  chapitre  3 
intitulé  matière  ordinaire ,  il  ne  devait  s'appliquer  qu'à  ces 
matières;  mais  dans  les  chapitres  uniquement  consacrés  aux 
avoués  eu  apparence  ,  on  trouve  des  dispositions  relatives  aux 
avocats,  huissiers,  juges  de  paix,  notaires,  experts  ,  et  dans  le 
chap.s;.  du  liv.  2,  mliiwXé  des  avoués  de  'première  instance,  on 
trouvedesdispositions  relativesaux  avoués  d'appel. Si  lelégisla- 
teur  eût  pensé  qu'il  ne  fallait  pas  le  même  port  de  pièces  en  ma- 
tière sonunaire  qu'en  matière  ordinaire,  il  se  fût  expliqué;  mais 
il  n'y  avait  pas  de  raison  pour  établir  deux  règles  diverses; 
les  ports  de  pièces  ne  sont  pas  moindres  eu  matières  sommaires 
que  dan';  les  autres  aflaires;  donc  l'article  i43  s'applique  à  tous 
les  cas;  —  Bailleurs >  la  preuve  du  besoin  d'une  mesure  in- 
variable, c'est  que  la  Cour  de  Douai  s'est  créé  une  règle  et 
qu'elle  alloue  toujours  5  f r  pour  port  de  pièces;  mais  pour- 
(juoise  créer  une  règle  soi-rnètne  (juand  on  la  trouve  écrite 
dans  la  iui?  —  Si  une  allocation  doit  être  accordée  pour  port 
de  pièces,  en  première  instance,  on  conçoit  que  celte  alloca- 
tion ne  peut  être  la  même  en  appel;   car  jamais  les  dépens 
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(l'appel  ne  soni  lîxtVs  comme  les  dépens  des  tribunaux  de 
première  instance  :  l'art  147  double  les  frais  de  port  de  pièces 
en  appel,  et  il»  doivent  être  doublés  pour  foutes  les  matières 
d'après  la  rédaction  générale  de  l'article.  Si  l'on  accorde  une 
allocation,  elle  doit  être  doublée  en  appel,  car  si  le  port  de 
pièces  eut  été  excepté  de  la  règle  générale ,  rexception  serait 
formellement  exprimée. 

ARnÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  la  prohibition  finale  de  l'art.  67 
du  tarif  ne  s'applique  qu'aux  émolumens  accordés  aux  avoués; 
que  cet  article  au  contraire  leur  réserve  expressément  et  en 
suite  de  ladite  prohibition  le  droit  de  réclamer  en  sus  les  dé- 
boursés par  eux  avancés  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  des  termes 
de  l'article  i45,  combinés  avec  ceux  des  articles  i44>  «4^  et 
i47,  que  les  frais  de  port  de  pièces  et  de  correspondance  ne 
sont  véritablement  aux  yeux  de  la  loi  que  de  simples  débour- 
sés;— Que  sile  montant  en  a  été  par  elle  déterminé  à  l'avance 
et  d'une  manière  invariable,  c'est  que  la  difficulté,  les  incon- 
vénients, l'impossibilité  même  en  certains  cas  de  fournir  la  vé- 
rification de  ces  sortes  de  déboursés,  lui  imposaient  la  néces- 
sité de  disposer  ainsi  qu'elle  l'a  fait  par  mode  de  traité  à  for- 
fait; —  Attendu  que  la  loi  n'a  réglé  nulle  part,  ailleurs  que 
dans  l'art.  i45,  la  somme  à  allouer  aux  avoués  pour  frais 
de  port  de  pièces  et  de  correspondance;  —  Que  cet  ar- 
ticle comme  l'article  146,  et  parce  que  leur  objet  est  commun 
à  toutes  les  causes,  doit  être  considéré  comme  disposition  gé- 
nérale, applicable  dès-lors  aux  matières  sommaires  aussi  bien 
(|u'aux  matières  ordinaires  ;  qu'il  y  a  mêmes  frais  à  avancer 
dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  et  même  niotif,  par  consé- 
quent ,  d'allouer  pareille  somme. 

Attendu  que  le  montant  de  la  somme  portée  en  l'art.  i45 
est  doublé  en  cause  d'appel  suivant  l'articic  147;  —  Que  cette 
dernière  disposition  ,  d'après  lés  motifs  ci-dessus  énoncés  doit 
être  appliquée  indilférenunent  aux  matières  sommaires  et  or- 
dinaires;— Que  ces  expressions  de  rarlicle  :  en  inaticrcs  ordi 
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iiaires,  tic  ,  ne  peuvent  (■irc  prises  en  un  sens  rc»lrictif; 
Que  ce  serait  ranger  les  avoui-s  d'appel  sur  la  même  ligne  (pit- 
iés avoués  de  première  instance  et  contrevenir  évidemment 
au  texte  l)ien  entendu  de  cet  art.  147,  et  à  l'esprit  surtout 
dans  lequel  il  a  été  rédigé;  —  Reçoit  i\laurice  opposant  à  l'ar- 
rêt de  la  Cour,  du  9  avril  dernier,  au  chef  de  la  liquidation 
«les  dépens  insérés  dans  ledit  arrêt;  Taisant  droit  sur  ladite 
opposition  ,  dit  que  la  taxe  des  dépens  liquidés  dans  ledit  ar- 
rêt sera  réformée  en  ce  qu'il  n'a  été  passé  qu'une  somme  de 
5  fr.  pour  frais  de  port  de  pièces  et  de  correspondance,  or- 
donne que  la  somme  de  18  fr. ,  demandée  pour  ces  frais  dans 
l'état  de  dépens  de  Maurice,  sera  passée  en  taxe,  ordonne 
qu'en  conséquence  la  liquidation  de  ces  dépens  s'élevant  dans 
ledit  arrêt  à  la  somme  de  72  fr.  68  c. ,  sera  |)0rté  à  la  somme 
de  87  fr.  08  c. ,  et  condamne  le  défendeur  aux  dépens. 

Du  1 G  juillet  iSiiS.  —  Gourde  Douai.  —  PI.   MM.  Leroy  de 
Falvy  ,  av. ,  et  Guillemot ,  avoué. 


GOUR  DE  CASSATION. 
1°  Enquête.  —  jcgement  par  défaut.  — appel.  —  signification. 

—   AVOUÉ. 

2°  Exception.  —  enquètb.  —  réserves.  —  nillifé. 
5°  Exploit.  — bref  délai.  —  jocr  franc. 

1"  UarrcL  con /Innatif  d'un  jugement  par  de  faut ,  faute  de 
constituer  avoué,  qui  ordonne  une  enquête  ,  n\i  pas  be- 
soin pour  faire  courir  lesdétais,  d'être  altinifié  à  Vavouc 
de  première  instance  constitué  pendant  L'instance  sur 
appel.   (Art.  147,  4/^  6l  257  C.  P.  G.) 

2°  La  partie  qui  a  assisté  à  une  enquête  sans  réserves  ni 
protestation  ,  n'est  pas  fondée  à  demander  la  nullité  de 
son  assignation  qui  ne  comportait  pas  le  délai  de  la  loi. 
(Art.  175,  G.  P.  G.)(i) 

3°  L'assignation  à  bref  délai  peut  être  donnée  du  19  au  20. 
(Art.  72,  G. P. G.) 


'0  Voy.  J.   X.  ,  N.  tu,  t.    12,  |>.  5i.i  ,  \"  i.mption,  n"  us,  i^  lanvU- 
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(  Lavie  C.  Lavie.  )  —  arrêt. 
LA  COUR;  —  Sur  les  conct  conf.  de  M.  de  Broë,  av.  géu.; 
—  Sur  le  premier  moyen  ,  attendu  qu'aux  termes  de  l'ar- 
•  ticle  267  C.  P.  C. ,  il  suffit  pour  faire  courir  le  délai  de  hui- 
taine dans  lequel  l'enfjuête  doit  être  commencée  de  signifier 
soit  à  l'avoué  de  la  partie,  soit  à  la  partie  elle-même  si  elle 
n'a  pas  constitué  avoué,  le  jugement  qui  a  ordonné  la  preuve; 
que,  dans  l'espèce,  le  sieur  Lavie  n'avait  pas  constitué  avoué 
lors  du  jugement  du  2:  février  1824,  qui  autorise  son  épouse 
à  faire  preuve  des  faits  par  elle  articulés;  — qu'il  est  cons- 
tant et  reconnu  que  ce  jugement  fut  signifié  audit  sieur  Lavie, 
qu'ainsi  le  vœu  du  susdit  article  a  été  rempli;  que  l'enquête 
fut  suspendue  à  la  vérité  par  l'appel  qu'interjeta  le  sieur 
Lavie  du  jugement,  qu'elle  ne  put  être  reprise  qu'après  l'arrêt 
coufirmalif  du  25  février  1826  ,  mais  que  cette  circonstance 
purement  suspensive  ne  détruisit  pas  les  effets  que  devait  pro- 
duire ,  après  cet  arrêt,  la  signification  régulièrement  faite 
dans  les  termes  et  selon  le  vœu  de  l'article  précité  ;  —  ((u'il 
est  jugé  en  point  de  fait  par  l'arrêt  dénoncé  que  celui  du  23 
février  iSaS  fut  signifié  à  l'avoué  qui  occupait  en  cause 
d'appel  pour  le  sieur  Lavie  ;  —  que  l'arrêt  de  règlement  de 
juges  rendu  par  la  cour  ,  le  27  juillet  i825,  le  fut  aussi  à  l'a- 
vocat de  la  cour  de  cassation  qui  avait  occupé  pour  lui  ;  qu'à 
cet  égard,  le  vœu  de  l'art.  147  du  même  Code  a  été  rempli  ; 
et  que  l'on  ne  trouve  dans  ce  Code  ni  dans  aucune  aulre  loi 
encore  en  vigueur,  aucune  disposition  qui  obligeât  de  signi- 
fier l'un  et  l'autre  arrêt  à  l'avovié  de  iireniière  instance,  nou- 
vellement conslilué  par  le  sieur  Lavie,  lorsque  la  cause  fut 
reportée  devant  le  tribunal;  qu'on  ne  peut  pas  créer  une  for- 
malité et  encore  moins,  lorsqu'elle  n'est  pas  commandée  lé- 
gislafivement ,  en  fiiire  dériver  un  moyen  de  nullité;  qu'au 
surplus  les  enquêtes  ayant  été  faites  contradictoirement,  les 
reproches  ayant  été  fournis  et  proposés  devant  le  juge  coni- 
niissairc ,  sans  qu'il  fût  excepté  ,  soit  avant ,  soit  pendant  la 
conieclion  de  l'enquête,  de  ce  moyen  ,  la  cour  de  f^yun  l'au- 
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rait  avec  raison  écarlé  par  lin  do  nun-reccvoir  ;  —  Sur  le 
dcnxirnio  moyen  cl  en  ce  (|ut  tonclic  1cm  nullilcs  «loni  s<nil 
arf;urcs  l«s  assi{i;iialions  données  au  sieur  r.avic,  en  la  per- 
sonne de  son  avoué,  les  -20  aoAt  iSzS  et  G  mars  iS^lJ  ,  pour 
assister  aux[en(juélcs  et  continuation  d'ennuèles  de  son  épouse 
en  ce  (juc  lesdites  assignations  ne  comportaient  pas  un  délai 
suflisaiit  à  rai<.on  de  la  distance  du  domicile  du  sieur  Lavie, 
attendu  (juc,  sans  examiner  la  (juesliou  de  savoir  si  ,  en  ma- 
tière d'en(piétc  et  d'assii^nation  donijée  à  la  partie  pour  y  as- 
sister, et  ce  au  dc-micile  de  son  avoué  ,  l'art.  io33  du  susdit 
Code  doit  être  observé;  il  sulïil  que  la  cour  de  Lyon  ail  cons- 
taté ct-jugé  en  lait  que  ,  par  suite  de  ces  assignations,  le  sieur 
Lavic  avait  assisté  à  ren(|uéte  cl  à  la  continuation  ;  que  les  ré- 
serves cl  protestation^  |)ar  lui  faites  étaient  vagues  et  ne  por- 
taient |)as  sur  celte  prétendue  nullité,  [loiu- ([u'elle  ail  pu  et 
dû  en  (irer  la  conséquence  que  Lavi(!  avait  couver!  les  irrégu- 
larités dont  il  s'était  plaitit  tardivement  cl  avait  prouvé  p.u- 
sa  coiidiiile  ([ue  le  vœu  et  le  hut  de  la  loi  avaient  été  rem[)lis 
à  son  égard.  —  En  ce  qui  touche  la  seconde  partie  du  même 
moyen,  la(juelle  se  rapporterait  à  une  assignation  donnée  le 
18  avril  1825,  pour  [)laidcr  le  lendemain  sur  une  demande 
incidente  en  rectification  (Terreur,  l'ormée  parla  dame  Lavic; 
attendu  (pie  celle  assignation  fut  donnée  à  personne  ,  dans  la 
ville  oùsiégeait  le  tribunal, en  vertu  d'une  ordonnauccdu  juge 
qui  abrégeait  ie  délai,  faculté  prévue  et  autorisée  par  l'art.  72, 
§  a  du  susdit  Code,  (jue  cette  ordonnance  n'a  pas  été  attaquée, 
que  le  jugement  rendu  le  jour  indiqué  par  celte  même  or- 
donnance et  l'assignation  qui  lavait  précédée,  et  dont  il  a  été 
la  suite,  sont  réguliers  dans  le  sens  et  d'après  le  vœu  de  cel 
article;  (pic  d'une  autre  [)arl  .  l'arrêt  alta(pié,  en  adoptant 
sur  cette  question  relative  à  l'insulUsance  du  délai  entre  l'as- 
signation et  le  jugement,  les  motifs  de.s  premiers  juges  qui 
avaient  rejeté  le  moyen  parce  qu'il  n'était  fondé  ni  en  lait  ni 
en  droit,  a  satisfait  d'tmc  manière  suffisante  ;\  ce  tjui  e*-l  pres- 
crit par  l'art.  7  de  la  loi  du  00  avril  1810.  (La  suite  de  Varrct 


ne  dé'idc  que  des  pointa  de  fait ,  et  non  des  questions  dignis 
d'être  posées  en  tête  de  cette  notice). — Rejette  le  pourvoi  dirigé 
contre  Tarrôt  de  la  cour  de  Lyon  du  2  mai  1 827. 
Du  5o  juillet  1828,  —  sect.  req. 

COUR  ROYALE  DE  ROUEN. 

j"  Avoué.  —  avances.  —  avocat.  —  remboursement. 
2°  Avocat.  —  action.  —  honoraires. 
5°  Avocat.  —  honoraires.  —  délicatesse. 
1°  L'avoue  qui  paie  à  nn  avocat  (es  honoraires  d'une  con- 
sultation a  le  droit  d'en  répéter  le  montant  contre  son. 
client.  (  Art.  4^  du  décret  du  i4  décenibre  1810  et  2275, 

c.  c.)(0. 

2°  Les  avocats  ont-ils  droit  d'action  pour  faire  payer  leurs 

honoraires  ? 
5°.  Les  avocats  manquent-ils  aux  devoirs  de  leur  profes- 
sion en  poursuivant  devant  les  tribunaux  Us  cliens  qui 
refusent  de  leur  payer  leurs  honoraires  (2)  ? 

[  Biijtion  C.  Wolodsvici).  } 
M<^  Bignon  ,  avoué  près  la  cour  royale  de  Rouen  ,  ayant  été  chargé  par  I.i 
comtesse  de  Wolodsvich  ,  d'occuper  pour  elle,  sur  un  appel  du  tribunal 
d'Erreux,  consulta  successivement  deux  avocats  qui  trouvèrent  l'appel  insou- 
tenable et  conseillèrent  un  désistement  ;  ce  double  avis  ayant  été  transmis 
à  la  cliente  ,  elle  le  mit  à  profit  et  transigea  avec  son  adversaire. —  Cepen- 
dant elle  n'avait  pas  payé  M*  Bignon  ;  celui-ci  l'assigna  devant  la  cour  ,  et 
dans  son  mémoire  il  comprit  Se  fr.  par  lui  avancés  aux  deux  avocats  con- 
sultés. —  La  dame  de  Wolodsvich  faisait  déFaiit,  mais  M.  l'avocat  géné- 
ral, L'Evesque ,  s'opposa  à  l'allocation  des  80  fr.  payés  aux  avocats,  at- 
tendu que  ceux-ci  n'ayant  pas  droit  d'action  personnelle  pour  la  réclamation 
de  leurs  honoraires  ,  on  ne  pouvait  leur  attribuer  par  voie  indirecte  ce 
qu'ils  ne  pourraient  obtenir  directement  ;  ]M«  Bignon  demanda  le  renvoi  de 
la  cause  pour  consulter  le  barreau  ,  et  la  consultation  suivante  a  été  déli- 
bérée :  —  «  Les  avocats  soussigné»  qni  ont  lu  le  mémoire  à  confulter  jicur 

(i)  Voy.  J.  A.  ,  t.  20,  p.  53S,  et  t.  ôi ,  p.  j6i. 

(2)  Les  2"  et  ô«  questions  n'ont  été  soulevées  que  dans  la  discussion.  On 
peut  voir,  pour  s'éclairer  ,  J.  A.  N.Eo.jt.S,  p.  i58,  v"  Avocat  ,  n"  19, 
l'opinion  dr  M.  Coffinikres  ;  t.  aTi,  p.  .Ij-S.  t.  iïii,  p.  ■'')-  ,  et  I.  .'1,  p.TiGi  ; 
MM.  F.  L.,  t.  i  ,  P.2S4,  et  Mebi..  .  t.  i  ,  p.  ^71  ,  et  t.  S,  p.;i  j. 
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^:•  Hii;iion,  «ont  d'avis  des  réso'iilions  suivaii'.cs  ;  —  li  s'agit  uniquement, 
<lans  l'e.h^>i:cK  consnltcc  du  droit  revendiqué  par  iio  avoui: ,  de  répéter,  en 
même  leiii|),s  que  les  frais  judiciaires  allouén  par  le  tarif,  les  avances  par  lui 
faites  d;ius  l'exercice  de  son  mandat  ,  et  le  droit  ainsi  présenté  en  [^('tn'ral, 
n'est  pas  susceptible  de  contestation;  —  Peu  importe  que  les  avances  dont 
il  s'agit  dans  la  cause ,  soient  des  honoraire!)  d'avocats  ;  si  elles  ont 
dû  uécessairemenl  ôtre  faites  ,  elles  doivent  Cire  remboursées  par  le 
client ,  et  d.-.ns  tous  les  cas  ,  ce  serait  à  tort  que  ,  pour  refuser  à  l'avoué 
ce  droit  de  ré|>élition  ,  on  dénierait  à  l'avocat  le  droit  d'action  person- 
nelle et  directe  pour  raison  de  ses  honoraires  ;  — Ce  sont  ces  deux  proposi- 
tions que  nous  allons  établir  ;  —  D'abord  ,  il  n'est  pas  douteux  que,  comme 
tout  mandataire  ,  l'avoué  chargé  de  la  poursuite  d'une  affaire  (  et  son  man- 
dat s'établit  parla  seule  remise  des  pièces),  doit  faire  tous  les  frais  néces- 
saires ou  utiles  pour  la  gestion  de  celte  alFairc,  et  que  le  rem.boursemeiil  lui 
es»  dû  par  son  client.  Le  mandat  ad  litcs  ,  dit  Polhier ,  traité  du  mandat  , 
«°  iT)"),  produit ,  de  même  que  les  autres  mandats,  uncobligation  qu'on 
appelle  oidgalio  contraria  mandali,  par  laquelle  le  client  qui  est  le  man- 
dant, s'oblige  à  payer  à  son  procureur  son  salaire  ,  et  à  le  rembourser  des 
<Jéboursés  qu'il  a  faits  pour  la  poursuite  ou  la  défense  deTairaire  ;  et  de  celle 
obligation  du  client  naît  l'action  contraria  mandali,  que  le  procureur  a 
contre  lui  pour  s'en  faire  payer;  —  M.  Carré,  dans  son  traité  des  compé- 
tences, t.  I ,  p.  534,  transcrit  ce  passage  de  Polhier,  et  applique  aux  avoués 
l'art.  1999,  C.  C.  ;  —  Le  principe  en  lui-même  est  incontestable  et  jamais  on 
n'a  refusé  à  l'avoué  action  contre  son  client  ,  pour  ce  qu'il  a  payé  à  l'huis- 
sier, à  l'imprimeur,  à  un  architecte  pour  la  levée  d'un  plan ,  etc.  —  Pour- 
quoi en  serait-il  autrement  des  avances  dont  il  s'agit  dansTespèce?  Ce  sont 
les  honoraires  de  deux  consultations  d'après  lesquelles  la  dame  Wolodsvich, 
s'est  déterminée  à  transiger  avec  sa  partie  adverse;  il  entrait  man  l'estiment 
dans  la  mission  de  l'avoué  de  prendre  ces  avis  ;  c'était  un  devoir  de  pru- 
dence qui  lui  était  prescrit  dans  l'intérêt  même  de  sa  cliente.  Il  est  con- 
stant que  celle-ci  n'est  pas  venue  elle-même  a  Rouen,  recevoir  ces  consul- 
tations, qu'en  ce  cas,  elle  les  eût  payées  immédiatement,  comme  a  dû  faire  l'a- 
voué. C'est  donc  là  une  avance  utile  et  même  nécessaire  pour  la  gestion 
du  mandat;  elle  doit  être  remboursée  au  mandataire.  —  On  objecte  que 
l'avocat  ne  pouvait  lui-même  agir  pour  la  réclamation  de  ses  honorai.'cs  ; 
permettre  ce  droit  d'action  à  l'avoué,  ce  serait  autoriser,  par  ^ oie  dé- 
tournée ,  ce  qui  est  interdit  par  voie  directe.  Nous  répondrons  tout-à- 
l'heure  au  principe  ainsi  invoqué  d'une  manière,  selon  nous,  trop  absolue. — 
Nous  diâons  d'abord ,  que  si,  nou  par  droit  strict,  mais  par  considération  de 
pure  convenance  ,  l'exercice  du  droit  des  avocats  peut  être  par  fois  pa- 
r;ilysé,   ces  raisons  de  convenance   n'existent  plu>  ,  l'^rsqne  ,    comnio   rlan« 
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la  cause  ,  ce  a'est  pas  l'avocat  mais  l'avoué  qui  agit  en  son  nom  ,  puisqu'en 
pareil  cas  ,  l'avocat  n'est  rtîellcment  pas  engagé  dans  la  contestation  judi- 
ciaire. —  Nous  ferons  observer  ensuite  qu'on  ne  comprend  pas  comnaent 
les  scrupules  de  l'avocat  pourraient  interdire  à  l'avoué  de  réclamer  une 
somme  qu'il  a  réellement  avancée  dans  un  moment  où  il  ne  pouvait  pré- 
voir que  la  mauvaise  volonté  de  son  client  l'exposerait  à  en  faire  ,  par  la 
suite  ,  l'objet  d'une  réclamation  judiciaire  ;  comme  on  ne  pecit  lui  donner 
droit  de  répétition  contre  l'avocat,  il  faut  bien  le  lui  accorder  contre  la 
partie  ;  aussi  est-il  de  notoriété  au  palais,  que  des  avoués,  obligés  d'assigner 
leurs  cliens  en  paiement  devant  la  cour,  ont  maintes  fois  compris  dans  leurs 
mémoires  le  montant  d'avances  faites  aux  avocats,  et  jamais  ,  ni  les  magis- 
trats, ni  le  barreau  n'ont  réclamé  contre  cette  manière  de  procéder.  — 
Lorsque  les  parties  l'ont  contestée  ,  elle  a  été  consacrée  par  les  arrêts  ,  et 
nous  citerons  à  cet  égardun  arrêt  de  la  cour  deGrenoble,  du  3o juillet  1821, 
qui  admet  la  réclamation  d'un  avoué  pour  les  honoraires  de  plaidoirie  avan- 
cés à  l'avocat  ,  et  un  arrêt  delà  cour  de  Rouen  rendu  le  29  janvier  i8o6  , 
sous  la  présidence  de  M.  Eude ,  et  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  l'a- 
vocat général ,  Brière ,  qui  reconnaît  positivement  qu'un  avoué  a  qua- 
lité pour  poursuivre  le  remboursement,  tant  de  sommes  par  lui  déjà  payées 
à  M"  Ducastol,  qu'un  reliq4Wît  d'honoraires  encore  dû  aux  héritiers  de  cet 
avocat,  dont  s'honcjre  le  barreau  normand.  —  Sans  doute ,  cela  pourrait 
souffrir  exception  dans  certains  cas  ,  s'il  s'agissait  de  sommes  exagérées  et 
qu'il  parût  quclqu'indice  de  collusions  entre  l'avocot  et  l'avoué;  mais  dans 
la  cause  présente  ,  il  n'y  a  rien  de  semblable  ;  il  s'agit  d'une  somme  très 
modique,  et  c'est  lu  prix  de  consultations  qui  ,  d'après  l'u.-iage  notoire  ,  ont 
dû  être  immédiatement  payées  aux  avocats  de  qui  on  les  avait  sollicitées. 
Ce  qui  précède  sulBt  sans  doute  au  succès  de  la  demande  de  M*"  Bignon  ; 
mais  puisqu'on  a  engagé  dans  cette  cause  la  question  du  droit  des  avocats  , 
relativement  à  leurs  honoraires  ,  quelqu'étrangère  que  soit  réellement  cette 
♦question  dans  l'espèce  ,  nous  devons  néanmoins  l'examiner  par  égard  pour 
le  ministère  public  qui  l'a  soulevée.  Toute  réclamation  d'iïunoraires  , 
de  la  part  d'un  avocat,  présente  deux  questions  bien  distinctes  ,  et  qui  se 
jugent  par  des  règles  comme  par  "un  tribunal  d"fférens  :  question  judi- 
ciaire qu'il  appartient  aux  magistrats  de  décider  d'après  les  principes  du 
droit  commun,  question  de  convenance  et  de  point  d'honncin-  que  l'avocat 
réclamant,  et  puis  son  ordre  ,  doivent  seuls  a|)précier  d'après  les  principes 
de  discipline  judiciaire  particulière  à  la  profession  d'avocat  —  En  droit  il 
n'est  pas  douteux  que  les  avocats  ont  action  pour  le  paiement  de  leurs  honorai- 
res. Ce  fui  à  Rome  la  disposition  ])récise  des  lois  ,  aussitôt  que  les  orateurs 
perdirent,  parle  changement  de  la  constitution  ,leur  caractère  de  patron  et 
ses  précieux  avantap'Ps  [lolitiques  ,  pour  n'être,  à  proprement  parler,   que 
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de»  avocats.  — En  Frunce ,  dans  le  lô^  siècle,  le  vieux  Bcaumanuir ,  sur 
la  coutumn  Hoauvaisis  ,  cbap.  5  ,  professait  que  le  juge  doit  arbitrer  la 
quotité  des  honoraires  dns  avocats  ,  ce  qui  suppose  bien  évidemnietit  le 
droit  d'action  de  ceux-ci  ;  c'est  la  remarque  de  Laurière  ,  qui,  sous  le 
cil.  i4»  liv.  2,  des  établis.sL-mcns  «le  saint  Louis,  après  avoir  rapporté  le  pas- 
sage de  Beaumanoir,  ajoute  :  On  voit  que  ,  par  l'ancien  usage  de  la  France, 
les  avocats  avaient  aelion  pour  être  payés  de  leurs  honoraires  ,  et  il  cite 
un  grand  nombre  d'auteurs  qui  avaient  reconnu  ce  principe  ;  il  serait  Facile 
de  grossir  la  liste  des  noms  d'une  foule  d'autres  jurisconsultes  qui  ont  écrit 
depuis.  —  Les  anciens  recueils  de  jurisprudence  contiennent  beaucoup 
tl'arrèts  qui  ont  accueilli  des  demandes  d'honoraires,  et  tout  le  monde 
connaît  l'arrêt  du  parlement  de  Paris  ,  qui  condamna  le  duc  d'Eguillon 
à  payer  au  fameux  Linguet  25,ooo  livres  à  ce  titre  ;  —  Tels  étaient  sur 
ce  point  la  doctrine  des  auteurs,  et  l'ancienne  jurisprudence. —  Les  mêmes 
piincipcs  ont  été  explicileuient  consacrés  par  le  décret  du  i4  décembre 
iSio  dont  l'art.  4^  autorise  les  avocats  à  taxer  eux-mêmes  leurs  honoraires 
et  le  client  à  se  pourvoir  au  conseil  de  discipline  pour  les  faire  réduire  dans  le 
cas  où  ilsexcéderaientlesjustes  bornes  eldont  l'art.  45  ajoute  que  les  condarn- 
nations prononcées  par  tes  trUtunaux  en  vertu  des  articles  qui  précédent  sercnt 
sujettes  à  l'appel,  s'il  y  a  lieu,  et  que  néamoins  elles  seront  exécutoires  par  provi- 
sion.— Parmi  les  arrêt  8  qui  ont  reconnu  sous  la  nouvelle  jurisprudence  le  droit 
d'action  des  avocats  ,  nous  nous  bornerons  a  citer  l'arrêt  de  la  cour  de 
Rouen  et  celui  de  la  cour  de  Grenoble  indiqués  ci-dessus  et  un  arrêt  de 
Paris  du  19  juin  1826  rapporté  dans  la  gazette  des  tribunaux  no  2o3  (1), 
lors  duquel  c'était  l'avocat  qui ,  en  son  nom  personnel ,  réclamait  judiciai- 
rement les  honoraires  qui  lui  étaient  dus.  —  Il  est  donc  certain,  relative- 

(1)  Nous  n'avons  pas  recueilli  cet  arrêt  dans  notre  journal,  parce  qu'il 
n'a  réellement  pas  décidé  la  question  ;  l'adversaire  de  l'avocat  n'a  pas  même 
opposé  la  Cn  de  non  recevoir  qui,  n'étant  pas  d'ordre  public,  ne  pouvait 
être  suppléée  par  le  juge.  Seulement  M*  Berviile ,  défenseur  du  son  con- 
frère ,  parla  de  la  question  et  donna  l'explication  que  voici  :  (  il  est  essen- 
tiel de  remarquer  que  ce  n'était  pas  un  avocat  du  iarreau  de  Paris  ,  car  il 
existe  une  -bien  plus  yrandc  susceptibilité  à  Paris  que  dans  aucu7i  au- 
tre éarrcau,  ce  dont  il  est  difficile  de  saisir  le  véritable  motif.  )  «  Autrefois 
les  fonctions  d'avocat  et  celles  d'avoué  étaient  remplies  devant  la  cour  d'A- 
miens par  les  mêmes  personnes.  Le  décret  de  1810  ayant  urJonné  l'option, 
tous  les  avocats  cédèrent  leurs  éludes  et  composèrent  le  barreau  ;  ils  y  ap- 
portèrent de  leur  aucieuue  profession  l'usage  de  réclamer  judiciaireuitnt 
leurs  bonoiaircs,  usage  qui  est  autorisé  par  le  conseil  de  discipline  lui- 
même  ,  et  qui  n'a  rien  de  contraire  à  la  délicatesse  qu'exige  l'exercice  de  la 
profession  d'avocat.  » 

XXXV.  2i 
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ipent  à  la  question  légale,  que  les  avocats  onl  une  action  précise  pour  ré- 
clamer le  paiement  de  leurs  honoraires  ;  mais  un  principe  de  délicatesse 
fondé  sur  la  dignité  de  leur  profession  ne  leur  fait-il  pas  un  devoir  de  oc 
point  se  prévaloir  de  ce  droit? — Nous  dirotis  d'abord  que  c'est  à  l'avocat  lui- 
même  sous  la  censure  de  ses  pairs  de  balancer  en  pareil  cas  les  considéra- 
tions qui  doivent  régler  sa  conduite.  Ce  n'est  pas  là  une  question  judiciaire  ; 
dans  l'avocat  demandeur,  les  tribunaux  ne  doivent  voir  qu'un  citoyen  sou- 
mis seulement  au  droit  commun  dont  la  demande  comme  celle  de  toute 
autre  partie  doitêtre  admise  poarvu  qu'ellç  soit  justifiée.  Que  si  cet  avocat 
a  dérogea  certains  principes  de  discipline  intérieure, en  un  mot,  à  la  dignité 
de  sa  profession,  son  ordre  saura  bien  l'y  rappeler. —  Nous  pourrions  ajouter, 
si  nous  voulions  sortir  ici  de  la  question  judiciaire,  que  le  scrupule  que  se 
faisaient  autrefois  les  avocats  sur  la  réclamation  de  leurs  honoraiies  lirait 
peut-être  sa  source  moins  d'un  sentiment  bien  entendu  de  délicatesse,  que  de 
ces  préjugés  alors  dominants  que  ,  comme  dît  Loyseau,  tout  gain  déroge  à 
noMesse,  dont  le  propre  est  de  vivre  de  ses  rentes  et  de  ne  pas  vendre  sa  peine 
et  son  iaieur.  Or,  maintenant  que,  grâce  à  une  appréciation  plus  éclairée 
des  choses,  ou  ne  pense  plus  que  ce  soit  vivre  noblement  que  de  vivre  à  ne 
rien  faire ,  et  que  le  travail  et  ses  profits  sont  entachés  de  dérogeance ,  il 
semble  qu'il  ne  saurait  être  déshonorant  de  demander  ce  qu'il  est  hono- 
rable d'avoir  mérité ,  et  que  ce  serait  pousser  le  rigorisme  à  l'excès  que  de 
denier  d'une  manière  aisolue  et  dans  tous  les  cas  à  un  avocat  l'usage  des 
moyens  légaux  pour  obtenir  le  fruit  légitime  de  ses  études  et  de  ses  labeurs. 
Nous  pensons  donc  que  les  principes  du  droit  légitiment  la  demande  de 
m'  Bignon,  et  qu'elle  n'a  rien  de  contraire  aux  principes  d'honneur  et 
de  délicatesse  essentiellement  inhérens  à  notre  profession. — .Délibéré  à 
Rouen  ,  le  S7  janvier  1828.  Signés  A.  Daviel.  —  Daviel  père.  —  Taillkt. 
—  Lbvablet. 

L'avocat  soussigné^  qui  a  lu  et  médité  très-attentivement  la  consultation 
ei-dessus ,  est  d'avis  que  la  seule  question  qu''il  soit  nécessaire  de  résoudre 
est  aussi  de  savoir  si  m"  Bignon  est  bien  fondé  ^  réclamer  contre  son  client 
le  remboursement  d'honoraires  d'avocat  que  cet  avoué  a  versés  dans  l'intérêt 
et  pour  le  besoin  de  la  cause  dontil  était  chargé. — Sur  cette  question  le  sous- 
signé partage  l'opinion  émise  par  ses  confrères. — Du  reste  le  soussigné  pense 
que  s'il  est  vrai  qu'un  avocat  ait  une  action  en  justice  pour  obtenir  le  paiement 
des  honoraires  qu'il  a  mérités,  il  est  conforme  à  l'honneur  de  l'avocat  et  à  la 
dignité  de  sa  profession ,  qu'il  s'abstienne  de  l'exerci(;e  d'une  pareille  ac- 
tion.—  Si  d'ailleurs  le  scrupule  que  les  avocats  se  sont  toujours  fait  de  ré- 
clamer judiciairement  leurs  honoraires  tirait  sa  source  d'un  préjugé,  ce  pré- 
jugé du  moins  serait  du  petit  nombre  de  ceux  qu'on  devrait  soigneusement 


\ 
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s'abstenir  de  chcrclicr  à  déraciner  uu  mCine  à  aHaiblir  (i).  Délibéré  à 
Rouea,  le  39  février  itîaH,  Signés—  A.  Dkmai.hkbbk.  —  J.  IIovil.  —  Fpb 
coy.  —  ûkcobdk-Chbhua. 


{ I  )  Nous  concevons  diDGcilcmenf  comment  il  est  conformi;  à  l'honneur  de 
l'avocat,  à  la  dignité  de  sa  profession  ,  qu'il  s'abstienne  de  demander  en 
justice  le  montant  de  ses  honoraires. 

Pourquoi  donc  être  plus  sage  que  le  législateur  qui  ,  dans  le  décret  de 
1810,  a  indiqué  ,  à  l'avocat,  la  marche  à  suivre  pour  se  faiie  payer  de  ses 
honoraire»  ? 

Pourquoi  donc  vouloir  s'élever  au-dessus  de  ce  principe  de  raison  inné 
dans  le  cœur  de  l'homme,  tu  vivras  de  ion  travail? 

Quoi  !  le  jeune  avocat  qui  ,  fort  de  son  amour  de  l'étude ,  plein  d'espoir 
dans  cette  clienlclle  qui  sera  le  ré>ultat  des  lalens  qui  lui  ont  tant  coûté  à 
acquérir,  aura  embrassé  une  profession,  honorable  non  pas  parce  qu'elle 
ne  procure  aucun  émolument  ,  mais  parce  qu'elle  consiste  à  éclairer  les 
autres  de  ses  lumières  ,  à  préparer  les  décisions  de  la  justice,  à  défendre  la 
fortune  et  la  vie  de  ses  concitoyens  ;  et  l'honneur  lui  prescrira  de  dépenser 
inutilement  cette  ardeur  pour  le  travail,  ce  temps  si  précieux;  et  un  vain  pré- 
jugé, comme  si  le  moipréjugc  n'avait  pas  dû,  depuis  3o  ans,  disparaître  de 
nos  dictionnaires,  un  préjugé,  fondé  sur  une  délicatesse  chimérique,  lui  in- 
terdira le  droit  de  venirdemander  à  ceux  qui  le  connaissent,  aus  magistrats 
devant  lesquels  il  a  vécu,  la  condamnation  d'un  ingrat  client  qui  lui  dis- 
pute une  juste  indemnité  ,  pour  avoir  sauvé  ses  biens  et  peut-être  son  hon- 
neur!..—  il  aura  le  droit  de  demander  et  de  recevoir  des  honoraires,  mais,  ce 
sera  forfairo  à  l'honneur  que  de  les  eii^jer  ;  c'est  un  singulier  droit  qui,  s'il 
était  bien  connu  de  tous  les  plaideurs,  pourrait  priver  les  avocats  des  béné- 
fices de  leur  profession  ;  et  de  ce  principe  ne  découlera-l-il  point  celte  con- 
séquence déplorable  que  des  avocate  se  croiront  permis  d'exiger  d'avance 
le  paiement  de  leurs  honoraires  ? 

Et  plus  encore,  ce  préjuge,  loin  de  le  détruire,  it  faut  ,  dit-on  ,  toi- 
gneusement  s'atstcnir  de  chercher  d  le  déraciner  et  même  d  l'affaiblir... 

L'honneur,  l'honneur  véritable  estwn  [)0ur  tous  les  hommes. 

Le  magistral  doit  rendre  la  justice  avec  promptitude  et  impartialité  ;  sa 
vie  doit  oifrir  à  ses  concitoyens  ,  l'exemple  d'un  homme  juste,  probe  et 
vertueux. 

Le  ministre  des  autels  doit  donner  l'exemple  de  toutes  les  vertus  ,  ré- 
pandre les  consolations  de  la  religion  et  les  bienfaits  de  la  rlinrite. 

Le  militaire  doit  défendre  son  pays  et  son  roi  ,  respecter  le  citoyen  et  le 
protéger. 

Le  négociant  rfo»7  apporter  dans  son  commerce,  celle  délicatesse  qui  le 

•ia. 


(  356  ) 

.j,-,:.t.n,        î.       AHRÊT. 

La  Codb  ;  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Gesbert,  avocat  gé- 
néral;—  Considérant  que  M«  Biguon  a  été  Tavoué  constitué  de  la  dame 
veuve  de  Wolodsvich;  que  sa  cliente,  lui  ayant  donné  sa  confiance,  l'a 
autorisé  au  moins  tacitement  à  l'aire  toutes  les  demandes  que  l'intérêt  de  sa 
cause  exigeait  ;  —  Que  le  premier  pas  à  faire  pour  un  avoué  est  de  sou- 
meiltre  son  dossier  aux  lumières  d'un  avocat,  soit  pour  lui  offrir  la  dél'ense  de 
la  cause,  soit  pour  avoir  son  avis,  tant  sur  l'instruction  que  sur  le  fond  de 
l'affaire  ;  —  Qu'il  est  constant  qne  m"  Bignon  a  consulté  deux  jurisconsultes 
de  ce  barreau ,  et  qu'il  était  de  toute  justice  de  payer  des  honoraires;  —  Que 
m"  Bi'rnon  n'a  pas  excédé  les  bornes  d'un  mandataire  ad  lites ,  point  de 
vue  sons  lequel  sa  conduite  doit  être  envLsagée ,  et  qu'il  justifie  avoir  dé- 
boursé les  quatre-vingts  francs  dont  il  réclame  le  paiement; — Que  la  cliente 
ne  conteste  pas  la  quotité  des  honoraires  payés  aux  avocats,  mais  se  refuse 
à  la  rembourser,  ce  qui  est  contre  toute  les  règles  de  la  délicatesse,  et 
de  la  reconnaissance,  puisqu'elle  a  recueilli  le  fruit  des  sages  conseils  qui 
lui  avaient  été  donnés,  en  ne  poursuivant  pas  son  action.— Condamne  la 

veuve  de  Volodsviscb  à  payer  à  m*  Bignon  la  somme  de montant  de 

ses  débours  et  honoraires,  sauf  à  la  dame  de  Wolodsvich  à  s'adresser  au 
conseil  de  disciplinedes  avocats,  si  elle  trouve  que  les  déboursés  réclamés 
par  son  avoué  sont  excessifs.  " 

Du  17  mai  182b.  —  2' chambre. 

fait  estimer  et  chérir  de  tous  ,    l'élève  aux    plus  hautes  places  de   la  so- 
ciété  ,  à  la  magistrature  et  aux  fonctions  de  législateur.       '     '  ,' 

L'avocat. ...  ce  n'est  pas  à  nous  â  retracer  ici  les  devoirs  de  l'avocat  ;  ils 
sont  dans  le  cœur  de  tous  nos  lecteurs. 

L'accomplissement  de  ses  devoirs  pour  chacun,  voilà  donc,  selon  nous, 
le  véritaile  honneur  ;  mais  que  pour  les  avocats,  l'honneur  réside  dans  un 
préjugé  ,  cela  ne  se  conçoit  guère  et  sera  bientôt  regardé  comme  une  de 
ces  erreurs  consacrées  par  le  temps,  mais  qui  ne  sauraient  résister  à  l'exa- 
men  de  la  raison. 

En  soutenant  tjue  l'avocat  a  le  droit  de  réclamer  en  justice  le  paiement 
de  ses  honoraires  ,  certes,  nous  sommes  bien  loin  de  penser  qu'il  puisse  s'af- 
franchir du  premier  devoir ,  nous  dirions  presque  du  plus  beau  privilège 
de  sa  piofession  ,  celui  de  prêter  son  appui  et  de  donner  ses  conseils  d'une 
manière  gratuite  aux  faibles  t;t  aux  malheureux;  le  droit  de  réclamer  devant 
la  justice,  ce  quilui  est  dû  est  parfaitement  compatible  avec  le  désintéres- 
sement le  plus  pur  et  le  plus  absolu  dévouement  aux  intérêts  d'un  client 
pauvre  et  honnête.  '  ««n  J9    noiiaoap  iJ  ;  . 

A.  C. 


{  3.l7  ) 
COUR  ROYALE  pi-    RIOM. 

APPEL.  CONCLUSIONS  SUBSIDIAIRES.  ACQUIESCEMENT. 

La  parlie  qui  après  avoir  conclu  à  la  preuve  testimoniale, 
a  conclu  suhsidiaireinciil  à  ce  que  le  serment  f\ît  déféré  à 
son  adversaire ,  peut  appeler  flu'jwiement  qui  ,  rejetant 
les  conclttsioiis  principale» ,  arfinef  ies  subsidiaires  (Art. 
4^5,  C  P.C.,  et   i564,  C  C.)  (i) 

(  Dauphaii  C  Poudrille  et  Charles.) 
I.>au[>han  offrait  de  prouver  qu'il  avail  acheté  de  la  dame 
Poudrille,  el  suhsidlairement  il  déclarait  déférer  le  serment 
à  la  défenderesse.  Un  iuj;ement  rejette  l'olfre  de  la  preuve  et 
admet  le  serment.  —  Appel  de  la  part  de  Dauphan.  La  dame 
Poudrille  soutient  l'appel  non-recevabic,  parce  que  Dauphan, 
en  déférant  le  serment,  avait  entendu  s'en  rapporter  à  la 
bonne  foi  de  sa  partie  ,  et  que  d'ailleurs  le  serment  un  fois  dé- 
féré on  ne  pouvait  plus  le  réfracter 

ARRÊT. 

LA  COUR; — a  Attendu  que  devant  les  premiers  ju^es  il  n'y 
a  pas  eu  de  serment  décisoire  proprement  dit.  déféré  par 
Dauphan  ,  à  la  veuve  Charles,  que  le  .«serment  n'a  été  déféré 
que  subsidiairemcnl,  et  dans  lescas  où  les  conclusions  prises 
sur  le  fond  par  Oauplian  ne  lui  seraient  pas  adjugées;  que  ce 
subsidiaire  a  conservé  à  Dauphan  le  droit  d'insister  sur  les 
moyens  par  lui  opposés,  jusqu'à  une  décision  délinitive,  et 
que,  conséquemment  il  peut  le  faire  sur  l'instance  d'appel  , 
qui  est  une  continuité  de  la  première  instance  ,  relativement 
au  droit  de  faire  valoir  les  moyens  d'abord  opposés,  qui  ont  pu 
être  renouvelés  en  tout  état  de  cause  jusqu'à  la  décision  de 
la  Cour  saisie  de  l'appel  ;  sans  s'arrêter  à  la  fin  de  i»on-iec«'- 
voîr,   etc. 

Du  i"  mars  1826.  — Prés.  M.  Grenier. 

(1)  Voy.  J.  A.  ,  N.  Ed,  t.  8,  p.ôo3  ,  t"  ccnclusiontf  p,»^  ^f,^^  nombreux 
ariAls  sur  la  question,  cl  nos  obpcrvalions. 
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COUR  DE  CASSATION. 

l'  ACriON.  BÉGIE.  —  PRÉFET.  —  TITRE. 

2°  EXCEPTION.   —  QUALITÉ. —  BEGIE. 

i"5i,  sur  l'opposition  à  utie  contrainte  décernée  par  ta 
régie  de  l'enregistrement  pour  une  crJance  de  t'état  ,  ie 
titre  est  contesté ,  c'est  au  préfet ,  comme  représentant 
l'état ,  à  faire  reconnaître  dans  les  formes  ordinaires  la 
validité  du  titre.  (  Loi  du  28  oclobre  1 790.  ) 
2"  Est  proposante,  quoiqu'il  ait  été  plaidé  au  fond,  la 
la  nullité  résultant  du  défaut  de  qualité  de  la  régie 
pour  poursuivre,  (  An.  173,  C.  P.  C.  )  (i). 

1'*  ESPÈCE.  (La  régie  C.  Bergerou.  ) 
14  décembre  iSaS  jugement  par  défaut  qui  rejette  l'oppo- 
sition des  héritiers  Bergeron  à  une  contrainte,  décernée 
contre  eux  par  la  régie  de  l'enregistrement  en  paiement  du 
reliquat  d'une  obligation  consentie  à  l'état  par  leur  auteur; 
—  Appel  des  héritiers  Bergeron,  fondé  sur  ce  que  le  juge- 
ment avait  à  tort  décidé  que  ,  dans  une  affaire  où  le  titre  sur 
lequel  se  fondait  la  régie  était  contesté,  les  parties  pouvaient 
instruire  par  mémoire.  —  Plus  tard  ils  demandent  la  nullité 
du  jugement  pour  défaut  de  qualité  de  la  régie.  —  11  août 
1826,  arrêt  de  la  Cour  d'Amiens,  qui  admet  le  moyen  des 
héritiers  Bergeron.  —  Pourvoi  de  la  régie. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  Sur  lis  conclusions  conformes  de  M.  Joubert, 
1"  av.  gén.  ;  —  Considérant  que  la  poursuite  de  la  régie  de 
l'enregislrcment  et  des  domaines  aya^t  df^ljard  pour  objet  le 
recouvrement  d'une  créance  exigible  et  mobilière,  et  que, 
sous  ce  rapport,  elle  avait  droit  de  décerner  une  contrainte  , 
ce  qui  a  été  reconnu  par  l'arrêt  attaqué;  —  Mais,  attendu 
que  cet  arrêt  a  conslalé  en  même  temps  ,  comme  un  point 
de  fait ,  que  le  litre  avait  été  contesté  en  la  forme  et  au  fond, 

(1)  Celte  qucslion  n'a  ôlé  décidée  que  par  la  cour  royale,  dans  la  seconde 
espèce.  —  Voy,  J.  A.  N.  Ed.  1. 12,  p.  455  ,  et  4/5,  v"  Exception,  n"'  10  , 
el  54  ,  et  hs  obsti  rations  joinlcs  au  premier  arrêt. 
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<|uc  ,  (le  ce  uionienl,  la  régie  n'avait  pas  le  droit  de  pour- 
suivre, et  que  la  [>rocédure  devait  se  continuer  dans  les 
formes  (trdinaires,  et  non  parniémoires;  que,  de  ce  moment, 
c'était  au  préi'et,  seul  représentant  de  l'étal  en  matière  de 
propriété,  à  poursuivre  ,  isoil  par  iiitcrveulion  ,  soit  par  ac- 
tion ,  c'était  à  lui  à  faire  juger  la  validité  du  titre  contesté  ; 
qu'eu  le  jugeant  ainsi,  et  en  déclarant  la  régie  non-rccevable, 
quant  à  présent  seulement,  l'arrêt  n'a  violé  aucune  loi. 
—  Rejette.  :»5?v  \*ft    h  mçsou^  <dU\» 

JDij  5o  juin  1828.  —  Secl.  civ.*    >^    v^'' 

2'  ESPÈCE.  (  La  régie  C,  les  héritiers  Marcliaud.  } 

Le  10  mars  1827,  la  Cour  d'Amiens  a  statué  en  ces  termes 
sur  la  seconde  question: — «  La  Cour,  vu  l'art.  ijS,  G.  P.  C, 
attendu  que,  si  par  leur  exploit  du  <o  mars  1825,  les  repré- 
sentans  de  Laurent  Marchand,  en  formant  opposition  à  la 
contrainte  décernée  contre  eux,  le  2  février  précédent,  ont 
demandé  la  nullité  de  celte  contrainte  par  des  motifs  tirés 
du  fond,  sans  invoquer  les  règles  de  procédure  en  cette  ma- 
tière; ils  ont  pu  le  faire  plus  tard,  par  leur  exploit  du  iG  avril, 
puisqu'il  ne  s'agissait  pas  d'une  nullité  d'exploit,  mais  du 
mode  de  procéder,  qui  est  d'ordre  public.  »  —  Il  y  a  eu 
pourvoi  contre  cet  arrêt  ;  mais  ,  le  6  août  1828  .  la  section  des 
requêtes  a  rejeté  ce  pourvoi  par  les  mômes  motifs  que  ceux 
qui  ont  été  insérés  dans  l'arrêt  du  5o  juin  (ju'on  vient  de  lire. 

''"  ^^  "  tOUR  DE  CASSVTION. 

SAISIE   IMMOBILliir.E.  —NULLITE.  DESIGNATION.  INDIVISIBILITE. 

La  nullité  résultant  de  l'omission  de  rénumération  de  la 
nature  et  de  (a  contenance  de  l'un  des  objets  saisis, 
doit  être  restreinte  à  cet  objet ,  et  ne  pcxit  opérer  la  nul- 
liiéde  la  saisie  pour  ceuxvalatdement  désignés,  à  moins 
qu'il  ne  forme  avec  eux  un  tout  dont  ii  ne  puisse  ctft 
séparé  sans  altérer  leur  juste  valeur,  j  krt.  6y5  et  717 
C.  P.  C.)(,). 

(i)  Voy.  J.  A  ,  t. ôo,  p.  117  ,  et  t.  5i  ,  p.  179, 


(  540  ) 
(  La  Hirigohen  C.  Flenry.  ) —  Arrêt, 
LA  COUR;  vS'wr  tes  conciusions  conformes  de  M.  Joubert, 
1  "  rtv.  ^(Jn.  ;  vu  les  art.  675  ,  7176!  io3o,  C.  P.C.;  —  At- 
tendu que,  suivant  l'art.  io3o,  C.  P.  €.,  aucun  acte  de  procé- 
dure ne  peut  être  déclaré  nul  ,  si  la  nullité  n'en  est  pas  for- 
mellement prononcéte  par  la  loi,  que  l'art.  67")  du  même 
Code  dit  bien  que  le  procès  verbal  de  la  saisie  réelle  doit 
énoncer  la  nature  et  la  contenance,  au  moins  approximative 
de  chaque  pièce,  tt  l'art.  717  porte  que  les  formalités  pres- 
crites par  l'art,  676  seront  observées,  à  peine  de  nullité; 
mais  que  cette  peine  distributive  ne  peut  être  étendue  hors 
de  son  cas,  et  par  suite,  la  nullité  résultant  de  l'omission 
de  renonciation  de  la  nature  et  de  la  contenance  d'un  des 
objets  saisis,  doit  être  restreinte  à  cet  objet,  et  ne  peut  opérer 
celle  de  la  saisie  pour  les  autres  dûment  désignés,  à  moins 
qu'il  ne  l'orme  avec  eux  un  tout  dont  il  ne  puisse  être  séparé 
sans  en  altérer  la  juste  valeur;  — Qu'en  fait,  le  procès-ver- 
bal de  saisie  dont  il  s'agit,  constate  qu'elle  comprend  49  ar- 
ticles qui  paraissent  divisés  en  Z|  parties  principales  ,  dont 
la  première  se  compose  des  10  premiers  articles  formant 
le  domaine  appelé  de  la  Teste,  et  les  5  autres  successivement 
désignés  des  articles  qui  suivent ,  et  l'arrêt  attaqué  décide 
spécialement  qu'il  n'énonce  point  la  nature  et  la  contenance 
approximative  de  la  pièce  de  terre  comprise  sous  l'art.  9;  — 
Qu'il  suit  de  là  ,  qu'en  annulant  la  saisie  quant  à  l'objet  com- 
pris sous  l'art.  9,  l'arrêt  aurait  dû  par  suite  l'annuler  à 
l'égard  des  autres,  s'il  eût  reconnu  en  fait  qu'il  ne  forme 
avec  eux  qu'un  tout  dont  il  ne  [ieut  être  distrait  sans  en  al- 
térer la  valeur  ;  mais  que  l'arrêt  n'a  point  reconnu  en  fait 
cette  indivisibilité  ,  qu'il  a  seulement  dit  que  tous  les  objets 
ayant  été  saisis  en  un  seul  procès-verbal  formant  un  tout 
indivisible,  la  saisie  ne  peut  être  fondée.  Circonstance  qui, 
d'après  ce  qui  précède,  ne  suffit  point  pour  annuler  la  saisie 
pour  le  tout  ;  que  néanmoins  l'arrêt  a  annulé  pour  le  tout  la 
saisie  ,  et  ce  qui  s'en  est  suivi;  qu'en  cela  il  a  faussement  ap- 
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pliqué  les  art.  G75  et  717,  et  violé  formellement  l'arl.  loôodii 
Code  ri-(Icssus  cil»'-.  —  (.iassc  l'arrtt  du  ■'.>,6  avril  1825  de  la 
Cour  de  Bordeaux. 

Du  ?Q  juillet  i8a8.  —  Sect.  tiv. 


COUR  DE  CASSATION. 

AVOUÉ.  —  ADJUDICATAIRE.    BORDEREAU.    —    MANDAT.    —    REMI.SB. 

TITRE. 

L'avoué  chargé  (Vohlenir  ta.  remise  d'un  hordcreau  de 
colLocation ,  n'a  pas  par  cela,  même  -pouvoir  de  toucher 
la  somme  portée  sur  le  hordere.ap,  et  d'en  donner  quit- 
tance à  l'adjudicataire  ;  et  dans  ce  cas  la  remise  de  ta 
grosse  du  titre  ^  par  C avoué  entre  les  m.ains  de  V adju- 
dicataire 11' opère  pus  une.  présomption  légale  de  paie- 
ment. (  Art.  1259  et  1283,  C.  C.  ) 

(Dupiiy-iMontbruu  C.  Eymard.) 
M'  D'aulhun  ,  avoué  du  sieur  Dupuy-Monlbrun  ,  n'étant 
fait  délivrer  un  bordereau  de  collocation  au  profit  de  son 
client,  sur  le  sieur  Kymard ,  adjudicataire,  en  loucha  le 
montant,  et  donna  quittance.  —  Le  .sieur  Dupuy-Monlbriin, 
n'ayant  pu  s'en  faire  rendre  compte,  obtint  un  secottd  horle- 
reau;  — Opposition  du  sieur  Ëymard,  et  21  mars  iSaS,  ju- 
gement du  tribiinal  d'Lzè.s  qui .  considérant  en  droit ,  que, 
suivant  la  disposition  de  l'art.  1285,  G.  C ,  la  remise  volon- 
taire de  la  grosse  du  litre  fait  présumer  la  remise  de  la  dette 
ou  le  paiement,  sans  préjudice  de  la  preuve  contraire  ;  — 
Que  remise  peut  être  faite  par  le  créancier  lui-même  ou  par 
un  intermédiaire;  que  celui-là  est  sensé  mandataire  {)Our 
recevoir  le  montant  d'un  tiers  ,  qui  est  nanti  par  le  créancier 
soit  du  titre  original,  .soit  de  la  grosse  du  titre,  puisque,  par 
celte  remise  que  le  créancier  fait  de  son  titre  ,  il  lui  donne 
nécessairement  le  moyen  de  libérer  le  débiteur  par  la  i  émise 
de  ce  titre,  que  la  preuve  contraire  à  cette  présomption  juris 
est  réservée  au  créaiicier  ,  pour  établir  que  c'est  par  dol, 
fraude  ou  surprise  que  le  litre  original   ou  la  grosse  du  litre 
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se  trouve  dans  les  maius  de  son  débiteur;  mais  que  cette 
preuve  n'a  pas  été  offerte  par  le  demandeur,  et  que  partout 
la  présomption ^'urii-,  établie  par  l'article  i283  précité,  reste 
dans  toute  sa  force  ,  que  le  demandeur  peut  «eul  s'imputer 
la  faute  d'avoir  choisi  un  mandataire  infidèle,  que  ce  manda- 
taire aurait  pu  présenter  une  solvabilité  réelle  ou  morale  par 
son  cautionnement  et  son  état  d'avoué,  si,  par  une  trop 
grande  négligence,  il  n'eût  pas  laissé  évanouir  les  sûretés 
qui  ont  cessé  d'exister  avec  la  démission  du  sieur  D'authun  , 
arrivée  long-temps  après  qu'il  a  eu  fait  la  remise  de  la  grosse 
du  titre  qui  le  constituait  débiteur  du  demandeur;  —  Déclare 
l'adjudicataire  Eymard  bien  cl  valablement  libéré  de  la  somme 
portée  au  bordereau  ;  —  Déclare  en  conséquence  n'y  avoir 
lieu  d'ordonner  qu'il  sera  délivré  seconde  grosse  dudit  bor- 
dereau. 

Dupuy-Montbrun  se  pourvoit  eu  cassation  pour  fausse  ap- 
plication de  l'art.  1283,  et  violation  de  l'art.  1259,  qui  décide 
que  le  paiement  fait  à  un  tiers  n'est  valable  que  lorsqu'il  a 
été  ratifié  par  le  créancier;  or,  le  sieur  Dupuy-Monlbrun 
n'avait  pas  ratifié  le  paiement,  et  l'avoué  D'authun  n'avait  reçu 
de  lui  aucun  pouvoir  pour  toucher  la  somme,  et  eu  donner 
quittance;  à  moins  qu'on  ne  voulut  prétendre  que  la  remise 
du  bordereau  vaut  pouvoir;  mais  un  avoué  ne  peut  se  servir 
des  pièces  qu'il  a  entre  les  mains  que  pour  la  défense  de  son 
client;  et  d'après  l'opinion  de  Polhicr,  et  de  M.  Merlin,  d'après 
un  arrêt  de  Colmar,  du  18  avril  1806,  il  excède  ses  attribu- 
tions, s'il  s'en  sert  dans  un  autre  but;  —  Le  sieur  Eymard 
répondait  que  l'avoué  D'auihun  ,  chargé  par  son  client  de 
poursuivre  l'instance  en  «lislribution ,  avait  par  cela  même 
tous  les  pouvoirs  nécessaires,  que  les  actes  d'un  avoué  ne 
peuvent  être  annulés  que  par  une  action  en  désaveu  ;  que 
l'acte  dont  se  plaignait  le  sieur  Dupuy-Moiilbrun  étant  au 
nombre  de  ceux  mentionnés  par  l'art.  552,  C.  P.C.,  il  de- 
vait  désavouer  son  avoué  ;  que  ne  l'ayant  pas  fait,  l'avoué 
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D'aulliun  avail  cigi  valablement,  et  (jiie  l'adjudJcatairc  était 
libéré  par  la  reiiiisc  du  litre. 

Anah.T. 

LA  COOR  ;  Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Cahier, 
av.-gtn.;  vu  les  art.  i  aSg  et  128^,  C.  <].;  —  Considérant 
que  ravovic  du  créancier  quia  été  cbarf:i;é  d'obtenir  «oit  nu 
jugement  de  condamnation,  «»il  un  bordereau  de  collocalion 
n'est  pr.inl  par  cela  seul  son  m:tndataire  ponr  recevoir  la 
somme  adjui^éeou  allouée,  en  donner  qtiiUance  au  débiteur, 
et  lui  remellre  le  (vigement  ou  le  bordereau;  —  Considératjt 
que  les  dispositions  de  l'art.  laSô,  C.  C.  ,  qui  attache  à  la 
remise  volontaire  de  la  grdsse  du  lilre  la  présomption  légale 
du  paiemc!)t  jusqu'à  la  preuve  contraire ,  est  inapplicable  au 
cas  où  l'avoué  a  reçu  la  créance,  donné  quittance,  et  remis 
le  lilre  sans  un  pouvoir  spécial  de  la  |)art  du  créancier;  — 
Considérant  que  dans  celte  occurrence  le  paiement  (|ue  le 
débiteur  a  fait  à  l'avoué  ne  pourrait  le  libérer  envers  le  créan- 
cier, qu'autant  (jue  celui-ci  aurait  ratifié  le  paiement  ou  qu'il 
en  aurait  profilé;  —  Considérant  que  le  demandeur  n'a  point 
donné  à  l'avoué  D'authun  un  pouvoir  spécial  pour  recevoir 
du  détendeur  le  montant  du  bordereau  dont  il  s'agit ^  et, 
qu'il  n'a  ni  ratifié  le  paiement  fait  à  D'authun  par  le  défen- 
deur, ni  profilé  <le  ce  paiement.  D'où  il  suit  qu'en  déclarant 
le  paiement  valable  et  libératoire  pour  le  défendeur,  le  tri- 
bunal civil  d'Uzès  a  faussement  appliqué  lart.  1283,  C.  C. 
et  violé  l'art.  i23()  du  T»iéme  Ciiie.  — Casse. 

Du  23  juillet  1828.  —  Sect.  civ. 


COUR  DK  CASSATION. 

SDBENCHKRE.  — '■  DÉCHÉANCE.   —  TIERCE -OPPOSITION.  —  CaCTIOK. 

Lt  créancier  surenchérisseur  qui  néfjdge  de  produire  tes 
titres  de  sa  caution  dans  lis  trois  jours .  et  oprrs  ta  som- 
mation gui  lui  en  a  été  faite ,  -peut  cire  déclaré  déchu 
de  sa  surenchère  ;  et  sont  non-recevables  dans  feur  tierce- 
opposition,  te  débiteur  principal  cl  tin  des  créanciers 
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hypothécaires,  qui.  pour  maintenir  la  surenchère .  of- 
friraient de  réaliser  la  caution  (Art.  i85  C.  C.,et  83a, 
835  C.  P.C.) 

(Magnac  et  Fayard  C.  Roguin  et  Parizot-Parizol.) 
Parizot-Parizot  avait  requis  la  mise  aux  enchères  des  im- 
meubles des  époux  Fayard,  dont  Roguin  s'était  déjà  rendu 
adjudicataire.  Dans  le  délai  de  trois  jours  il  ne  produisit  point 
les  titres  de  sa  caution.  Il  en  fut  sommé,  et  ne  les  produisit 
pas  davantage.  Après  plusieurs  jugeniens  et  arrêts,  un  juge- 
ment du  tribunal  de  Paris  autorise  le  sieur  Magnac  l'un  des 
créanciers  hypothécaires  qui  avait  formé  avec  les  époux 
Fayard  tierce-opposition  aux  sentences  qui  avaient  déclaré 
la  surenchère  nulle ,  à  suppléer  la  caution  et  à  faire  suite  à  la 
surenchère  qu'il  avait  déclarée  valable.  — Appel,  et  le  18  mars 
1820,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  qui  repousse  en  ces  ttrmes  la 
demande  de  Magnac  et  de.n  époux  Fayard  :  —  «  La  Cour  ;  At- 
tendu qu'il  résulte  des  dispositions  combinées  des  art.  'jiSS 
C.  C,  852,  855  et  5i8  et  suiv.  C.  P.  C.  .  que  les  formalités  et 
conditions  de  l'acte  de  réquisition  de  mise  aux  enchères  pres- 
crites, à  peine  de  nullité,  doivent  également,  sous  cette  peine, 
être  accomplies  par  le  créancier  requérant,  dans  le  délai  fixé 
parla  loi;  que  ce  délai  une  fois  expiré,  aucune  de  ces  con- 
ditions ou  formalités  ne  peuvent  être  utilement  observées  ou 
suppléées  par  le  créancier  requérant,  ou  par  tout  autre  créan- 
cier inscrit;  que  cette  conséquence  est  d'auiant  plus  juste  à 
l'égard  des  créanciers  inscrits  que  la  loi  leur  a  fourni  les 
moyens  de  conserver  leurs  droits  .  que  la  nullité  dont  se 
trouve  viciée  une  réqviisition  de  mise  aux  enchères  n'a  rien 
de  commun  avec  le  désistement  du  créancier  requérant  dont 
il  est  parlé  dans  l'art,  a  i  90  C.  C.  ,  et  ne  pourrait  être  écartée 
sous  prétexte  d'une  collusion  entre  le  créancier  et  l'acqué- 
reur, dont,  au  surplus,  la  cause  actuelle  n'offre  aucun  indice; 
que  dans  l'espèce  Parizot-Parizot  avait,  dans  son  arrêt  de  ré- 
quisition, indiqué  Didiot  pour  sa  caution  ;  mais  qu'il  n'avait 
pas  rempli  la  formalité  nécessaire  pour  la  réception  de  ladite 
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caution,  et  que  le  délai  |é{!;;U  «^raiit  expiré  depuis  jdu/^ieurs 
mois,  Mii^uac  créancier  inscrit  iw.  jmuvail  être  admis,  à  pré- 
senter une  autre  caution,  à  la  |)lace  de  iJidiot ,  que  les  époux 
Fayard  précédemment  propriétaires  débiteurs  priucipaux 
avaient  encore  moins  de  droits  à  intervenir  cl  à  soutenir  la 
procédure  faite  parce  dernier,  que  c'était  donc  le  cas  de  dé- 
clarer nulle  la  surenchère  de  l'arizot-l'arizot  ,  et  (me  n'en 
existant  aucun  autre  faite  dans  le  délai  de  la  loi  ,  Koguin  ac- 
quéreur dev.iit  être  maintenu.  —  Pourvoi  de  .Magnac  et  des 
époux  Fayard  pour  violation  des  art.  2i85  et  2190  C.  C.  ,  et 
5 18,  832,853et  io3oC.  P.C. 

Arrêt.  ,, 

LA  COUR;  —  Considérant  que  d'après  les  dispositions  de 
la  loi ,  le  créancier  qui  requiert  la  mise  aux  enchères  est  tenu , 
à  peine  de  nullité,  non -seulement  de  fournir  un.';  caution  . 
mais  encore  de  piouver  qu'elle  est  solvable  ;  qu'il  est  constant, 
d'après  l'arrêt  attaqué  que,  dans  les  trois  jours  (|ui  ont  suivi 
son  acte  de  réquisition ,  Parizot-Parizot  n'a  pas  signifié  copie 
des  titres  constatant  la  solvabilité  de  la  caution  qu'il  offrait; 
que,  sommé  depuis  de  la  i-ignifier,  il  a  gardé  le  silence,  et 
qu'à  l'audience,  où  l'afTaire  a  été  portée,  il  a  fait  défaut  ;  que 
tians  le  concours  de  ces  circonstances  l'arrêt  a  pu,  sans  con- 
trevenir à  la  loi,  déclarer  l'enchère  nulle,  et  les  mariés  Fayard 
et  Maj^nac  non-recevables  à  en  faire  suite,  donnant  défaut 
centre  les  défaillan>.  — Rejette. 

Du  22  juillet  1828.  —  Secl.  civ. 


COUR  DE  CASSATION 

ENQUÊTE.  RENSEIGNEMENT,  FORMALITES.  NVLLITK. 

Le  iriùunal  qui  renvoie,  les  parties  devant  un  juge  de  paix 
pour  y  faire  dresser  procès  verhat  des  dépositions  des  té- 
moins qu' elles  y  amèneroient ,  ordonna  unexféritabie  en- 
quête ,  soumise  aux  ràqles  du  Code  de  procédure,  à  peine 
de  nullité.  (Art.  41 3,  C.  P.  C.) 

(Monleyremard  C.  Gonon.)  —  .\ruèt. 

LA  COUR;  — Vu  l'art.  4i3C.  P   C.  —Attendu  que  c'était 

une  véritable  enquête  que  le  tribunal  d'Issingeaux  avait  or- 

ulonnée  par  son  jugement  du  8  décembre  1824,  en  renvoyant 
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les  parties  devant  le  juge  de  paix,  pour  y  dresser  procès-ver- 
bal des  dépositions  des  témoins  qui  lui  seraient  amenés;  — 
Que  s'agissant  dans  l'espèce  d'une  affaire  sommaire,  les  for- 
malLlés  exigées  pour  les  enquêtes  en  cette  matière  par  l'art. 
4»i?  Cf,.{^ C  ,  devaient  être  observées  sous  pein«  de  nullité  ; 
que  cependant  aucune  ne  l'avait  été  et  que  toutefois  ,  sur  le 
vu  du  ptocès-verbal  rédigé  en  exécution  du  jugement  du  8 
décembre  1824,  le  tribunal  saisi  avait  prononcé  la  condam- 
nation de  la  demanderesse;  —  Attendu  que  pour  se  pronon- 
cer ainsi,  le  tribunal  a  suppposé  que  ce  n'avait  pas  été  une 
véritable  enquête  qu'il  avait  ordonnée,  mais  de  simples  ren- 
seignemens  qu'il  avait  voulu  se  procurer,  ijue  le  tribunal  ne 
pouvait  ainsi  dénaturer  son  premier  jugement  et  supposer 
une  demande  de  simples  renseignemens,  lorscju'il  avait  or- 
donné que  des  témoins  seraient  appelés,  entendus,  et  qu'il 
serait  dressé  procè.s-veibal  de  leurs  dépositions;  — Qu'il  de- 
meure dès-lors  pour  constant  aue  ce  fut  une  véritable  enquête 
qui  avait  été  ordonnée  ,  et  comme  Les  formalités  exigées  par 
l'article  cité  du  Code,  n'y  av:iient  pas  été  observées,  le  tri- 
bunal ne  pouvait  y  puiser  les  motifs  de  la  condamnation  de 
la  demanderesse,  sans  faire  une  violation  ouverte  dudit  art. 
—  Pau  ces  motifs  casse. 

Du  22  juillet  1828,  —  Secl.  civ. 


COUR  ROYALE  DE  ROUEN. 

E^QllÈTE.  AVOCAT. PRESENCE. 

Dous  les  enquêtes  qui  se  font  devant  un  juge- commissaire, 
ùs  parties  ont  te  droit  de  se  faire  assister  de  leurs  avo- 
cats. (  Art.  261  ,  262,  270  C.  P.  C.  et  io5  du  décret  du  5o 
mars  1808.  "i 
uoi}!>!Ci|     (La  D"  M.  C.  le  sienr  M.)  —  Arbêt. 

LA  COUR;  —  Aitendu  que  le  secret  de  l'audition  des  té- 
moins, en  matière  réelle,  établi  p.ir  i'ordoîuiance  de  16O7  , 
tit.  52,  art.  i5^  n'a  |)ointété  admis  parle  Code  de  procédure 
civile;  Que  les  art.  261,  u^ji  de  ce  Code  veulent,  au  contraire, 
qu'en  ces  matières,  les  parties  soient  appelées  aux  enquêtes; 
qu'il  résulte  de  l'art.  270  qu'elles  peuvent  s'y  faire  assister  de 
leufs  avoués^  que  l'art.  io5  du  règlement  du  3o  mars  1808, 
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rcoonnatt  aux  avocats  le  Jroit  d'assister  à  tous  les  actes  d'io- 
structioo  ou  de  (»rocéd«»rc  soit  à  l'audience  ,  soit  devant  des 
commissaires;  que  leur  as-^isinnce  ne  peut  donc  être  refusée 
aux  parlies  que  dans  les  cas  de  prohibition  spéciale;  et  vn 
qu'il  n'y  a  dius  le  Code  de  procédure  civile  aucune  disposition 
qui  exclue  les  avocats  de  la  faculté  d'être  pré^ensaux  enquêtes 
qui  se  font  dans  l'intérêt  de  leurs  cliens,  —  Confirme  ,  etc. 

Du  a6  décembre  1827. 

Observations. 

Le  principe  consacré  par  cet  arrêt  nous  paraît  juste;  mais 
les  motifs  de  la  Cour  ne  peuvent  se  soutenir,  aussi  ont  ils  été 
réfutés  d'une  manière  victorieuse  par  le  tribunal  de  Château- 
Thierry  ,  dont  le  jugement  en  date  du  18  oclobre  dernier  est 
ainsi  conçu  :  »  Le  tribunal,  après  avoir  entendu  M.  le  prési- 
0  dent  juge-commissaire  en  son  rapport,  attendu  qu'en  ma- 
*  tière  d'enquête,  l'assistance  des  avocats  des  parties  qui  pen- 
0  veut  se  faire  assister  par  leurs  avoués,  n'est  ni  autorisée  ,  ni 
«défendue  par   l'art.  270    C.    P.  C;  —  Attendu  que  l'art. 
«  io5  du  décret  du   3o  mars  1808,  du(juel  on   prétend  faire 
«  résulter     le    droit    qu'auraient  les  avocats  d'assister    aux 
0  procédures  faites  par  commissaires  est  purement  régie- 
«  mcutaire;  qu'en  effet  cet  article  n'a  pour  but  que  de  détcr- 
«  miner  les  cas  où  les  avocats,  les  avoués  et  les  greffiers  dni- 
«  vent  paraître  avec  le  co3lume  prescrit ,  soit  à  l'audience  , 
«  soit  à  la  chambre  du   conseil,  soit  au  parquet,  soit  devant 
«  les  commissaires  ,  c'est-à-dire,  chacun  suivant  leurs  allri- 
«  butious,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  rc'^pectives  ;  (|ue 
«  les  expressions  de  cet  article  ne  peuvent  laisser  aucun  doute 
«  à  cet  égard  et  exclut  toute  interprétation  ou  supposition  , 
t  pour  en  faire  résulter  un  droit  quelconque,   soit  en  faveur 
«  des  avocats,  soit  en  faveur  des  olficiers  ministériels  ;  —  At- 
«  tendu  qu'à  défaut  d'une  di.'*posilion  formelle  de  la  loi ,  il  est 
«  de  toute  convenance  que  les  commissaires  aient  la  facultiS 
«  d'apprécier  les  motifs  qui  doivent  les  déterminera  accorder 
0  ou   refuser  l'assistance   des  avocats  avec  d'autant   plus  de 
«  raison,  que  les  enquêtes  sont  des  actes  d'instruction  et  de 
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•  procédure  dont  ils  ont  la  direction.  — Par  ces  mol  ifs  ,  sans 
«s'arrêter,    ni  avoir  égard  aux  conclusions  de  M.    le    comte 
«  Dumas  de  Polard,  dont  il  est  débouté,  ordonne  qu'il  sera 
«  procédé  à  l'enquête  dans  la  forme  et  les  délais  voulus  par  la 
«  loi,  avec  ou  sans  l'assistance  des  avocats, ainsi  que  ledéfer- 
o  minera  le  juge-commissaire,  tous  droits,  moyens  respectifs, 
«  des  parties  et  dépens  réservés.  »  {Courrier  des  tribunaux.) 
S'il  est  vrai  de  dire  que  ni  l'art.  25o  C.  P.  C,  ni  l'art.  io5 
du  décret  de  1808,  ne  concèdent  implicitement  ni  explicite- 
mentaux  avocats  le  droit  d'assister  aux  enquêtes  ,  il  est  selon 
nous  un  raisoimement  sans  réplique   qui  détruit  le    pouvoir 
arbitraire,  et  toujours  dangereux  par  conséquent,  du  iuge- 
commissaire ,  d'accorder  droit  de  présence,  ou    de  refuser 
la  parole  à  un  avocat,  en  qui  une  partie  aura  placé  toute  sa 
confiance  ;  nous  avons  établi  suprà  p.  279  qu'une  partie  pou- 
vait assister  à  une  enquête  sans  le  ministère  de  son  avoué  ,  et 
que  cet  acte  d'instruction  ne  devait  pas  être  considéré  comme 
un  acte  de  postulation  ;  il  en  résulte  donc  que  toute  personne 
pent  représenter  les  parties  devant  le  juge-commissaire,  et 
la  préférence  en  ce  cas  doit  être  accordée  à  celuidont  la  voix 
développera  plus  tard  tous  les  moyens  qui  devront  ressortir 
de  l'enquête;  si  l'on  venait  à  soutenir  que  le  juge-commissaire 
représente  le  tribunal,  ne  serait-il  pas  alors  encore  plus  évi- 
dent qu'il  ne  peut  s'opposer  à  la  présence  des  avocats,  puisque, 
devant  le  tribunal ,  cette  présence  a   toujours  lieu  de  plein 
droit;    ne  serait-il    pas  étonnant  de  prétendre   qu'un  avocat 
n'a  pas  le  droit  d'assister  un  client,  lorsque  cette  faculté  est 
accordée  à  l'avoué  d'une  manière  illimitée;  quel  serait  donc 
le  motif  d'une  semblable  circanspection  ?...  Il  ne  peut  qu'être 
injurieux  pour  l'ordre  auquel  nous  avons  l'honneur  d'appar- 
tenir et  nous  ne  devons  même  pas  le  supposer. —  En  principe 
général,    l'avocat  est  inséparable  de  l'avoué,  toutes  les  fois 
qu'il  y  a  lieu  de  veiller  aux  droits  du  client  commun  ;  il  fau- 
drait une  exception  écrite  ,  pour  que  l'arbitraire  pût  prendre 
la  place  d'uu  usage  consacré  depuis  des  siècles  par  1rs  conve- 
nances. 
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QUESTION  PROPOSÉE. 

EXÉCUTOIRE.  nONORAIBES.  — NOTAIRE.  —  TAXE. 

Lorsqu'un  notaire,  a  clô  commis  pour  opérer  la  liquida- 
tion d'une,  succession  ,  et  qu'il  a  fait  taxer  ses  frais  par 
te  président,  a -t-H  (e  droit  d'exiger  du  greffier  du  trihu- 
nal  un  exécutoire  contre  le  poursuivant?  (Art.  828  C.  G., 
976  G.  P.  G.,  !()8  et  175  du  décret  du  16  février  1807.  ) 
Oui, disent  quelques  personnes,  parce  qu'en  l'absence  d'un 
texte  positif  qui  lui  accorde  ce  droit,  il  faut  raisonner  par 
analogie  ;  or,  les  art.   209  el  519  G.  P.  G.   disent  que  les  ex- 
perts nonjniés  par  le   tribunal,  après  avoir  fait  taxer  leurs 
honoraires  parle  juge, peuvent  prendre  un  exécutoire  contre 
les  parties,  sans  qii'iis  aient  besoin  d'obtenir  jugement;  donc 
semblable  faculté   doit   être  accordée  aux    notaires  commis 
parle  juge,  parce  (|ue  ubi  eadcin  ratio,  ihi  idem  jus  ;  en 
fait,  on  ajoute  qu'une  instance  et  un  jugement  n'auraient 
qu'un  résultat  déplorable  pour  les  parties,  et  les  surcharge- 
raient de  frais. 

La  négative  nous  paraît  au  contraire  devoirêlre  adoptée,  et 
telle  est  l'opinion  d'un  savant  professeur  auquel  nous  avons 
souniis  la  difficulté. 

En  règle  générale,  nous  l'avons  déjà  dit,  t.  5,  p.  5  10,  v" 
Avoué,  n"  147,  on  ne  peut  prendre  wi\  exécutoire  qu'en  vertu 
d'un  jugement  f|ui  condamne  aux  dépens;  muni  d'un  exécu- 
toire, on  peut  saisir  les  biens  meubles  et  immeubles  d'un  ci- 
toyen. Ct\.  exécutoire  devient  donc  ini  véritable  jugement,  et 
pour  (ju'il  ait  une  autorité  aussi  puissante,  il  faut  qu'il  ne  soit 
lui-même  ([ue  l'exliait  d'une  condamnation.  Gependant  le 
législateur  a  voulu  introduire  quelques  exceptions  en  fa  veurdes 
experts  désignés  dans  les  art  209  et  519,  [larce  qu'il  lésa 
considérés  non  seulement  comme  des  délégués  du  tribunal, 
mais  encore  comme  des  juges-commissaires  momentanément 
revêtus  d'une  des  attributions  de  la  magistrature;  et  d'ail- 
leurs il  a  pensé  (pie,  les  honoraires  des  experts  ne  devant  of- 
frir aucune  difficulté  pour  en  taxer  le  montant,  et  les  experts 
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ne  devant  retirer  aucun  avantage  postérieur  de  leur    opéra- 
tion, il  ne  fallait  pas  les  assujettir  à  une  action   judiciaire; 
enfin  il  a  introduit  deux  exceptions  qui  doivent  confirmer, 
selon  nous,  le  principe  général. 

Il  y  a  plus  :  même  en  faveur  des  notaires  et  autres  déposi- 
taires, à  la  vérilé  une  troisième  exception  a  été  jugée  néces- 
saire par  le  législateur  (art.  2o3  C.  P.  G.  )  ;niais  dans  ce  der- 
nier cas,  il  y  a  motif  suffisant  d'assimiler  ces  dépositaires  aux 
experts  délégués  par  un  tribunal  ;  tandis  qu'un  notaire  com- 
mis pour  une  liquidation, est  obligé  défaire  beaucoup  d'actes 
dont  les  honoraires  peuvent  difficilement  être  appréciés  par  le 
juge,  sans  contradicteur  ;  et  le  notaire,  dans  ce  cas,  réunit 
d'ailleurs  deux  caractères  bien  distincts.  Il  est  te  délègue  du 
tribunal,  mais  aussi  il  reste  ,  comme  notaire,  dépositaire 
de  îa  minute  de  l'acte  o^ui  opère  la  liquidation  ,  et,  dans  cette 
dernière  hypothèse,  il  ne  doit  plus  être  considéré  que  comme 
officier  public. 

Nous  pensons  donc  qu'aucune  disposition  légale  (et  il  en 
faudrait  une)  n'autorise  le  notaire  à  prendre  exécutoire  pour 
les  frais  et  honoraires  d'une  liquidation,  et  même,  qu'il  n'y 
avait  pas  nécessité  d'introduire  une  semblable  exception  au 
droit  commvm. 

On  doit  sentir  qu'à  plus  forte  raison,  en  toute  autre  ma- 
tière ,  les  notaires  comme  les  avoués  et  les  huissiers  ne  {)eu- 
vent  obtenir  le  [)aiement  de  leurs  honoraires  et  déboursés,  que 
par  voie  de  condamnation  judiciaire,  et  que  l'art.  9  du  se- 
cond décret  du  16  février  1807  ,  leur  est  applicable. 

11  est  irvutile  défaire  observer  que  les  art,  29  et  5o  de  la 
loi  du  22  frimaire  an  7  accordent  aux  greffiers,  notaires  et 
huissiers  uii  droit  fondé  sur  l'intérêt  du  fisc. 


COUR  ROYALE  DE  BOURGES. 
1°  Exploit.  —  acte  d'appel.  —  mari.  —  femme.  —  significat. 

2°  Exception.  — -  ni'llité.  —  défaut  joint.  —  exploit. 
1°   L'acte  d'appel  signifié  au  mari  et  à  la  femme  doit  énon- 
cer ta  personne  à  Laquelle  il  a  été  remis.  L'acte  est  nul 


I 
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s'il  porte  seuiement  parlant  à  sa  personne.   (Art.  6i   d 

456,  C.  P.  C.  ) 
2*  La  nullité  d'un  explnit  d'assignation  ou  acte  d'ippil 

n'est  pi'S   couverte  par  (a  demande  en  jonction  de  j>n>fu 

de  défaut  joint.    Art.  i55  et  17.3,  C.  P.  C.  )    i) 
(  Robliii  C.  Palriot.  )  —  arri't. 

LA  COLR  ; —  CoHsidéraut  sur  la  première  question  qm-  I  » 
fin  (le  non -recevoir  est  tirée  (ie  ce  qn'après  l'appel ,  Pairiol , 
l'une  (les  |.iartiesa[){)elée.s  en  cau.sc,n'ayanl  pas  coiislitné  avoué, 
un  arrêt  par  déf.mt  j)rolît  joint  en  avait  joint  le  [iiont;  «  l  (|ue 
rap|)elant  sur  cette  question  s'en  était  rapiiorléà  droit,  ni;ii-; 
que  ce  n'est  là  ni  une  réserve,  ni  une  e.vceplion  qui  |  uisse 
C(/uvrir  une  nullité  ,  et  que  loir»  d'y  renoncer,  la  constih;lion 
d'avoué  avait  réservé  tousses  moyens;  — Considérant  sur  (a 
deuxième  question  que  l'exploit  d'assignation  surl'apj  cl  est 
notifié  au  mari  et  à  la  femme  en  parlant,  est-il  dit,  à  s  1  per- 
sonne ;  (jue  ce  n'e^t  pus  là  indiquer  celui  des  deux  auquel  la 
copie  a  été  remise;  que  la  loi  exige  à  peine  de  nullité  que 
mention  soit  laite  de  la  personne  à  laquelle  cette  copie  a  été 
laissée;  —  Déclare  rapi)el  nul. 

Du  3o  août  1828.  —  Chambre  civile. 


COUR  ROYALE  DE  BOURGES. 

C0NCltlATI05.    — •    CITATION.  INSCRIPTION.    INTERRUPTION.    — 

CODE  DE  PROCÉDOr.E. 

La  citation  en  conciliation  antcrieure  au  code  de  procé- 
dure n'a  pas  interrompu  la  prescription  si,  depiis  la 
mise  en  viyueiirde  ce  code,  elle  n'a  pas  été,  dans  le  mois, 
suivie  d'ajournement.  (Art.  37,  C.  P.C.]    2) 

(  lire  C   SiiKSon.  )  — •  ARRtr. 
LA  COUR;  —  Considérant  que  laloi  du  34  août  1790  ne  re- 


(i)  Voy.  sur  cette  question  ,  J.  A.  ^.  Eo.  1.  12  ,  p.  4Ji>  >  '"  ExooptionM 
n"  5^,  et  les  observations. 

(2)  Telle  est  la  jurispiuJence  de  la  cour  do  Bourges;  voy.  son  pi  emicr 
arrêt  du  2  juia  i8;<4  ;  J«  A.,  t.  27  p«  aaJ  ;  voy.  aussi  J.  A.  N.  Eo.,  v°  Con- 
cUialion ,  u"  49  »  t>  7  >  [>•  220-303, 

a3. 
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gardait  les  citations  au  bureau  de  paix  comme  interruptives 
de  prescription  que  quand  elles  étaient  suivies  d'ajourne- 
ment ,  mais  qu'elle  ne  fixait  pas  le  délai  dans  lequel  ce 
ajournement  devait  avoir  lieu,  et  que  le  code  de  procédure 
civile  a  décidé  que  l'assignation  devrait  être  donnée  dans  le 
mois;  qu'en  vain  on  oppose  que  ce  serait  faire  rétrogader  la 
loi,  puisque  le  code  en  celle  parlie  ne  renverse  point  une 
loi  existante  ,  et  ne  fait  que  remplir  une  lacune  qui  s'y  Irou- 
vail;  qu'ainsi  l'assignation  aurait  dû  être  donnée  dans  le 
mois  de  la  publication  de  ce  code,  et  qu'elle  ne  l'a  élé  que 
plus  de  11  ans  après;  qu'à  la  vérité  la  jurisprudence  avait 
d'abord  varié  à  ccl  égard,  mais  que  depuis  long  -  temps  elle 
est  uniforme  sur  la  nécessité  d'agir  dans  le  mois  delà  pu- 
blication du  code  ;  —  Dit  bien  jugé. 

Du  24  avril  1828.  —  Chambre  civile.  —  PI.  M.  Ëravalon. 

COUR  ROYALE  DE  CAEN. 

1°    DEBME&  RESSORT.  FRANCS.  — LIVRES. 

2o    DERNIER    RESSORT.  INTÉRÊTS.  CONCILIATION. 

1"  La  demande  d'une  somme  de  tnilie  francs  n'est  pas  su- 
jette à  appel i  quoique  ia  ioi  de  1790  parle  de  livres  et 
non  de  francs.  (Article  5,  titre  4  de  la  loi  du  24  août 

1790-)  (0 

2"  Les  intérêts  échus  depuis  la  citation  en  conciliation  jus- 
qu'' à  V ajournement  ne  doivent  pas  être  réunis  au  prin- 
cipal pour  déterminer  le  ressort.  (Art.  5,  lit.  4  de  la  loi 
du  24  août  1790.  )  (2) 

(  Pesqnerel  C.  Gravel.)  —  arrêt. 
LA  COUR  ;  —Considérant  qu'encore  bien  que  l'art.  4  >  tit.  3  ,  de  la  loi 

ilu  24  août  1790  ,  ait  fixé  à  1000  livres  tournois   le  maximum  de   la  valeur 

(1)  Nous  ne  partageons  pas  l'opinion  consacrée  par  la  cour  de  CacD  ,  et 
comme  nous  croyons  avoir  déjà  répondu  aux  considérations  qu'elle  lait  va- 
loir dans  son  arrêt ,  il  nous  suffit  de  renvoyer  nos  lecteurs  ,  supra  ,  p.  i55 , 
et  J.  A.,  t.  5i ,  p.  i4  ^  et  t. 55  ,  p.  5i5-5i8.  — -  Invoquer  l'usage  pour  ba- 
lancer l'autorité  d'une  loi  nous  paraît  être  une  manière  dangereuse  de  rai- 
sonner. 

(a)  On  peut  voir  J.  A.  ,  suprà,  p.  » 64,  cl  t.  54  ,  p.  a65. 
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■  u  laquelle  les  tribunaux  civils  d'arrondissement  prononcent  en  dernier 
ressort,  il  n'en  est  pas  moins  vrai,  que,  depuis  l'établissement  du  sysli'.-iuo 
monétaire  décimal,  ce  maximum  doit  élre  considéré  comme  ayant  ét6 
porlé  à  1000  francs; — Que,  s'il  n'existe  pas  à  cet  égard  do  texte  for- 
mel, la  volonté  du  législateur  s'est  au  moins  manifestée  par  les  analogies  les 
plus  positives  ;  qu'il  esl  en  elfft  dans  l'esprit  de  lV)rgauisalion  judiciaire  en 
France  que  le  pouvoir  des  tribunaux  de  coinnierce  cl  celui  des  tribunaux 
d'arrondijsement ,  soient  mesurés  snr  une  échelle  commune  ;  que,  quand 
l'art.  63t) ,  C.  Comm.  a  fixé  à  looo  francs  le  taux  jusqu'auqucl  ia  juridic' 
tion  consulaire  s'exer(;ait  souverainement  ,  l'on  ne  peut  croire  qu'il  ait  voulu 
établir  entre  elle  et  la  juridiction  ordinaire  une  différence  tenant  à  quel- 
ques francs;  qu'il  est  évident  que  cet  article  n'est  pas  venu  du  besoin  senti 
d'une  disposition  nouvelle  pour  opérer  la  transformation  des  livres  en  francs  , 
mais  bien  du  classement  méthodique  des  matières,  qu'appelait  naturelle^ 
ment  celte  disposition  dans  un  titre  intitulé  :  De  ia  compétence  des  tribu- 
naux de  commerce  ;  que  l'absence  d'un  article  semblable,  dans  le  Code 
de  procédure,  relativement  aux  tribunaux  ordinaires,  ne  tient  unique- 
ment qu'à  ce  que  ledit  Code  ne  s'est  point  occupé  d'une  manière  spéciale 
des  règles  de  leur  compétence,  et  qu'il  serait  peu  raisonnable  d'en  conclure 
que  ces  tribunaux,  en  qui  réside  la  pleine  juridiction,  du;>scnt  avoir,  quant  au 
montant  dei  valeurs,  une  latitude  de  pouvoir  plus  restreinte  que  les  tribu- 
naux d'exception  tels  que  les  tribunaux  de  commerce  ;  qu'il  y  aurait  une 
sorte  de  bizarrerie  à  graduer  la  compétence  sur  un  nombre  fractionnaire 
qui  n'est  pas  même  susceptible  d'une  computation  exacte,  lorsque  c'est,  cii 
pareil  cas,  une  habitude  d'avoir  à  se  régler  sur  des  sommes  rondes;  que  l'art. 
4o4 ,  C.  P.  C,  en  rangeant  dans  la  classe  des  alTaires  sommaires,  les  de- 
mandes formées  sans  litre  ,  lorsqu'elles  n'excèdent  pas  looofr. ,  indique  de 
plus  en  plus  que,  dans  la  pensée  du  législateur,  c'est  bien  à  icoo  fr.  qu'est 
placée  la  limite,  au  delà  de  laquelle  l'importance  des  alLires  amène  des  mo- 
dificatons  dans  les  formes  de  procéder;  qu'enfin,  en  supposant  même  que  la 
législation  écrite  puisse  laisser  ,  sur  ce  point  ,  quelque  chose  à  désirer,  l'u- 
sage, presque  sans  exception  ,  qui  a  subsisté  depuis  le  changement  du  sys- 
tème monétaire,  de  n'avoir  aucun  égard,  pour  le  règlement  de  la  compétence 
en  dernier  ressort,  à  la  diETùrence  des  livres  et  des  francs,  devrait  au 
moins  être  regardé  comme  un  supplément  de  la  loi  que  ne  peuvent  ébranler 
aujourd'hui  des  argumentations  plus  ou  moins  subtiles  ,  demeurées  si  long- 
tems  sans  venir  à  l'esprit  de  personne  ;  —  Considérant  que  la  citation  en 
conciliation,  lorsqu'elle  est  suivie  d'ajournement  dans  le  mois,  doit  être 
regardée  comme  la  demande,  puisqu'aux  termes  des  art.  Sgô  ,  C.  P.  C. , 
et  2345  ,  ce,  elle  interrompt  la  prescription  et  fait  courir  les  intérêts  ; 
d'où  il  suit  que  les  intérêts  auxquels  elle  sert  Je  point  do  départ,  ne  fornieut 
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qu'un  accessoire  du  priacipal  et  ne  changent  rien  au  dioit  du  juge  de  statuer 
tn  dei  lier  ressort  ;  ce  qui  doit  reccToir  son  application  dans  l'espèce  où  il 
s'agit  des  intérêls  qui  ont  couru  entre  la  citation  en  conciliation  et  l'a- 
journe aent  dont  elle  a  été  suivie  en  tems  de  dkoit  ;..,.  Déclare  Pesquerei 
no  -re  :evable  dans  son  appel. 

Du  7  novembre  1827.  —  4e  chambre. 


COUR  ROYALE  DE  ROUEN. 

HDISSIEa.  —  PRESCRIPTION.  KEDDITION  DE  COMPTES. 

L''iction  àintenter  contre  un  huissier  pour  lui  faire  ren- 
<lrc  compte  des  sommes  qu'il  a  éU  charqé  de  recevoir,  ne 
&e prescrit  que  par  trente  ans.  (  Art.  2262  et  2276,  C.  C.\ 

(  IMailet,  C.  Guernon.  )  — arbêx. 
I.A  COUR;  —  Attendu  que   Jacques  Guernon  ,   subrogé 
tutîurdu  mineur  Guernon,  chargé  spécialement  par  délibé- 
rât or.  du  conseil  de  famille  de  faire  rentrer  l'actif  de  la  suc- 
cessit  n  échue  à  son  pupille^  a  formé  son  action  contre  l'huis- 
siei  Mallet  en  la  même  qualité  que  celle  sous  laquelle  il  avait 
requis  cet  officier  ministériel,  de  procéder  aux   ventes  de 
meubles  et  de  faire  le  recouvrement  de  leurmonlant; — Que 
le  nii-ieur  étant  parti  pour  le  service  des  armées,  vers  le  temps 
de  .'■a  majorité,  sans  avoir  depuis  donné  de  ses  nouvelles,  le 
tuteur  n'a  pu  lui  rendre  le  compte  de  sa  gestion,  dont  par 
consf'îquentJacquesGuernondemeureeucore  chargé  ;  qu'ainsi 
il  a  qualité  pour  poursuivre  la  rentrée  des  fonds  que  l'huissier 
Mallrita  du  recevoir  à  la  suite  des  ventes  par  lui  opérées;  — 
Qu(  l'art.  2276,  G.  C.  ne  décharge  les  huissiers  par  le  laps  de 
deux  ans  que  de  la  remise  des  pièces  qui  leur  ont  été  confiées 
pour  instrumenter;  —  Qu'à  l'égard  des  sommes  dont  ils  sont 
rétei  tionnaires,  comme  ils  ne  les  ont  reçues  iju'en  verlu  du 
mandat  spécial  qui  leur  a  été  donné  jjour  les  toucher,  la  pres- 
criplion  ne  peut  s'établir  en  leur  faveur,  comme  à  l'égard 
de  tvut  autre  mandataire,  que  par  l'espace  de  trente  ans.  .  .  . 

coni'rme 

Dj  i*'juillet  i8a8.  —  T"  Chambre. 
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COUR  ROYALE  DE  RIOM. 

TRIBrNAL  DE  COMMEUCE.  —  COMPKTENCE.  EXECUTION. 

Le  Ivibunal  civil  est  seul  compétent  pour  connaiti'e  du 
mérite  (Viine  opposition  à  des  poursuites  exercées  en 
vertu  d'un  jugement  pur  défaut  du  tribunal  de  corn- 
inerce,  surtout  si  ce  jugement  du  tribunal  de  commerce 
n  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée.  (  Art.  44-  ^^  ^55 
C.P.  C.)(.) 

(  Deribier,  C.  Lougueville.  ) 

Le  sieur  de  Fonlangcs  obtint  le  *5  septembre  iSi5,  un 
jugement  par  défaut  au  tribunal  de  commerce  de  Mauriac, 
cniilre  le  sieur  Lougueville  (jui  l'ut  condamné  et  par  corps,  à. 
lui  payer  la  somme  de  1200  francs  avec  inlérèts.  Différenles 
poursuites  ont  été  faites  en  vertu  de  eu  jugement  au  nom  du 
sieur  Fontanges;  il  y  a  eu  notamment  un  commandement 
du  i4  lévrier  i8i6j  au(|uel  le  sieur  Longueville  se  rendit  op- 
posaîit  avec  offre  de  réitérer  son  opposition  dans  le  délai  de 
la  loi;  et  un  deuxième  commandement  du  Ji  oct.  1817,  et 
op|)osition  par  acte  du  1  5  nov.  suivant,  avecassignation  devant 
le  tribunal  civil  de  Mauriac.  A  cette  époque  le  sieur  Fon- 
tanges étant  décédé,  l'instance  a  été  reprise  par  les  sieurs  et 
dames  Desribler  ses  légataires.  Le  tribunal  civil  de  Mauriac  a 
rcmlu,  le  5o  juillet  1823,  un  jugement  par  défaut,  faute  de 
plaider  contre  Longueville,  l'a  déclaré  non-recevabledans  son 
opposiiion  aux  poursuites  exercées  contre  lui,  et  subsidiaire- 
nient  l'en  a  déboulé,  en  ordonnant  la  conliiuiation  de  ces 
poursuites. 

Le  sieur  Longueville  a  interjeté  appel  de  ce  jugement,  par 
acte  du  26 novembre  1827.  Il  a  principalement  lait  valoir  uu 
moyen  d'incompétence  ([ui  n'a  [)as  été  accueilli  par  lu  cour. 

ARUÙT. 

LA  COUR;  —  En  ce  qui  touche  le  moyen  d'incompétence 


W(0  Voy.  sur  la  compétence  et»  .lib.  decomni.  J,  A. ,  t.  29,  p.  ôjj,  t. 
3i  ,  p.  5o5 ,  et  t.  54  ,  p.  344' 
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que  l'appellant  fait  résulter  de  ce  que  le  jugement  dont  on 
prescrit  l'exécution  aurait  été  rendu  par  le  tribunal  de  com- 
merce de  Mauriac,  et  de  ce  que  le  tribunal  pouvait  seul  con- 
naître du  mérite  des  poursuites  exercées;  —Attendu  qu'aux 
termes  des  art,  442  et  553  C.  P.  C,  les  tribunaux  civils  sont 
seuls  compélens  pour  connaître  l'exécution  du  jugement  de 
commerce  ;  —  Au  fond;  —  Attendu  que  le  jugement  du  trib. 
de  commerce  dont  s'agit,  ayant  acquis  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  par  le  défaut  d'opposition  utile,  il  est  impossible  au- 
jourd'hui d'en  rétracter  les  dispositions  et  d'eu  empêcher 
l'exécution.  —  Par  ces  motifs,  dit  qu'il  a  été  bien  jugé  par  le 
jugement  dont  est  appel,  ordonne  qu'il  sortira  son  effet,  et 
condamne  l'appellant  en  l'amende  et  aux  dépens. 
Du  27  février  1828.  —  2*=  chambre. 


COUR  ROYALE  DE  TOULOUSE. 

PEREMPTION. POUBSUITES.  —  INSCRIPTION. FEUILLE  d'aïDIENCE. 

La  péremption  d'une  instance  n'a  pu  s' accomplir,  lorsque 
ia  cause  a  été  appelée  à  son  tour  de  râle;  que  sur  ta  de- 
vnande  de  l'avoué  poursuivant ,  elle  a  été  inscrite  sur  la 
feuille  d''audience  ;  que  cette  feuille  est  restée  constam- 
ment affichée ,  et  que  même  le  président  en  a  prononcé 
le  renvoi  après  la  rentrée.  (  Art.  399  G.  P.  C.  ) 
(La  commune  de  Serres  C.  Lafont-Sentenac.  )  — arrêt. 
LA  COUR;  —  Attendu  que  la  péremption  d'une  instance 
ne  peut  résulter  que  d'une  discontinualion  de  poursuites  pen- 
dant trois  ans;  que,  par  le  mot  poursuites ,   la  loi  entend 
tout  ce  qui  peut  prouver  qu'une  partie  n'abandonne  pas  une 
instance  ,  à  la  différence  de  fart.  599  qui,  lorsque  trois  ans 
se  sont  écoulés  sans  poursuites,  exige  des  actes  valables  pour 
couvrir  la  péremption;  —  Attendu,  en  fait,  qu'à  l'audience 
du  25  juin  1827,  c'est-à-dire,  avant  l'expiration  de  trois  an- 
nées à  partir  du  premier  acte  de  procédure,  la  cause  fut  ap- 
pelée; que  sur  la  demande  de  Mallafosse,   avoué,  elle  fut 
inscrite  sur  la  feuille  des  causes  à  plaider;  que  cette  feuille 
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demeura  afïlcliée  pendant  les  derniers  mois  de  la  dernière 
session,  et  qu'avant  la  fin  de  ladite  session,  M.  le  pii^micr 
président  ajourna  cette  cause  ,  comme  toutes  celles  qui  étaient 
sur  la  feuille,  [«mr  ôtre  plaidée  à  la  rentrée;  — Attendu  que 
de  pareilles  diligences  excluent  toute  idée  de  discontinuation 
de  poursuites  ;  —  Par  ces  motifs,  démet  la  partie  de  Bressolles 
de  sa  demande  en  péremption  j  etc. 

Du  19  décembre  1827.  —  Première  chambre. 


DÉLIBÉRATION   DE  L'ADMINISTRATION. 

ENREGISTREMENT.  ADJUDICATION.  DEPOT.  — PURGE. 

Le    dépôt    (Vun    procrs-verùai    d'adju(licalion    fait  pour 
purger  les  hypolhtqucs   Ucjalcs ,  n'est  passibic  que  d'un 
seul  droit ,  quoiqu'il  y  ait  plusieurs  adjiidiculaires  dis- 
tincts. (  Art.  68  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7.) 
M"  Piet,   notaire  à  Saint  Dens,  a  procédé  à  l'adjudication 
de  différens  immeubles  appartenant  aux  héritiers  Cilles.  Ces 
immeubles  ont  élé  adjugés  à  différens  individus,  par  deux 
procès-verbaux  des  10  janvier,  2  et  3  mars  1828. 

S'agissant  de  purger  les  hypolhè(jues  légales,  M*  Piet  a  dé- 
posé une  expédition  de  chacun  de  ces  [irocès-verbavix  dans 
l'intérêt  de  tous  les  adjudicataires,  au  greffe  du  tribunal  de 
la  Seine.  Le  receveur  a  perçu  sur  cha(jue  acte  de  dép<')t  a\i- 
tiuit  de  droits  lixcs  (ju'il  y  avait  d'ajudicalaires.  —  Delà  une 
demande  en  restitution.  Il  a  soutenu  que  si ,  dans  quelques 
circonstances  semblables,  il  y  a  lieu  à  autant  de  droits  qu'il 
y  a  de  lots  dislincls,  néanmoins  on  était  fondé  à  [)réten(lre 
en  principe  que,  hors  les  cas  spécifiés  par  la  loi,  la  pluralité 
des  droits  d'enregistrement  ne  devait  porter  que  sur  la  plura- 
lité des  dispositions  qui  ne  dérivaient  pas  nécessairement  les 
unes  des  autres.  Or,  bien  «jue  l'acte  de  dépôt  d'un  procès- 
verbal  d'adjudication  soit  fait  dans  Pintérêt  de  plusieurs  per- 
sonnes, on  ne  peut  voir  dans  cet  acte  qu'une  seule  dis- 
position, c'est-à-dire  un  seul  dépôt.  L'art.  68  de  la  loi  du  aa 
frimaire  an  7,  en  dénommant  les  actes  qui,  à  raison  db  la 
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pluralité  des  personnes,  donnent  ouverture  à  ia  pluralité  des 
droits,  ne  mentionne  pas  les  dépôts  de  pièces;  or,  il  est  de 
règle  qu'on  ne  peut  établir  des  impôt»  par  analogie,  par  in- 
duction. Le  conseil  d'adminislraiion  de  la  régla,  en  adop- 
tant ces  motifs,  a  décidé,  le  :8juiJlet  18-28,  qu'il  n'éluil  dû 
«[uun  seul  droit  sur  chaque  acte  de  dé[>ôt.  —  R.  V. 

COUR  ROYALE  DE  RIOM. 

1°  EXPLOIT.  — FAliX. HUISSIER. AVEU.  —CONDAMNATION. 

a"   JUGEMENT.  SIGNIFICATION. MAIRE.  —  COMMUNE.   — ADIOINT. 

DÉCAISSÉ. 

I*  1,'avcu  de  l'huissier,  le.  -procès-verhal  d'an  procureur 
du  roi,  et  même  ia  condamnation  de  l'huissier  ne  suf- 
fisent pas  pour  prouver  juridiquement  ia  fausseté  d^un 
exploit.  (Art-  214  C.  P.  C.) 
a*  L'exploit  de  sigtiifi cation  d'un  jugement  rendu  contre 
une  commune  ne  peut ,  en  l'absence  du  maire ,  cire  va- 
in'blemcnt  remis  à  L'adjoint,  ni  visé  par  lui.  (Art.  69  5  5 
et  4.56  C.  r.C.)  (1) 

(Sabatier  et  la  comn^une  de  Peyrusse  C.  Banel.) 
Pour  l'intelligence  de  l'arrêt,  il  suffit  de  savoir,  i<>que  Tacle 
d'appel  de  Sabaiier  portail  la  date  du  7  septembre,  mais  que 
cependant  le  28  du  même  mois,  le  procureur  du  roi  dressa 
un  procès-verbal  duquel  il  résultait  que,6Tj(Jtf r-fà  seulement, 
la  copie  avait  été  remise  à  ia  partie  adverse  de  Sabatier,  [)ar 
un  [)it  ton  qui  en  avait  été  chargé  par  l'huissier;  2"  (pie  par 
jugement  du  19  octobre,  l'huissier  fut  condamné  à  200  fr. 
d'amende,  et  à  une  suspension  de  trois  mois  [lour  fausse 
énonciation  du  jour  de  la  reuusc  de  l'exploit,  et  parce  que 
la  remise  n'avait  pas  été  effectuée  par  l'huissier  lui-même; 
3"  que  l'huissier  avouait  tout  ce  (jui  lui  était  imputé.  — La 
partie  à  ia  requête  de  laquelle  cet  acte  avait  été  fait,  Saba- 
tier, soutenait  que  le  jugement  rendu  contre  l'huissier  n'avait 
aucune  autorité  à  son  égard. 

(1)  Voj-.  suprà ,  p.  61,  l'arrêt  du  17  juillet  1828. 
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An»ÈT. 

LA  COUR; — En  ce  qui  loucha  les  fins  de  non-rtcevoir 
propotcts  pur  Btt/iei  contrt  Us  appels,  ei  d'abord  en  ce  qui 
concerne  lu  fin  de  non-  recevoir  rtLitivt  à  l\ipj)tl  de  S  iha- 
licr  ;  —  AJk'iidu  (pic  son  an[)(!ldu7  scpleaibre  liis'j  est  \eiiu 
à  {on)[>s,  le  juj^enienl  dont  est  appel  ne  lui  ayant  été  signifié 
i\y\v,  le  1 1  juin  précédent  ;  —  Attendu  que  l'appel  ne  peut  être 
annulé  en  conséqiience ,  de  ce  qu'on  a  prélendu  que  la  co- 
pie n'a  été  reniiie  à  Banel  que  le  2S  septembre  par  un  parti- 
culier (]ui  av:ut  été  cUarj;»  de  c^ite  rcuiise  de  la  part  de 
l'huissier  miiiislre  de  l'.icte; — Qu'il  est  iiidiflférent  (^ne  cette 
prétendue  remise  au  28  septembre  puisse  être  prouvée  par 
la  déclara li(in  ,  soit  de  l'huissier,  soit  de  son  mandataire,  de 
(|uelqu'aulheutici!é  qu'on  suppose  que  soit  revêtue  celte  dé- 
claration, et  quoi(pi'elle  ait  pu  être  suivie  d'une  peine;  — 
Qu'il  suflTil  fjue  racle  d'appel  soit  revêtu  de  toutes  les  formes; 
Qu'il  ait  été  enregistré  dans  ie  délai  lé;;al ,  pour  qu'il  soit 
irréfragable  jusiju'à  l'inscription  de  faux,  qu'il  ne  dépend 
pas  du  ministre  d'un  ac  le  dte  l'anéantir,  ou  de  le  rendre  inu- 
tile par  quelque  voit;  (pie  ce  soit,  au  préjudice  de  celui  (|ui  a 
légalement  fait  fiire  l'acte,  et  auipud  le  droit  résultant  dudil 
acte  est  acquis  :  —  En  ce  qui  touche  la  fin  de  non- recevoir 
prnposit  contre  VappeL  du  niuirc ;  —  Attendu  que  la  signi- 
fication du  jugement  dont  est  appel,  qui  a  été  f  lite  à  l'adjoint 
du  maire  de  cette  oomuuine,  est  nulle;  qu'elle  devait  être 
faite,  aux  termes  de  la  loi  ,  cl  d  a[ut'S  la  juiispru<îenr:e  des 
arrêts,  en  la  pcrsoiwie  du  maire  ,  ipii  .  daiiS  celle  circon- 
stance, "ne  ji<ut  être  valablement  re[)rést:nté  [lar  l'adjoint  ;  — 
Attendu  quecttle  signilication  et  uit  nulle,  n'a  pu  faire  cou- 
rir contre  K*  maire  le  délai  de  l'appel;  que,  dè-!ors,  stui  ap- 
pel, <pu)it|u'à  la  date  du  19  avril  182G,  est  valabletnent  inter- 
jeté ;  — Rejetle  les  fins  de  non-reccvoir.  etc. 

Du  i/|  mai  1827.  — 1"  Ch. 
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COUR  ROYALE  DE  CAEN. 

1°  APPEL.— EFFET  SUSPENSIF. — NULLITE.  — ADJCDICiTIOH  DEFINITIVE. 
2°  DOMMAGES  -  INTERETS,  SAISIE    IMMOBILIERE.    NULLITÉ    (  de- 
mande CD  ).   —    PLAIDEUR. 

1°  Lorsqu'un  matière  de  saisie  inimoôilière  Vappel  cVun 
jugement  d'adjudication  'préparatoire  est  évideinment 
interjeté  après  les  délais  ,  tes  juges  de  première  instance 
peuvent  passer  outre  à  l'adjudication  définitive.' Kti.  706 
01457,  C.  P.  C.) 
2°  Le  saisi  qui,  en  matière  de  saisie  immohiiiere^  multi- 
plie tes  incidens  à  chaque  pas  de  la  procédure,  peut  être 
condatnnéjHir  corps  à  des  dommages  -intérêts . 

(Chantepie  C.  Accarin) arrêt. 
LA  COUR;  — Considérant  qu'il  était  évident  que  l'appel 
du  jugement  portant  fixation  de  l'adjudication  définitive  avait 
été  interjeté  par  Accarin  après  le  délai  de  huitaine  prescrit 
par  l'art.  j-dG,  C.  P.  C;  d'où  il  suit  que  ce  jugement  avait 
acquis  la  force  de  la  chose  jugée;  —  Que  la  représentation 
d'un  pareil  acte  d'appel  ne  devait  être  envisagée  que  comme 
une  exception  préjudicielle  (jui  n'avait  d'autre  but  que 
d'éloigner  l'adjudication  définitive  et  que  le  tribunal  a  pu  et 
dû  apprécier  comme  acte  frustre  et  qui  n'avait  aucun  carac- 
tère sérieux  ; —  Vu  aussi  qu'il  a  été  établi  qu'Accarin  n'a 
cessé  de  multiplier  les  incidens  à  chaque  pas  de  la  procédure 
en  expropriation,  ce  qui  a  constitué  Chantepie  dans  des  faux 
frais  dont  il  est  juste  de  l'indemniser,  et  (|ue  c'est  le  cas 
d'appliquer  la  contrainte  par  corps  prévue  par  l'art.  126, 
C.  P.  C. 

Du  i5  novembre  1824.  —4'  chambre. 

Nota.  La  première  proposition  souffre  de  grandes  diffi- 
cultés ,  et  nous  devons  renvoyer  nos  lecteurs  à  un  arrêt  du 
17  janvier  1818  de  la  cour  suprême  qui  décide  le  contraire 
{  J  A.,  t.  17,  p.  147)»  à  plusieurs  autres  arrêts  rapportés  J.A., 
n.  34,  p.  197,  et  N.  Ed.,  t.  ir  ,  p.  654  »  v"  exéeution  provi- 
soire, n**  3i,  et  à  nos  observations  jointes  à  l'arrêl  du  20  fé- 
vrier 1828. 


(  30.  ) 
Quant  à  la  seconde ,  elle  n'est  que  la  conséquence  d'un 
principe  de  toute  justice;  si  l'applicalion  de  ce  principe  de- 
venait [dus  fr('(|ucnt  d.iiis  les  tribunaux,  on  ne  verrait  pas 
autant  de  plaideurs  de  mauvaise  foi ,  [)arce  qu'ils  craindraient, 
outre  la  perte  de  leurs  procès,  la  perte  d'une  partie  de  leur 
fortune.  Que  de  faux  frais  une  partie  n'est-elle  pas  obligée 
de  faire,  avant  d'obtenir  gain  de  cause;  et  les  voyagjs  dont 
les  frais  de  route  sont  seuls  remboursés  ,  et  qui  causent  aux 
affaires  une  distraction  fort  préjudiciable ,  cl  les  consultations, 
et  les  mémoires  im[)rimés,et  ces  désaf^rémens  de  mille  et  mille 
espèces,  que  tout  le  monde  sent,  et  qu'il  est  inutile  de  dé- 
tailler ?  Faudra-t-il  donc  qu'une  partie  se  trouve  ruinée 
après  avoir  gagné  son  procès  1  C'est  à  l'avoué  à  fixer  d'une 
manière  modérée  la  quotité  des  donmiages ,  et  à  développer 
les  motifs  de  cette  demande  devant  les  magistrats  qui  ne 
pourront  alors  se  refuser  à  prononcer  une  condamnation 
qui  leur  paraîtra  équitable. 

DÉCISION  DU  MINISTRE  DES  FINANCES. 

INSCRIPTION.  BORDEREAU,  —  CONSERVATEUR.  —  FRAIS. 

H  est  dé  fendu  aux  conservateurs  de  rédiger  ou  de  laisser 
rédiger  par  leurs  commis  des  bordereaux  d'inscription 
pour  te  compte  des  parties  (i). 
Voici  ce  que  porte,  .'i  ce  sujet,  une  instruction  générale  de 

(i)  Ces  t)ord<.TC.-»ux  d'inscription  seront  donc  maintenant  exclusivement 
rédigés  par  MM.  les  olTiciers  ministériels,  car  on  ne  peut  supposer  qu'une 
partie  vcnilie  risquer  sa  fortune  en  Taisant  ellemème  un  acte  qui  demande 
l'appréciation  d'un  grand  nonibic  d'articles  de  nos  codes.  —  Les  conserva- 
lenrs  avaient  l'haliilude  de  prendre  ;î  fr.  d'honoraires  pour  la  rédaction  de  ces 
actes  ;  c'est  aussi  celte  somme  que  demandent  les  officiers  ministériels.  — 
Les  cliens  ne  peuvent  se  reluser  a  leur  en  tenir  compte,  parce  qo'on  les  con- 
sidère ."«lors  comme  des  mandataires  ordinaires;  M.  Sudraud-Desille,  p.  177 
paraît  Ctre  de  cette  opinion  ,  car  il  dit  :  •  Si  le  créancier  a  réclame  tes  soint 
d'un  tiers  pour  rédi<jer  ces  bordereaux ,  il  'peut  lui  devoir  un  salaire  ;  c  est 
un  mandai  loutnis  aux  règles  ordinaires  du  droit.  »  —  Et  la  cour  de  cassa- 
tiot»  a  décidés  le  16  décembre  1S18,  que  l'avoué  quia  été  chargé  d'affaires 
étrangères  à  ses   fonctions  ,  peut  réclamer  des  jliotoraîreb  et  vacations  ex- 
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la  régie  du  as-  août  1828  :  «  L'administraliou  a  été  informée 
que  daiis  plusieurs  départcmens  ,  des  conservateurs  des  hy- 
pothèques s'étaient  charriés  de  rédiger,  ou  de  faire  rédiger 
par  leurfc  commis,  moyennant  une  rétribution  de?  bordereaux 
d'inscription  pour  le  compte  des  particuliers.  Des  plaintes 
ont  été  porlée.**  par  des  tiers  relaiivemeut  à  des  bordereaux 
ainsi  rédigés  :  «  Confoi  inémftnl  à  ranèSé  du  ministre  des 
finances  du  iSdéctnnbre  i8iO,  trauscril  dans  rii><truction 
n"  964  ?  il  Pst  dércîiilii  aux  jn  éjiosés  de  i'admiîiistralion.'iie  se 
livrer  diteclement  ou  indinctcment  à  aucune  occupalion 
étrangère  à  leurs  fonciioni.  En  ce  qui  concerne  les  conser- 
vateurs des  hypîîthèques  ,  le  carac'ère  dont  ils  sont  revêtus, 
l'intérêt  même  de  leur  re5p<msabiliié ,  et  la  néces.»ifé  de  pré- 
venir jwstju'du  souj'Çon  d'une  |»réiérence  quelconque  de  leur 
part  en  Tiveur  des  parties  pour  lesjuelies  ils  auraient  agi  . 
s'opposent  a  ce  qu'ils  dressent  ou  laissent  dresser  par  leurs 
commis  des  borderaux  ''"inscription.  Il  s-uffit  d'ailleurs  (jue 
des  pUrintes  aient  été  t'ai  les  pour  (|uc  cet  u*age  ne  soit  pas 
toléré.  — En  conséquence;  une  décision,  prise  le  ii  de  ce 
mois  par  son  excelleiice  le  ministre  des  finances,  faitdéfecse 
expresse  aux  conservateurs  des  hypothèques  de  rédiger  ou  de 
laisser  rédiger  par  leurs  comuiis  des  bordereaux  d'inscrip- 
tion pour  le  com!)te  des  parties.  — Les  directt-urs  et  les  em- 

Ir^iordinaires  comoie  un  mandalairc  salarié  (  J.  A.  ZS.  Ed.,  t.  5,  p.  35.5  , 
V»  Avoua  ,  n"  8H.  }.  —  Mais  le  créancier  peut-il  exiger  du  débiteur  le  rem- 
boti^cmeot  di;  ces  3  franc»  ?  M.Sudraud-Desisle,  eod.  toc.  ,  ne  le  pense 
pas  ;  la  vérilé  est  que  l'art.  2i3j  ,  C.  C,  en  parlaut  daÀ  frais  d'inscription, 
ne  les  a  pas  définis  ,  dcûnition  qui  dV.ilkurs  eùl  é:é  inconvenanle  dans 
le  code  civil.  C'est  une  lacune  qu'on  ne  p(;ul  (.xpliquer  qu'a  l'aide  des  prin- 
cipes généraux  ,  et  certes,  il  e»t  de  toute  justice  que  le  débiteur  rembourse 
au  créancier  tous  les  déboursés  qu'il  lui  occasionne;  MM.  les  rédacteurs  du 
journal  de  l'cnrogistrcment  que  nout  avions  consultés  sur  cette  question  , 
nous  ont  répondu  que  les  5  IVuncs  devaient  enlrcr  dans  les  frais  d'inscrip- 
tion. On  peut  dire  aussi,  quoique  noire  habitude  ne  soit  pas  de  cbcichcr  de 
semblables  raisons  de  décider,  que  c'est  un  usage  presque  généralement 
adopté. 


(  505  ) 
ployés  supérieurs  tieiulronl  la  main  à  l'cxéciUioii   de  celte 
décision.  Les  inspecteurs  en  feront  l'objet  d\in  article  spécial 
dans  le  coiuplc  (pTils  rcfjilenl  chaque  Ui-ncslre  de  la  situation 
des  dillérciitcs  [)arlies  du  st;rvicc.  »  K,  V. 


COUR  rotalR  ue  roi  en. 

StISII.  IMMOBILIÈRK.    —  FAILLITE.  —  SYNDICS.  COM«\i»I)EMEi1T. 

Lts  j)oui:siiilts  ta  expropriation  des  hifiis  (fur»  failli  ne 
sont  ])as  nulles,  parce  que  le  comwmnltinenl  aurait  été 
fait  aux  syndics  et  non  au  failli  iui-inc'me.  '^  Arl.  673, 
C.  l'.C   et  494,  C.  Cuin.  )  (1) 

(  Hatilemer,  C.  Leblond.  )  —  a^kêt. 
LA  COUR;  —  Vu  l'art.  -S,  C.  P.  C.  et  les  art.  443  .  459, 
482,  4;i4  «^^  552,  C.  CiMu.  — Attendu  que  l'art.  67."),  C.  P  C. 
qui  cxi{je  (jtie  la  saisie  immobilière  soit  précédée  d'un  cuni- 
inandenicnl  à  personne  ou  doinicilee  ntcnd  lit  inc')ntesl  d)le- 
nient  ()arler  de  la  personne  ou  domicile  du  df'bileiir  môme 
j)ourvu  toutefois  qu'il  aoil  sui  jtf ris  ,  aulienu'nl  il  ne  peut  lui 
èlve  valablement  adressé  qu'en  la  personne  de  celui  en  (|ui  la 
loi  a  conféré  le  pouvoir  d'agir  en  son  nom;  —  Que  le  failli  ,  à 
comj)ler  du  jour  de  la  faillite,  est  dessaisi  de  plein  drojt  de 
ladministration  de  tous  ses  biens,  cl  (pie  de  ce  moi?ient  il 
ne  peut  plus  en  disjxjsor.  (  C  Cnni.  art.  44'^  ^  4t*'*  —  Qu'il 
n'a  pas  même  la  libirls  de  sa  {)ersonne.  (  art.  455)  —  Que 
dans  cet  état  de  choses  le  commandement  tic  jiayer  ,  qui  lui 
serait  fait  à  la  re(|uêle  d'un  créancier  particulier,  serait  un 
acte  frustre  et  illusoire;  —  Qu'ainsi  apiès  le  juijement  qui 
fixe  l'ouvertuie  de  la  faillite.  l'ailmini>lrati()n  toute  entière  des 
biens  meubles  et  innncnbles  du  failli  passe  successivcnicnt 
dans  la  m.iin  des  agcns  et  des  syndics  provisoires  et  d<  finilifs 
de  la  failli'.e  ainsi  que  l'atlesient  les  art  450i  4''^'  'i^H'  4^'  » 
482,  4;)  I,  49^5  528  et  552,C.C.;  —  Que  de  la  combinaison 
de  leurs  liisetses  disjjosilions  il  réstd'e  elairinienl  (|ue  le 
simple  cré>uicier,  en  <pii  l'art.  55^  reciuinaît  le  droit  de  l'.ic- 
tion  en  e\pr(q)riation  avant  l'élablissenienl  des  symlics  dt-fi- 

(1)  Voy.  J.  A.jlom.  ?>o ,  pag.  i5o,  ua  arrêt  cunCormc  du  i8  janvier  iSa6, 
et   la  discussioQ  qui  y  est  joii  I  •. 
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nitifs  ne  peut  légalement  diriger  le  commandemenl  préalable 
que  contre  les  agens  ou  syndics  provisoires  en  fonctions;  — 
Que  toute  la  difficulté  ne  vient  que  dcce  qu'on  confond  le  com- 
mandement avec  la  saisie  réelle,  mais  (}ue  ces  deux  actes  sont 
Irès-dislincls  dans  leur  nature  et  dans  leurs  fins;  que  la  saisie 
réelle  frappe  direclementsurrimmeuble, mais  que  le  comman- 
dement a  pour  objet  de  le  prévenir  et  ne  se  dirige  que  contre 
l'actif  mobilier  du  débiteur;  qu'il  rentre  par  conséquent  dans 
lardasse  des  actions  mobilières  dont  l'art  494  investit  le  syn- 
dic provisoire;  —  Et  vu  que  dans  re8[)èce  le  commandement 
prescrit  par  l'art.  G^ô  G.  P.  C.  a  été  fait  à  la  requête  du  créan- 
cier poursuivant  au  débiteur  failli  en  la  personne  du  syndic 
provisoire  avec  notification  du  procès-verbal  de  saisie  au  failli 
lui-même,  la  procédure  tenue  est  parfaitement  conforme  à  la 
lettre  et  à  l'esprit  de  la  loi  ;  réformant  déclare  la  poursuite  en 
ex[>ropriation  régulière. 

Du  2  juin  1828.  —  1"  chambre. 

COUR  ROYALE  DE  METZ. 

1°    HUISSIER.  —  POUVOIR. POURSUITE. 

2°  ACTION.  CESSION.    —  NOTIFIClTiON. 

r  Hors  des  cas  où  la  loi  exige  un  pouvoir  spécial ,  l'huis- 
sier est  dispei^sê  de  rapporter  un  pouvoir  écrit ,  lorsqu'il 
fait  des  actes  de  son  ministère.  (Art.  io5oct  io3i  C.  P.  C.j 
2°  Tant  qu'une  cession  n'a  pas  été  notifiée  au  débiteur, 
celui-ci  ne  peut  pas  faire  déclarer  son  créancier  primi- 
tif non-rccevahle  tl  le  poursuivre  (Art.iGgoeî  1691C.  C.j 

(Pollgeiser)  —  Arrkt. 
LA  COUR;  — Attendu  que,  d'après  l'engagement  coniraclé 
en  décembre  1826  par  l'appelant,  etc.  {il  s'agit  du  point  de, 
fait); — Attendu  que  l'intimée  qui  s'était  refusée  à  la  rési- 
liation du  marché,  et  qui,  pour  en  obtenir  l'exécution,  ne 
pouvait  diriger  de  poursuites  cflicaces  ,  qu'à  l'expiration  du 
délai  convenu  ,  a  ,  par  le  ministère  d'un  huissier,  fait  le  3o 
mars,  au  domicile  de  l'appelant,  la  sommation  qui  seule  pou- 
vait le  constituer  en  demeure  d'effectuer  la  livraison  des  sei- 
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gles,  livraison  à  laquelle  il  s'est  refusé  sous  deux  prétex'es  , 
le  premier,  parce  que  riiuissicr  nv,  lui  re[)ré8entait  p  s  le 
pouvoir  de  Tinliinée,  le  second^  parce  que  celle  dcri  ièrc 
ayant ,  disait-il,  fait  transport  de  ses  droits,  elle  n'avait  plus 
de  droits,  clic  n'avait  plus  d'inlérê!. ;  —  Attendu  qu'un  huis- 
sier n'est  tenu  à  représenter  un  pouvoir  écrit  lorsqu'il  fait  des 
actes  de  son  ministère,  que  dans  des  cas  spéciaux  déterrrinés 
par  la  loi  ;  (|ue,  hors  ces  cas,  il  est  présumé,  en  sa  qualité  l'of- 
ficier public,  agir  d'après  les  ordres  de  ceux  à  la  rcq  lêle 
des(piels  il  instrumente  ;  (ju'au  cas  particulier  les  sommât  ons 
des3ij  et3i  mars  énoncent  qu'il  agit  à  la  requête  de  Tintin-ée, 
qui,  loin  de  désavouer  cet  huissier,  confirme  par  ses  p(  ur- 
suiles  ultérieures  les  actes  que  l'appelant  voudrait  repous  er  ; 
—  Attendu  ipie  riutervenli»)n  du  sieur  Poltgeiscr  et  du  c  )m« 
mis  de  l'iiilimée,  lors  de  la  réclamation  de  la  livraison,  ne 
peut  rien  changer  au  traité  intervenu  entre  l'appelant  et  l'in- 
timée; —  At'eiulu  qu'en  admettant  qu'il  y  eût  transpor!  du 
marché  ,  cette  circonstance  ne  mettait  pas  davantage  l'a;  pe- 
lant à  l'abri  des  poursuites  de  l'intimée,  et  cela  parce  qi  e  le 
transport  ne  luiayaut  pas  été  notifié,  il  ne  pouvait  le  lier  en- 
vers le  crssionnaire  ,  qui ,  à  son  tour,  par  le  défaut  de  noti- 
fication, n'aurait  pu  contraindre  l'appelant  à  lui  faire  1 1  li- 
vraison des  grains,  si  ce  dernier  l'eût  eirectuée  au  profi'  de 
l'intimée;  — Par  ces  motifs,  met  l'appellation,  et  ce  ont 
est  appel  au  néant,  en  ce  que  les  premiers  juges  aura  ent 
accordé  une  sounne  de  5oo  fr.  de  dommages-intérêts,  éiMen- 
dant,  (piant  à  ce,  les  réduit  à  200  fr.  ,  le  jugement  au  ré:  idu 
sorlis.sanl  son  effet,  etc. 

Du  9.2  décembre  1827.  — Ch.  correctionnelle. 


COUR  ROYALE  DE  BESANCON. 

I*     OFFICIERS  MINISTÉRIELS.  HÉRITIERS.  PRIX.  — CONVENTK  lï. 

2"  CFFICIERS  MINISTÉRIELS.    CONVENTION.  AGE.  —    DOMJIA.    ES- 

INTBRKTS. INEXÉCÏTION. 

Les  officiers  ministériels  et  leurs  héritiers  ont-  <e  d  oit 
\XXV.  a4 
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cU  traiter  de  leurs  offices  et  d'en  stipuler  le  prix.  (  Art. 
1 128  et  1 153  C.  C,  elQi  de  la  loi  da  28  avril  1816  j.  (1) 
a"  Si  celui  qui  est  présenté  au  gouvernement  par  l'officier 
ministériel  n'a  pas  l'âge  requis  ,  Vohligation  conserve 
sa  force,  et  produit  son  effet  à  Vépoque  oit  l'acquéreur 
de  Vofficc  atteint  l'âge  nécessaire  ,  et  l'inexécution,  d'une 
telle  convention  de  la  part  du  vendeur  donne  lieu  à  des 
dommages-intérêts.  (Art.  1172  C.  C.) 

(Bugnottet  C.  Pinard  et  Perrot  ). 
La  dame  veuve  Pinard  avait  vendu  au  sieur  Bugnottet  l'é- 
tude de  notaire  que  son  nmari  lui  avait  laissée  à  sa  mort.  RLilgré 
cette  convention,  elle  en  fit  une  autre  avec  le  sieur  Perrot, 
qui  fut  nommé  notaire. — Le  sieur  Bugnottet  ayant  furmé 
une  demande  en  dommages-intérêts  pour  inexécution  du 
traité,  le  sieur  Perrot  qui  avait  pris  fait  et  cause  pour  la 
dame  Pinard,  a  répondu  que  la  loi  du  28  avril  1816  n'avait 
pas  doisné  aux  officiers  ministériels  le  droit  de  vendre  leurs 
offices  ,  et  que  les  conventions  faites  à  cet  égard  étaient  illici- 
tes; que  d'ailleurs  les  héritiers  ne  pouvaient  pas  jouir  de  ce 
droit,  d'après  une  disposition  de  l'art.  91  de  la  loi  du  28 
avril  1816,  qui  dispose  qu'il  sera  statué  par  une  loi  particu- 
lière sur  les  moyens  de  faire  jouir  les  héritiers  de  la  facullé  de 
présenter  des  successeurs.  Cette  loi  n'ayant  pas  été  rendue, 
il  est  évident,  adil  le  sieur  Perrot^  que  les  héritiers  des  officiers 
ministériels  n'ont  pas  la  faculté  de  présentation.   Il  ajoutait 

(1)  Nous  avons  ,suprà  page  i4J)  imprimé  noire  opinion  sur  la  questioo 
de  i)ropiiétc  des  charges  d'ofiSciers  ministériels,  et  nous  éprouvons  !a  satis- 
faction d'annoncer  qu't  lie  est,  en  tout,  conforme  à  celle  du  savant  M.  Toullier 
qui  s'est  exprimé  en  ces  termes  dans  son  lô"  volume  (  n°'  174  et  suiv.  )  : 
a  La  vénalité  scandaleuse  des  offices  en  général  fut  supprimée  dans  le 
«  commencement  de  la  révolution  ;  mais  la  vénalité  et  la  transmlssibililé  des 
«  offices  mioistériels  se  trouvent  aujourd'hui  rétablies  par  une  conséquence 
a  naturelle  de  la  loi  sur  les  finances  du  28  avril  1S16;  et  ces  offices  sont 
«  maintenant  de  véritables  propriétés  dans  les  personnes  des  litulaiics.  Ce 
«  sont  des  propriétés  mobilière»  qui  comme  telles,  entrent  dans  la  commu- 
(1  nauté  légale,  comme  nous  l'avons  déjà  dit.  d 
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encore  que  Bujjnollcl  fils  n'ayant  pas  l'âge  requis  pour  rem- 
plir les  fouelions  de  nulairc,  la  convention  reposait  sur  une 
chose  inniossibio  ,  et  par  cnnstMpicnt  é'.ail  nulle. 

2  août  182G,   jiiijcnieiit  ilu  tribunal  de   Gray  qui  rejette  la 
dcniaucle  de  Bugnoltet.  —  Appel. 

AnntT. 
La  Coca  ;  —  Considcrant  que  l';irt.  91  de  la  loi  du  28  avril  1816,  attribue 
aux  oiïkicrs  mini>lt;riels  y  (JésigiK's  la  faculté  de  présenter  de;  successeurs 
à  l'agrément  du  roi,  comme  dédommagement  du  supplément  de  caulioa- 
ncment  exigé  d'eux  :  que  dès-lors  et  par  une  conséquence  nécessaire,  les 
eng.igemcns  intervenus  sur  cet  objet,  sont  licites; — Que  si  le  deuxième  ali- 
néa ,  qui  s'appliquerait  aux  titulaires  comme  à  leurs  héiitiers  porte  qu'il 
sera  statué  par  une  loi  particulière  sur  l'exécution  de  cet  article,  et  sur  les 
moyens  de  l'aire  jouir  du  bénéfice  qu'il  assure,  les  héritiers  et  ayant  cause 
des  titulaires,  ou  ne  peut  néanmoins  en  induire  que,  jusqu'à  la  promulga- 
tion de  la  loi  annoncée,  les  hériliers  des  titulaires  ,  non  plus  que  les  titu- 
laires, n'aient  eu  qu'une  expectative  de  droits;  que  le  droit  étant  consacré, 
la  loi  antérieure  ne  pouvait  parler  que  du  mode  de  mise  à  exécution,  et 
qu'il  est  de  notoriété  que  les  héritiers  des  titulaires  ,  de  même  que  les  titu-. 
laires,  sont  admis  à  user  de  la  faculté  de  présentation  qui  leur  est  concédée; 

—  Considérant  qu'il  est  avoué  de  toutes  parties,  que  par  convention  du  21 
avril  1825  ,  la  veuve  Pinard,  en  qualité  de  légataire  à  titre  universel  de  tout 
le  mobilier  de  son  mari,  s'est  engagée,  envers  le  sieur  Bugnottet  père,  à 
présenter  à  l'agrément  du  roi  pour  remplir  les  fonctions  de  notaire  à  Mar- 
nay,  Bugnottet  fils,  appelant,  et  ce,  moyennant  une  somme  de  5, 000  fr.; 
qu'à  la  vérité  le  sieur  Bugnottet  fils  n'était  pas  âgé  de  25  ans,  et  que  cet 
âge,  exigé  par  les  lois  sur  le  notariat,  ne  deyait  s'accomplir  qu'en  mars 
1826,  mais  que  cet  obstacle  n'étant  que  temporaire,  on  ne  peut  arguer  de 
nullité  !a  convention,  comme  ayant  pour  objet  une  chose  impossible; — Con- 
sidérant que  les  c<jnventions  légalement  formées  tiennent  lieu  de  loi  à  ccuï 
qui  les  ont  faites;  qu'elles  ne  peuvent  être  révoquées  que  de  leur  consente- 
ment mutuel  et  qu'elles  doivent  être  exécutées  de  bonne  foi  ;  —  Que  la 
veuve  Pinard  ,  propriétaire  de  l'office  depuis  1S18  ,  par  le  fait  de  son  auteur, 
sans  que  celui-ci  eût  déboursé  une  somme  quelconque  pour  obtenir  la  pré- 
sentation de  l'héritier  du  titulaire,  devait  apporter  la  plus  exacte  bonne  foi 
dans  l'exécution  du  traité  du  ai  avril  i8i5  ;  —  Qu'elle  n'établit  par  aucune 
pièce  que  l'autorité  ait  refusé  d'agréer  ce  traité  et  lui  ait  imposé,  à  peine 
de  déchéance,  l'obligation  de  présenter  un  autre  sujet  à  l'agrément  du  roi  ; 

—  Qu'à  la  vérité  elle  proteste  dans  le  traité  du  22  juin  1825  ,  souscrit  arec 
le  sieur  Perrot,  qu'elle  n'entend  porter  aucune  atteialc  aux   droits  da  sieur 

a4. 
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Bugnottet,  mais  que  dans  le  fait  elle  articule  et  fournit  la  preuve  que  le 
sieur  Bugnoltet  n'aUeindra  l'âge  de  vingt-cinq  ans  qu'en  mars  1826;  que 
dès-lors  elle  a  par  son  propre  fait  contribué,  autant  qu'il  était  en  elle,  à 
faire  hôter  la  nomination  et  fixer  la  préférence  en  faveur  dudit  sieur  Perrol  ; 
—  Qu'il  résulte  de  l'ensemble  des  circonstances  de  la  cause  et  notamment 
de  ce  que  Perrot  n'a  été  institué  qu'en  février  1826  ;  que  le  deuxième  traité 
a  été  souscrit  sans  nécessité  par  la  veuve  Pinard  et  sans  autre  motif  que 
l'augmentation  de  prix  ;  et  que ,  sans  cet  acte  ,  le  sieur  Bugnottet  eût  obtenu 
l'oGGce  de  Pinard  par  le  fait  de  retarder  d'un  mois  de  plus  l'institution  ;  que 
la  convention  n'ayant  pas  été  exécutée  par  la  veuve  Pinard,  avec  la  bonne 
fo?^u'exigeait  son  accomplissement,  elle  est  tenue  de  réparer  le  préjudice 
ressenti  par  le  sieur  Bugnottet;  que  la  fixation  portée  aux  deux  traités  four- 
nit une  base  qui  rend  l'expertise  inutile;  qu'il  y  a  lieu  dès-lors  de  les  fixer  à 
4,000  fr.  ;  —  A  mis  et  met  le  jugement  au  néant ,  émendant ,  etc.. 
Du  a5  mars  1S28. —  Chambre  civile. 


DÉLIBÉRATION  DE  L'ENREGISTREMBNT. 

ENREGISTREMENT.  —   COMMAND.  CONDITIONS.  PRIX. 

Lorsque,  dans  un  contrat  de  vente,  V  acquéreur  a  déclaré 
acquérir  tant  -pour  lui  que  pour  ses  commands  à  élire, 
et  que,  par  un  autre  acte,  il  déclare  les  commands ,  en 
désignant  tes  portions  qu'il  conserve  et  celles  attribuées 
aux  commands  s  sans  rien  changer  au  prix  et  aux  con- 
ditions de  la  vente,  il  y  a  lieu  d'enregistrer  ce  second 
acte  au  droit  fixe  de  5  fr.  seulement.  (Art.  G8  §  i",  n"  24 
de  la  loi  du  22  frimaire  an  7.).  (i) 

La  régie  avait  décerné  une  contrainte  contre  les  sieurs  et 
dame  Plomion  afin  de  paiement  du  droit  de  cinq  et  demi  pour 
cent  sur  le  montant  de  trois  déclarations  par  eux  faites  aux 
profit  de  trois  commands.  — Opposition  de  la  part  des  décla- 
rataires,  instance  devant  le  tribunal  de  Saint-Quentin  ,  dont 
le  jugement,  ainsi  conçu,  énonce  suffisamment  les  faits  :  — 
a  Le  tribunal,  considérant  que  le  fait,  de  la  part  de  celui  qui 
a  acheté,  sous  faculté  de  command  ,  de  conserver  une  partie 


» 


(i)  Décision  conforme  aux  arrêts  des  ôi  janvier  i8i4<  et  i5  avril  i8i5 
rapportés  J.  A.  N.  Ed.,  t.  ii,  p.  5îa  et  ôag,  v"  enregistrement  n'^  97 
et  io5. 
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des  biens  ainsi  accjuis,  et  d'élire  un  ou  plusieurs  aniij  pour 
le  .sur|)lus  seulement,  ne  change  pas  la  nature  de  la  déclara- 
tion decommand,  et  que  Ton  ne  pouvait  sans  ajouter  à  la  loi 
fiscale,  exiger  fjue  la  déclaration  portdt  sur  le  tout  pour  ne 
donner  lieu  ({u'au  droit  fixe  dc5fr.;  —  Considérant  que  de  la 
facuUé  de  conserver  une  partie  des  immeubles,  et  d'élire 
pour  Tanlre  partie  [)lusieurs  conimands,  découle  comme  con- 
sé(|uence  cette  autre  faculté  de  faire  la  répartition  des  biens 
vendus,  et  la  restitution  du  prix  fixé  en  masse  lors  de  la 
vente;  —  Considérant  que  des  diverses  quittances  contenues 
aux  deux  déclarations  d'ami,  il  ne  résulte  aucun  change- 
ment, soit  dans  le  prix,  soil  dans  les  conditions  de  la  vente, 
ni  aucune  modification  qui  ait  aggravé  ou  rendu  meilleure 
la  situation  des  sieur  et  dame  Plomion,  acquéreurs  sous  fa- 
culté de  command  ;  —  Considérant  que  les  deux  déclarations 
ont  d'ailleurs  été  faites  par  acte  notariés  et  enregistrés  dans 
les  vingt-quatre  heures.  —  Par  ces  motifs  déclare  la  régie 
mal  fondée  dans  sa  demande,  etc. 

Le  Conseil  d'administration,  dans  sa  séance  du  lo  octo- 
bre 1828,  a  délibéré  qu'il  y  avait  lieu  d'exécuter  ce  juge- 
ment. 

COUR  ROYALE  DE  RIOM. 

1°  TIEnCE  OPPOSITION.  —   CRÉANCIER.  DEBITECR. 

20  SAISIE  IMMOBILIERE.  FRAIS.  —PRIVILEGE.  REPRISES  DOTALES. 

3o  SAISIE  IMMOBILliiRE.  DÉPENS.  FRAIS.    —  PRIVILÉCE. 

4o  SAISIE    IMMOBILIÈRE.  —  CAUIER   DES    CBARCES.  —  FRAIS.  ADJC- 

DICATION. 
5"   OUDI\E.  —  APPEL.  —  CRÉANCIERS —  INTÉRKT. 
6"  APPEL  —  DÉcnÉAHCE.  —  DÉSISTEMENT. 

lo  Un  créancier  ne  peut  former  tierce  opposition  aux  juge- 
mens  rendus  avec  soi  débiteur,  qu  autant  qu'il  prouve- 
rait Icdoiou  la  fraude.  (Art.  ^^/j-  ^'-  PC,,  cl  iitijC.  C.)(i) 

(1)  Vo'^.  supra,  p.  i5i  ,  l'airèt  du  il  avril  iSî'.i  ,  tt  la  noie. 
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2*  En  inatière  de  saisie  immoùitière,  (es  frais  extraordi  ■ 
naires  de  poursuites  doivent  toujours  être  alloués  de 'pré- 
férence aux  reprises  dotales  de  ia  femme  du  saisi.  (  An. 
i554C.  C.  ,  et  716  C.  P.  C.  ). 
5*^  En  -matière  de  saisie  im,mo'bHière  ,  les  dépens  adjugés 
comme  frais  extraordinaires  de  poursuites ,  sont  alloués 
par  privilège,  quoique  tejugemenl  qui  a  décidé  les  con^ 
testations  relatives  aux  frais  ,  ne  fait  pas  expressément 
ordonné.  (  Art.  716  G.  P.  C.  ). 
4°  On  peut  stipuler  dans  le  cahier  des  charges  que  les  frais 
extraordinaires  de  poursuites  siront  prélevés  sur  le  prix 
de  l'adjudication.  Art.  61)7  C.  P.  C.  ) 
5°  En  matière  d'ordre  ,   Vappel  doit  être  interjeté  contre 
toutes  les  parties  qui  ont  intérêt  au  maintien  du  juge- 
ment. (Art.  763  C.  P.  C.  ) 
6°  La  déchéance  de  Vappel  envers  un  des  créanciers  profite 
à  tous  ,  quoique  ultérieurement  les  créanciers  non  vala- 
blement intimés,  aient  renoncé  à  s'en  prévaloir. 
(Servant  femme  Redon  C.  Longevialle,  Du!<scr,  etc.; — arrêt. 
LA  COUR  ;  — En  ce  qui  touche  la  tierce  opposition  que  Dorothée  StTvant 
a  formée  aux  difiFérens  jugemens  e».  an^'t»  qui  ont  ordonné  que  les  frais  ex- 
posés par  Marguerite  Despiron  ,  et  par  ies mariés  Merle,  seraient  employés 
en  frais  extraordinaires  de  poursuites,  ainsi  qu'aux  exécutoires  qui  ont  li- 
quidé ces  mèrnes  frais,  et  dont  la   distraction  a  été  prononcée  en   faveur  de 
Dusser,  avoué  à  Saint-Flour,  et  de  Coste  et  Allezari ,  avoués  en  la  cour; 
—  GoDsidérant  que  fous  les  jugemens  et  arrêts  attaqués  par  ladite  Servant, 
ont  été  rendus  avec  et  contre  Jean-François-Josepb   Redon  ,  son  mari,  et 
qu'ils  ont  acquis,  à  l'égard  de  ce  dernier  ,   l'autorilé  de  la  chose  jugée  ;  — 
Considérant   que  les  créanciers  ne  peuvent  al'.aqufr  les  jugemens  interve- 
nus avec  leur  débiteur  ,  qui  est  censé  les  avoir  représentés  ;  que  la  femme 
Bedon,  agissant  comme  créancière  hypolhécaire  de  son  mari ,  ne  peut,  en 
cette   qualité,  avoir  plus  de  droits  qu'il  n'en  aurait  lui  même  ;  qu'étant 
l'ayant  cause  de  son  débiteur  ,  ce  qui  a  été  jugé  avec  lui  est  réputé  avoir 
été  jugé  avec  elle  ,  qu'elle  ne  pourrait  être  admise  à  faire  rétracter  les  juge- 
mens et  arrêts  par  elle  attaqués  qu'autant  qu'elle  établirait  qu'ils  repascnt  sur 
des  faits  de  do!  et  de  fraude  pratiqués  à  son  préjudice;  qu'elle  n'en  articule 
aucun,  et  que  toutes  les  circonstances  de  la  cause  tendraient  même  à  en  faire 
rejeter  la  supposition  ;  d'où  il  suit  que  la  femme  Redon  doit  être  déclarée 
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nonrccevable  dans  sa  tiercc-oppo'^ition.  —  En  ce  qui  touche  te  f>rtmier 
grief  i\u\  est  proposé  par  la  femme  Redon,  contre  le  juf,'(;meiit  dont  est 
appel  ,  qu'elle  a  puisé  dans  le  principe  de  l'inaliénaliiiité  des  biens  dotaux 
de  la  femme  ,  et  duquel  elle  a  induit  qu'ayant  une  hypollièque  légale  pour 
sa  dot  sur  les  biens  de  son  mari,  qui  remontait  au  12  février  i8o6  ,  et 
cette  bypotbèque  n'ayant  pu  être  ni  altérée  ni  diminuée  par  p.ticuD  fait  de  son 
mari,  pas  plus  en  s'exposant  à  des  condamnations  de  dépens  ,  qu'en  con- 
tractant des  obligations  ou  en  aliénant  ses  immeubles  ,  elle  devait  être  col- 
loquée  en  premier  ordre  et  par  préférence  aux  frais  extraordinaires  de  pour- 
suites qui  ont  été  faits  pour  parvenir  à  la  vente  des  biens  de  son  mari  ;  — 
Considérant  que  ,  quelle  que  soit  la  faveur  que  la  loi  accorde  à  la  femme 
mariée  sous  leréj^ime  dolul,  pour  la  conservation  et  le  recouvrement  de  ses 
deniers  dulaux  ,  celte  protection  se  borne'h  lui  donner  une  liypollièquc  lé- 
gale !iur  les  biens  de  son  mari ,  à  compter  du  jour  du  mariage  ,  sans  déro- 
ger au  privilège  qu'elle  confère  au  poursuivant  l'expropriation  des  biens  du 
mari,  pour  des  frais  extrordinaires  qu'il  a  été  mis  dans  la  nécessité  d'avancer 
pour  faire  cesser  les  incidens  qui  sont  survenus  pendant  la  poursuite; 
que  si,  au  cas  particulier,  la  femme  Redon  se  trouve  exposée  à  ne  recou- 
vrer qu'une  faible  partie  de  la  dot  que  son  mari  k  reçu  d'elle  ,  sur  les  de- 
niers qui  sont  en  di;.tribulion  ,  au  moyen  du  prélèvement  à  faire  des  frais 
considérables  qui  ont  été  occasionnés  parles  nombreux  incidens  qui  ont  été 
élevés,  soit  par  Jeau-Franeuis-Joseph  Redon  ,  son  maii ,  soit  par  les  parcns 
de  ce  dernier  ;  c'est  à  eux  seuls  qu'elle  peut  et  doit  imputer  la  mise  en  pé- 
ril de  tout  ou  de  partie  de  sa  dot,  mais  que  ces  frais  étant  privilégiés  de 
leur  nature  ,  la  loi  accordant  au  poursuivant  d'être  colloque  pour  raison 
d'iceux  par  préférence  à  tous  créanciers,  celle  évoquée  par  la  femme  Redon 
ne  saurait  être  admise,  et  qu'il  y  aura  lieu  de  la  rejeter  ;  —  Pour  ce  qui  est 
du  second  grief ,  qui  a  été  tiré  de  ce  qu'aux  termes  de  l'art.  716  ,  C.  P.C., 
les  frais  adjugés  dans  lo  cours  de  mstancc,soit  à  IMarguerite  Despiron,  .•■oit 
aux  mariés  ÎMerle,  avec  mention  qu'ils  seraient  employés  en  frais  extraordi- 
naires de  poursuites  ,  ne  pourraient  être  pris  et  prélevés  sur  le  prix  de  l'ad- 
judication laite  à  la  femme  Rtdon  ,  (ju'autant  que  ,  dans  les  dilTérens  ju- 
gcmens  et  arrêts  qui  auraient  prononcé  la  condamnation  des  dépens  ,  il  se- 
rait dit ,  non-seulement  qu'ils  seraient  employés  en  frais  extraordinaires  de 
poursuites,  mais  encore  que  les  prélèveraens  en  seraient  faits  par  privi- 
lège; —  Considérant  en  fait,  que  dans  plusieurs  des  jugemens  et  arrêts, 
par  suite  desquels  ont  été  obtenus  les  exécutoires  dont  le  paiement  est  ré- 
clame comme  frais  extraordinaires  de  poursuites ,  notamment  dans  les 
arrêts  et  jugemens  des  22  février  et  5  juillet  1S20,  37  octobre  1S21  ,  et  ai 
janvier  iS23,  il  a  été  dit  que  les  frais  adjugés  seraient  employés  par  les  pour- 
suivans  en  frais  extraordinaires  de  poursuites ,  par  privilège  ;  —  Que,  par 
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rapi"  ort  aux  autres  jugemcns  et  arrêts  des  27  avril  1819,  22  mars  1821  , 
9  juillet  iSza,  i5  janvier  et  22  avril  1S25,  où  il  est  dit,  seulement,  que  les 
dépens  des  poursuivans  seront  employés  en  frais  extraordinaires  de  pour- 
suite s  en  expropriation  ;  —  Considérant  que,  sous  l'ancienne  ,  comme  sous 
]a  ne uvelle 'législation  ,  toutes  les  fois  que  les  jugemcns  et  arrêts  intervenus 
sur  e  àsie-immobilière  ,  ou  ,  en  matière  d'ordre  ,  ont  prononcé  que  les  dé- 
pens seront  employés  en  frais  extraordinaires  de  poursuites,  il  a  toujours 
été  e  ntendu  ,  et  généralement  pratiqué  ,  que  le  prélèvement  desdits  frais, 
devait  être  fait  par  privilège  sur  les  deniers  étant  en  distribution;  que, 
par  '.-ela  seul ,  qu'ils  sont  qualifiés  de  frais  extraordinaires  ,  ils  sont  aussi 
privilégiés,  et  doivent  être  pris  et  prélevés  sur  la  chose  en  premier  ordre» 
et  pi.r  préférence  à  tous  créanciers  ;  que  c'est  ainsi  que  ,  dans  l'usage  ,  l'art. 
716,  C.P.  G.  ,  qui  n'est  que  la  répétition  des  anciens  réglemens  en  celte 
matière,  a  été  constamment  interprété  et  appliqué  ,  et  que,  sainement  ap- 
préciée, la  disposition  doit  nécessairement  recevoir  cette  inlerprétation;  — 
Sur  ie  troisième  grief,  qui  a  été  proposé  contre  l'article  7,  du  cahier  des 
char  es  ,  et  qui  a  consisté  à  dire  qu'aucun  règlement  n'autorisait  à  sti- 
pule; que  les  frais  extraordinaires  de  poursuites  seraient  prélevés  sur  le 
prix  de  l'adjudication,  qui  était  spécialement  destiné  aux  créanciers;  — 
Con-  idérant  que,  si  cet  te  slipulation  n'est  autorisée  par  aucune  loi,  il  n'en 
est  non  plus  aucune  qui  la  prohibe,  et  que^  par  cela  même  qu'il  faut 
tenir  pour  certain,  que  les  frais  extraordinaires  de  poursuites  doivent  être 
prélt  vés  par  le  poursuivant  sur  le  prix  des  biens  vendus;  il  y  a  nécessité 
d'iui  érer  dans  le  cahier  des  charges  ,  ou  que  les  frais  seront  prélevés  sur  le 
prix  même  de  l'adjudication  ,  ou  qu'ils  seront  payés  en  dehors  du  prix  ,  et 
dem  ureront  à  la  charge  de  l'adjudicataire  ;  qu'au  premier  cas,  les  enché- 
risse 1rs  n'ont  à  se  flxer  que  sur  la  valeur  réelle  des  biens  mis  en  vente  ,  et 
peu\tnt  élever  librement  leur»  enchèt;es  aux  prix  qu'ils  attachent  aux  biens 
mis  m  vente,  soit  par  intérêt,  ou  par  affeclion,  ou  par  convenance,  ce  qui 
souv  ;nt  fait  porter  l'adjudicatiou  des  biens  au  plus  haut  prix;  qu'au  second 
cas  il  y  aurait  obligation  défaire  connaître  préalablement  aux  enchérisseurs 
lesf  rais  extraoïdinaires  qu'ils  auraient  à  payer  ;  que,  même  en  leur  don- 
nant cette  connaissance  ,  ils  pourraient  encore  craindre  de  n'être  pas  sulTi- 
sam'nent  éclairés  ;  que  ,  dans  ce  doute  ,  dans  cette  incertitude ,  les  enché- 
risse irs  seraient  gênés  ;  qu'il  en  résulterait  ,  pour  le  plus  ordinaire  ,  qu'au- 
qu'uae  vente  par  expropialion  ne  pciunait  être  menée  à  fin,  à  défaut  de 
trou  er  des  enchérisseurs  ;  ou  que  les  biens  seraient  vendus  au  plus  bas 
prix,  contre  l'intérêt  des  créanciers  ,  et  même  de  la  partie  saisie;  qu'il  y 
avail  ,dans  l'espèce,  d'autant  plus  lieu  à  insérer  dans  le  cahier  des  charges, 
que  'es  frais  extraordinaires  de  poursuites  seraient  payés  sur  le  prix  de  l'ad- 
judii  ation,  que  c^s  fr^s  se  montraient  énormes  ,  et  que  n'étant  encore  dé- 
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terminés  par  aucun  réglcmcnl  définilif,  leur  énorniitë  apparente  aurait  été 
de  nature  à  éloifjmr  tout  enrhériîiseur  ,  si  on  les  eut  mis  à  la  cliaige  de  l'ad- 
judicataire; —  Considérant,  d'ailleurs,  que  c'est  après  avoir  connu  le 
cahier  d(»  cliarge8,'que  Ja  femme  Redon  s'est  rendue  adjudicataire  des  biens 
dont  ie  prix  est  soumis  à  l'ordre  dont  il  s'agit  ;  que  par  son  adjudication,  la 
l'emnie  Itcdon  a  approuvé  le?  conditions  pou»  lesquelles  elle  a  été  l'aile* 
que,  pour  en  éluder  les  dispositions ,  pour  se  soustraire  aux  engagemens 
qui  en  résultent  contre  elle,  il  aurait  fallu  qu'elle  cftt  provoqué  l'annulla- 
tion  ;  que,  loin  de  l'avoir  attaquée  ,  loin  d'avoir  cherché  à  la  faire  annuler 
elle  l'a,  au  contraire,  exécutée  par  sa  mise  en  possession  des  biens  qui  lui 
ont  été  adjugés,  et  dont  elle  per(;oit  journellement  les  fruits  et  revenus, 
ce  qui  rend  sa  critique  tardive  et  irrecevable  ;  —  Considérant ,  au  surplus, 
que  s'il  y  a  eu ,  ainsi  que  l'a  articulé  la  femme  RcdoD  ,  des  frais  frustra- 
toires  faits  en  première  instance  ;  de  même ,  aussi ,  que  si ,  pour  une  partie 
des  dépens  ,  des  condamnations  personnelles  ont  été  prononcées  contre  des 
tiers,  il  sera  pourvu  jjur  la  cour  sur  le  premier  point ,  lorsqu'elle  aura  à 
s'occuper  de  la  collocation  faite  à  l'avoué  Dusser;  et,  sur  le  second,  en  ré- 
servant k  la  femme  Redon  ,  comme  à  tous  les  autres  créanciers  ,  la  faculté 
de  répéter,  si  bon  leur  semble  ,  contre  les  tiers  condamnés,  la  portion  des 
dépens  mise  à  leur  charge  ;  mais  que  l'on  j)ourrait  d'autant  moins  la  laisser 
au  compte  des  poursuivans,  ou  leur  imposer  l'obligatiou  de  les  recouvrer 
contre  les  tiers  condamnés  ;  qu'il  a  été  justiGé  qu'ils  ont  inutilement  exercé 
des  poursuites  contre  plusieurs  d'entre  eux,  qui  se  sont  même  prévalus  de 
n'avoir  agi,  dans  les  dill'i'rens  incidens  qui  ont  eu  lieu,  que  dans  l'intérêt 
et  ;l  la  sollicitation  des  mariés  Redon  et  d'a;)rès  leur  garantie  ;  — En  ce  qui 
touche  l'appel  interjeté  par  le  sieur  Falcon  de  Longevialle,  partie  de  Vis- 
sac  ,  et  examinant  d'abord  la  fin  de  non-recevoir  qui  a  été  proposée  contre 
ledit  appel;  —  Considérant  qu'en  matière  d'ordre,  il  y  a  nécessité  d'in- 
terjeter appel  du  jugt;mcnt  que  l'on  prétend  faire  réformer  contre  toutes 
les  parties  qui  ont  intérêt  au  maintien  dudit  jugement;  —  Considérant  que 
l'appel  du  sieur  Falcon  de  Longe\iaik;  ayant  pour  objet  d'obtenir  une  collo- 
cation antérieure  ,  non-seulement  à  celle  de  la  femme  Redon  ,  mais  aussi  à 
celle  des  sieurs  Lorette  et  Daude  ,  créanciers  colloques  immédiatement 
après  la  femme  Redon  ,  le  sieur  Falcon  de  Longevialle  devait  diriger  son 
appel  contre  ces  divers  créanciers,  dans  le  délai  fixé  par  l'art  763,  C.  P.C., 
—  Considérant,  en  fait ,  que  le  jugement  d'ordre  dont  il  s'agit,  a  été  si- 
gnifié à  l'avoué  du  sieur  Falcon  de  Longevialle  ,  le  7  septembre  i8a4  ,  que 
si  l'appel  qu'il  a  interjeté  le  16  du  même  mois  contre  Dorothée  Servant  et 
Jean- François-Joseph  Redon  ,  son|mari,  Jean-Baptiste  Redon  ,  et  les  ma- 
riés Feuillet ,  l'a  été  dans  le  délai  voulu  p.ir  la  loi ,  il  n'en  a  pas  été  ainsi  par 
rapport  aux  autres  parties  du^  jugement  attaqué  ,  notamment  eu  ce  qui 
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concerne  les  sieurs  Loretta  et  Daude  ,  vis  à-vis  desquels  l'appel  du  sieur  Fal- 
con  de  Longevialle  n'a  eu  lieu  que  le  4  décembre  de  la  même  année  1824  , 
et,  par  conséquent,  à  une  époque  où  l'appel  du  î-ieur  Fulcoo  de  Longe- 
vialle n'était  plus  recevable  à  leur  égard  ;  —  Considérant  que  la  fin  de  non- 
recevoir,  contre  l'appel  du  sieur  Longevialle  a  été  opposée  d'entrée  de  cause 
en  la  cour,  non-seulement  par  la  femme  Redon  ,  qui  l'a  invoquée  dans  les 
conclusions  qu'elle  a  déposées,  lors  de  la  position  des  qualités,  le  17  fé- 
vrier 1825,  mais  encore  par  les  autres  créanciers,  notamment  par  le 
sieur  Lorclte  ,  partie  de  Salvelon  ,  par  ses  conclusions  signifiées  le  ii 
avril  182.5;  —  Que  c'est  ce  qui  a  été  reconnu  par  le  sieur  de  Longevialle 
lui-même  ,  dans  l'addition  qu'il  a  faite  à  ses  conclusions  prises  à  l'audience 
du  iH  avril  dernier,  addition  de  laquelle  il  résulte  que  celte  fin  de  non-re- 
cevoir  avait  été  opposée  dans  les  précédentes  plaidoiries  de  la  cause,  les- 
quelles ont  ca  lieu  il  y  a  plus  d'un  an  ,  par  conséquent  à  une  époque  bien 
antérieure  au  désistement  qui  en  a  été  fait  par  les  sieurs  Loretta  et  Daude  , 
le  i3  décembre  1826  ;  — -  Considérant  que  si  la  cause  avait  été  jugée  avant 
ce  désistement ,  la  cour  n'aurait  pu  s'empêcher  de  reconnaître  et  de  décider 
que  la  fin  de  non-reccvoir  proposée  contre  l'appel  du  sieur  de  Longevialle 
devait  êlre  accueillie,  tant  à  l'égard  de  !a  femme  Redon  ,  qu'à  l'égard  des 
sieurs  Lorelle  et  Daude,  par  la  raison  qu'elle  n'aurait  pu,  sans  établir  une 
contrariété  de  jugement,  prononcer  que  la  prescription  qui  a  été  ad- 
mise par  le  jugement  dont  est  appel ,  contre  la  créance  du  sieur  Flacon  de 
Longevialle,  devait  subsisterpar  rapport  au  sieurs  Lorelte  et  Daude,  et  que, 
cependant ,  elle  devait  êlre  écartée  en  ce  qui  concerne  la  femme  Redon  ; 
—  Que  la  fin  de  non-recevoir  existant  alors  contre  l'appel  du  sieur  de  Lon- 
gevialle ,  formait  un  droit  acquis  non-seulement  au  sieur  Lorelte  qui  y  avait 
conclu  spécialament  le  n  avril  iSjS,  mais  encore  à  toutes  les  autres  parties 
intéressées,  notamment  à  la  femme  Redon,  qui  se  l'était  appropriée  ,  et 
s'en  était  prévalue  dans  son  intérêt  particulier;  — Considérant  que  cette 
fin  de  non-recevoir  étant  une  fois  acquise  ,  à  tous  les  créanciers,  entre  les- 
quels elle  était  devenue  commune  cl  indivisible,  il  n'a  pu  dépendre  dans  la 
•uite,  des  sieurs  Lorelte  et  Daude  ,  de  s'en  départir,  et  d'en  priver  la  femme 
Redon,  à  laquelle  elle  a  dû  profiter,  dès  l'instant  qu'elle  a  été  proposée 
parle  sieur  Lorette,  et ,  qu'elle  s'en  est  elle-même  saisie  ,  parce  que,  dès 
ce  moment,  elle  a  appartenu  à  tous  les  créanciers,  qui  ont  eu  intérêt  à  la 
faire  valoir  ;  —  Considérant  que  l'admission  de  cette  fin  de  non-recevoir 
dispense  d'examiner  le  fond  de  l'appel  du  sieur  de  Longevialle,  rejette  la 
tierce  opposition  ;  confirme  le  jugement  de  première  instance  de  St.-Flour, 
quant  au  privilège  accordé  pour  les  frais  extraordinaires  ;  déclare  l'appel  du 
sieur  de  Longevialle  non-rccevable,  etc. 
Du  3  août  182C.  —  2«  chambre. 
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COUR  ROYAL!-:  DE  MONTPELLIER. 

AUDIENCE.  l'IBLICnK.  —  HYl'OTIlLQrC.  rÉDICTION.   FEMME. 

C'est  enmtdience  puùliqua  que  doivent  être  plaidces  et  ju- 
gées (es  (le  maudis  CIL  réduction  d'ht/pothcquc  {é'jate.  fArt. 

116  C.  V.  C,  2144  et  2145  C.  C.) 

(  Lapoite  C.  le  niinislèrc  public.  )  —  arrkt. 
LA  COUR.  — Allcndu  (jue  le  princi[)e  de  la  publicité  des 
jugcnieiis  est  d'ordre  public,  ([u'il  est  établi  par  plusieurs 
lois,  et  nolanimiiit  par  celles  de  1790  et  d'avril  i8io,el  qu'on 
le  relrotive  d.ms  plusieurs  articles  du  Code  judiciaire^  et  110- 
tauiiuent  dans  l'art.  1 16  ;  «ju'il  faudrait  donc  des  di'^positions 
de  lois  exceptionnelles,  formelles  et  expresses  ,  pour  y  déro- 
jjer  ;  que  l'on  n'en  trouve  dans  nos  Codes  aucune  qui  puisse 
faire  penser  que  les  demandes  en  restriction  d'hypothèques 
légales  dussent  être  débattues  et  jugées  dans  la  chambre  ilu 
Conseil;  qu'au  contraire  les  art.  21. ]\  et  21 45  du  Code  civil, 
qui  indicjuent  certaines  foruuilités  à  remplir  par  les  maris  qui 
veulent  obtenir  ce  bénéfice  de  la  loi  ,  font  supposer  que  ces 
actions  et  demandes  doivent  être  instruites  et  jugées  comme 
toutes  les  autres  actions  ;  qu'on  ne  saurait  trouver  aucune 
analogie  entre  celte  demande  et  ce  qui  a  lieu  pour  les  déli- 
bérations du  conseil  de  famille  relativement  aux  tutelles,  et 
notamment  pour  les  cas  prévus  par  l'art.  458  du  Code  civil; 
que  cet  article  ,  dont  l'esprit  est  de  iie  pas  dévoiler  la  situation 
des  affaires  du  mineur  (  ce  qui  pourrait  avoir  des  inconvé- 
niens  pour  lui  ) ,  ne  peut  s'ap[)liquer  aux  demandes  en  réduc- 
tion d'hypothèques  légales,  et  qu'au  contraire,  |)uur  ces  de- 
mandes ,  la  publicité  ,  qui  est  un  des  [)rincipaux  caractères 
du  système  hypothécaire  introduit  par  le  Code  ,  ne  saurait 
recevoir  trop  d'étenilue  et  de  faveur  ;  —  Infirme  j  etc. 

Du  5  mai  1828.  —  Chambre  civile. 


COUR  DE  CASSATION. 

APPEL.    —  SA1S1E-EXÉCT;tI0N.  —  SIGNIFICATION.  —  DOMICILE  ELU. 

Lorsque  dans  w»i  commandenietit  de  saisie  exécution ,  il  a 
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été  élu  deux  domiciles,  Vexploit  d'appel  est  valablement 
signifié  à  l'un  ou  à  l'autre.  (Arl.  456,  584  C.  P.  C.  )  (i). 

(  Sapey  C.  la  faillite  Goudret  )  —  abrkt. 
LA  COUR;  —  Attendu  qu'aux  termes  des  art.  585   et  584 
C.   P.  C,  le   commandement  qui   précède  nécessairement 
toute  saisie-exécution  ,  d(nt  contenir  élection  de  domicile  dans 
la  commune  où  doit  se  faire  l'exécution  ,  avec  faculté  au  dé- 
biteur de  faire  à  ce  domicile  élu  toutes  significations,  même 
d'offres  réelles  et  d'appel; — Attendu  que,  par  le  commande- 
ment du  2  1  novembre  1822,  le  sieur  Sapey,  demandeur  en 
cassation]  fil  élection  de  domicile  chez  Dufresne,  avoué  à  Or- 
léans, et  encore  pour  satisfaire  à  la  loi  jusqu'à  la  fin  de  la 
poursuite,  eu  la  demeure  de  M.  le  maire  de  Beaugency,  sans 
indiquer  la   commune  où  devait  se  faire  l'exécution  ,   sans 
renoncer  au  droit  d'y  faire  procéder  à  Orléans  et  à  Beau- 
gency,  en  vertu  de  la  double  élection  de  domicile  faite  par 
le  commandement;  — Attendu  que  le  sieur  Sapey,  fixant 
lui-même  le  sens  et  les  effets  de  la  double  élection  de  domi- 
cile ,  fit  faire,  en   vertu  du  commandement    du  ai  et  par 
exploit  du  25,  une  saisie-exécution  à  Orléans,  et  que,  dès- 
lors,  en  maintenant  l'appel  signifié  au  domicile  élu  à  Or- 
léans, la  Cour  royale  a  fait  dans  l'espèce  une  juste  applica- 
tion de  Tart.  456  C.  P.  C.  — Rejette  le  pourvoi  dirigé  contre 
l'arrêt  de  la  cour  d'Orléans  du  14  juillet  i824' 
Du  21  août  1828.  — Sect.  req. 

Nota.  Un  de  nos  confrères  a  dit ,  en  rapportant  cet  arrêt, 
qu'il  était  contraire  à  celui  de  la  cour  de  Lyon  qu'on  va  lire; 
il  faut  cependant  constater  une  différence;  dans  l'espèce  sou- 
mise à  la  cour  suprême,  deux  élections  de  domicile  avaient 
été  faites  lors  du  commandement  ;  mais  au  contraire,  l'inlimé, 
devant  la  cour  de  Lyon,  avoit  établi  un  domicile  chez  son 
avoué,  en  signifiant  le  jugement,  et  lors  du  commandement 
il  avait  fait  seulement  l'élecliou  prescrite  dans  la  commune 
de  l'appelant,  ce  qui  même  démontrerait  qu'il  n'avait  pas  eu 
l'inlenlion  de  permettre  la  signification  de  l'appel  au  domicile 
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(le  son  avoué.  — Le  20  juillet  iSa/J,  la  section  des  requêtes,  a 
rendu  un  arrêt  entièrement  opposé  à  celui  de  1828.  (J.  A.  t.  9.7, 
p.  27.)  On  peut  consulter  les  nombreuses  décisions  que  nous 
avons  rapportées  sur  ces  questions;  J.  A.  N.  Ed.,  t.  3,  p.  124, 
y  appel,  n°  52. 

COUR  ROYALE  DE  LYON. 

lo  APPEL.  — EXPLOIT.  —  CONSTITUTION.  — AVOUE.  —-ÉLECTION. 
2°  Al'PEL.   —   SIGNIFICATION.   — DOMICILE  ELU.  — AVOUE. 
5"  SIGNIFICATION.  — FAILLI.  APPEL.   —  DELAI. 

1"  //acte  d'appel  doit ,  à  peine  de  nullité  »  contenir  consti- 
tution d'avoué  :  Vélection  de  domicile  chez  un  avoué  ne 
vautpas  constitution.  (  Art.  61  et  4^6  C. P.C.  }  fi) 
2^  La  signification  de  l'acte  d^appel  iVest  pas  valahlement 
faite  au  domicile  élu ,  chez  l'avoué  de  première  instance. 
(Art  ^56  et  584  C.  P.C.)  {"i) 
o"  V incapacité  qui  frappe  un  failli  ne  peut  être  invoquée 
par  des  tiers,  et  n'est  pas  telle  qu'il  ne  puisse  signifier 
un  jugement ,  et  par  (à  faire  courir  les  détais  d'appel. 
(Art.  1125  C.  C.  et  422  C.  com.  ) 

(  Dupont  C.  faillite  Bourdin).  —  arrkt. 
LA  COUR,  —  En  ce  qui  concerne  l'appel  interjeté  par 
Dupont,  le  10  mars  1828  ; —Attendu  que  cet  appel  ne  con- 
tient point  de  constitution  d'avoué,  ainsi  (jue  le  prescrivent 
les  art.  Gi|et456  C.  P.  C.  ;  que  l'appelant  a  bien  déclaré  qu'il 
faisait  élection  de  domicile  chez  M'  Chaley,  avoué  à  la  Cour 
royale  de  Lyon ,  mais  que  cette  énonciation  ne  peut  pas  lui 
tenir  lieu  de  la  constitution  d'avoué,  qui  est  exigée  par  la  loi 
à  peine  de  nullité;  —  Allendu  que  le  même  acte  d"a[)pel  n'a 
point  été  signifié  à  personne,  ni  au  domicile  élu  p;ir  l'intimé 
chez  le  maire  de  St-Bernard  ,  pour  l'exécution  du  jtigcment , 
conformément  à  l'art.  584  C.  P.  C.  ;  —  Que  quoique  l'intimé 
ail  fait,  dans  la  signification  du  jugement,  une  premit'^rc  élec- 

(1)  Voy.  J.  A.N.  Ed.  ,  t.  3,  p.  ii3  ,  v'  appel,  n"  ^6. 
(a)  Voy.  l'arrêt  précédent  et  ta  note. 
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tion  de  domicile  chez  M'  Laforêt,  avoué  à  Trévoux,  où  il  a 
déclaré  tjn'il  entendait  que  toutes  les  significations  lui  fussent 
faites,  celle  élection  de  domicile  ne  peut  s'appliquer  qu'aux 
actes  ordinaires  de  la  procédure,  et  non  à  la  signification 
de  l'acte  d'iippel;  —  Attendu  que,  sous  ce  double  rapport, 
l'appel  du  20  mars  1828  est  nul. 

En  ce  qui  concerne  i'appti  interjeté  par  Dupont ,  te  23 
mai  suivant;  — Attendu  que  cet  appel  a  été  émis  plus  de 
trois  moisa{)rès  la  signification  du  jugement;  mais  qu'il  reste 
à  examiner  si  celte  signification  a  pu  être  valablement  faite 
par  l'intimé,  et  dèslors  faire  couvrir  tous  les  délais  de  l'ap- 
pel; —  Attendu,  en  fait,  que,  par  jugement  du  tribunal  de 
Belley,  en  date  du  st2  juin  1827,  Jacques  Bourdin  a  été  dé- 
claré en  état  de  faillite  par  M.  Auger,  notaire  ,  nommé 
.agent  de  celle  faillite  ; — Que,  par  jugement  du  même  tribu- 
nal,  en  date  du  i5  janvier  1828,  le  sieur  Bourdin,  frère  du 
failli ,  a  été  nommé  syndic  du  failli ,  et  qu'il  est  entré  en  fonc- 
tions le  24  du  même  mois;  d'oia  il  résulte  que  c'est  en  état  de 
faillite  et  après  la  nomination  du  syndic  (jue  Jacques  Bour- 
din a  fait  signifier  le  jugement  dont  est  appel  à  la  date  du 
5  février  dernier;  —  Attendu,  en  droit,  que  l'art,  44^  C.  com., 
dispose  que  le  failli,  à  compter  du  jour  de  la  faillite,  est 
dessaisi  de  plein  droit  de  l'adnîinistration  de^  tous  ses  biens; 
—  Que  cette  mesure  n'est  ordonnée  que  dans  l'intérêt  des 
créanciers,  et  jusqu'à  ce  que  leurs  droits  soient  assurés; 
mais  que  le  failli  n'est  aucunement  dépouillé  de  la  propriété 
de  ses  biens,  ni  i'rappé  d'une  incapacité  absolue;  — Que  cette 
incapacité  ne  résulte  ni  des  dispositions  relatives  au  dessai- 
sissement, ni  d'aucune  autre  disposition  de  la  loi;  que  le 
failli,  au  contraire,  est  appelé  dans  plusieurs  cas  à  agir,  soit 
dans  son  intérêt,  soit  dans  l'intérêt  de  ses  créanciers;  qu'il 
conserve  le  droit  de  prendre  toutes  les  mesures  qui  peuvent 
améliorer  sa  position,  et  (jui  ont  pour  objet  la  conservation 
de  ses  biens  et  de  ses  actions;  —  Qu'il  suit  de  là  que  la  loi 
n'ayant  eu  en  vue  que  l'intérêt  des  créanciers,  eux  seuls  ont 
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la  faculté  de  critiquer  les  actes  faits  par  le  failli,  à  compter 

du  jour  de  ia  faillite  ;  <jue  le  dessaisi.-semenl  ordonné  par  l'ar- 
ticle 442  C.  coin.  ,  n'opère  qu'une  iiicai)acilé  relative  et  qui 
ne  peut  être  invoquée  par  les  tiers;  —  Attendu  que  la  régie 
de  réciprocité  ,  invoquée  en  faveur  de  Dupont,  est  sans  fon- 
dement, et  contraire  aux  régies  du  droit  relatives  à  la  faillite; 
—  Qu'elle  est  de  plus  sans  a[iplication  à  la  cause,  puisque 
Dupont  a  volontairement  contesté  contre  Bourdin,  et  qu'il 
a  requis  et  fait  ordonner  son  interrogatoire  ;  d'où  il  suit  qu'il 
ne  peut  être  admis  h  demander  la  nullité  des  actes  auxquels 
cette  instance  a  donné  lien,  tandis  '|ue  les  syndics  auraient 
été  justenjcnt  fondés  à  les  attaquer,  si  l'on  eût  agi  à  leur  pré- 
judice, et  sans  les  avoir  appelés;  — Attendu  ,  dès-lors,  que  la 
signification  faite  par  Bourdin,  le  5  février  dernier,  est  ré- 
gulière, et  qu'elle  a  fait  courir  les  délais  de  l'appel;  d'où  il 
résulte  que  l'appel  émis  par  Dupont,  le  23  mai,  est  tardif 
et  doit  être  déclaré  non  recevable;  —  Par  ces  rtiotifs ,  sans 
s'arrêter  aux  appels  interjetés  par  Du[)0nt,  les  20  mars  et  25 
mai  1828,  déclare  le  premier  nul  et  de  nul  effet,  et  le  second 
non  recevable. 
Du  a5  août  1828. 


COUR  DE  CASSATION- 
AVOUÉ.  CONSTITUTION.    — EXPLOIT.  —  PREFET.  ETAT. 

L'exploit  donné  par  le  préfet  représentant  l'état  ne  doit 
pas  contenir  constitution  d'avoué.  (Art.  Gi,  470  C.  P.  C.) 

(  Le  préfet  du  Tarn  C.  d'Huleaii.  )     . 
Nous  avons  rapporté  l'arrêt  de  la  Courde  Toulouse,  du  24 
janvier  1827,  J.  A.,  I.  55,  p.  1 10,  ou  nous  avons  indiqué  les 
autorités  sur  celle  question  importante  ;  il  y  a  eu  pourvoi ,  et 
la  Cour  de  cassation  a  persisté  dans  sa  jurisprudence. 

Arri-.t. 
LA  COUR  ;  — Siirlesconci.  conf.  de  M.  Cahier,  av.  gén.; 
—  Vu  l'art.  94  de  la  loi  du  27  ventôse  an  8,  l'art  2  de  la  loi 
du  19  nivûse  an  4?  l'art,   a  de  l'arrêté  du  gouvernement  du 
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10  thermidor  au  4>  l'art.  4  de  la  loi  du  17  frimaire  an  6,  et  le 
décret  artprobatif  de  l'avis  du  conseil  d'état  des  12  mai  et  i" 
juin  1807  j — "  Attendu  que  la  loi  du  27  ventôse  an  8,  ar- 
ticle 94. n'est  applicable  qu'aux  affaires  entre  particuliers,  et 
nullement  à  celles  qui  intéressent  l'état ,  pour  raison  des- 
quelles les  lois  des  19  nivôse  an  4  6l  17  frimaire  an  6  (non 
abrogées  par  l'art.  9^  de  ladite  loi  du  27  ventôse  an  8),  ont 
considéré  les  commissaires  du  gotnernement  près  les  tribu- 
naux, (aujourd'hvii  les  procureurs  généraux  et  leurs  substi- 
tuts) comme  les  véritables  défenseurs  et  fondés  de  pouvoir 
de  l'état ,  et  comme  devant ,  par  conséquent ,  même  depuis 
la  loi  du  27  ventôse  an  8^  remplir  les  mêmes  fondions  que, 
dans  toutes  les  autres  affaires,  les  avoués  remplissent  pour  les 
particuliers;  d'où  il  suit  que  l'arrêt  attaqué  a  non  seulement 
fait  une  fausse  application  de  l'art.  94  de  la  loi  du  27  ven- 
tôse an  8  ,  mais  encore  violé  les  lois  des  '.9  nivôse  an  4  et  17 
frimaire  an  6  ,  et  formellement  contrevenu  tant  à  l'arrêté  du 
gouvernement  du  10  thermidor  an  4»  qu'au  décret  approba- 
tif  de  l'avis  du  conseil  d'état  des  x"  et  12  juin  1807;  —  Casse 
les  deux  arrêts. 

Du  17  août  1828.  —  Sect.  civ. 


COUR  ROYALE  DE  TOULOUSE. 

1°    DEENIER  RESSORT.   SAISIE  IMMOBILIERE.    NULLITÉ 

2°     INSCRIPTION.      SAISIE     IMMOBILIÈRE       DÉNONCIATION.    — 

VENTE. 
3"    DEMANDES  NOUVELLES.  INSCRIPTION.  NULLITE. 

1°  Le  jugement  qui  statue  sur  une  demande  en  nullité  de 
saisie  immoùitière ,  est  susceptible  de  deux  dtgrcs  de 
juridiction  ,  quoique  les  causes  de  la  saisie  soient  au- 
dessous  de  looo  fr.  (Art.  5,  lit.  4  de  la  loi  du  24  août  1790, 
et  art.  453  C.  P.  C.  )  (i) 

2°  L'inscription  d'un  créancier  saisissant  est  périmée  s'il 

(i)  Voy.  J.  A.,  t.  53  ,  p.  i58,  l'arrêt  du  a;  juillet  1827,  et  t.  54     Y'^^i  27 
et  379. 

Vi  •   ■ 
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s'ii  ne  l'a  pas  renouvelée  daiis  les  dix  am,  quoiifuc  (a 
saisie  ait  été  dénoncée  au  saisi  ;  et  celui-ci  a  pu  alors 
vendre  son  immeuble  à  un  tiers.  (Art.  2i5  j  G.  C,  cl  Oga 
(C.  P.  C.) 
3°  On  peut  opposer  en  appel,  pour  la  première  fois,  la 
pérenipiion  d^unt  inscription  hypothécaire  (jui  sert  de 
hase  à  dts  poursuites  en  saisie  immohilièrc  dont  la  nul- 
lité a  été  demandée  en  première  instance  par  d'autre» 
moyens.  (Art.  4^4»  733  et  736  C.  P.  C.  )  (1). 
(Fonquernie  C.  Caussou.) 

AUBKT. 

LA  COUR,  sur  la  demande  en  rejel  de  l'appeî; — «Altendu 
qu'il  n'csl  pas  exact  de  soutenir  que,  dans  l'ef.pèce,  il  ne  s'a- 
git que  d'une  demande  relative  a  une  somme  île  1 ,000  fr.  ;  — 
Attendu  que  l'instance  sur  laquelle  le  tribunal  de  Pamiers  a 
statué,  a  été  introduite  par  une  citation  notifiée  a  la  requête 
du  sieur  Fonquernie,  le  a8  février  1825,  et  que,  par  cette 
citation,  le  sieur  Fonquernie  demande  l'aniiuiatiou  d'une  sai- 
sie immobilière  faite  à  la  requête  du  sieur  Causson  et  de  tout 
l'ensuivi  ;  —  Attendu  (|ue,  par  les  conclusions  prises  à  l'au- 
dience,  ledit  Fonquernie  a  demandé  en  outre ,  subsidiaire- 
ment,  qu'avant  de  procéder  à  ladite  saisie,  Cansson  fùttenu 
de  discuter  préalablement  la  pièce  de  terre  par  lui  acquise 
deDanjou,  et  que  lesdites  demandes  portant  évidemment 
sur  des  valeurs  indéterminées;  Attendu  que  si  Cau>son,  par 
des  commandemens  et  sommations  qui  ont  précédé  la  saisie 
immobilière,  a  demandé  une  somme  moindre  de  1,000  fr.,  il 
est  vrai  de  dire  qu'aucune  instance  n'a  été  par  lui  engagée 
pour  le  paiement  de  cette  sonnne  ;  que  la  seule  instance  por- 
tée devant  le  tribunal  de  Pamit^rs,  est  luit-  procédure  en  sai 
sie  immobilière,  et  une  demande  en  nidiité  de  cette  saisie; 
—  Attendu  que  c'est  mal  à  propo/j  qu'on  a  voulu  eL.blir  une 
analogie  entre  une  saisie-exécution  et  une  saisie   immobi- 


(i)  Voy.   J.  A.  H.  Ed.,  !.  9,  p.  87,  v"  demandes  nouveli^St  no  58  et  la 
note. 
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lière;— Que,  lorsqu'une  saisie  de  meubles  est  faite  pour  une 
somme  moindre  de  i,ooo  fr  ,  l'opposition  à  celte  saisie  peut 
être  considérée  comme  une  contestalioii  de  nature  à  être  ju- 
gée en  dernier  ressort  pin-  les  trii:>unaux  de  première  instance; 

—  Que  si  les  meubles  saisis  sont  d'une  valeur  indéterminée, 
ou  supérieure  à  1,000  fr.,  la  vente  desdits  meubles  ne  doit, 
dans  tous  les  cas,  avoir  lieu  qu'à  concurrence  d'une  somme 
moindre  de  1,000  fr. ,  et  (|ue  le  propriétaire  des  meubles  peut 
s'opposer  avec  raison  à  la  vente  de  ceux  qui  ne  sont  plus  né- 
cessaires, pour  désintéresser  son  créancier;  —Que,  dans  une 
saisie  excculion,  le  saisissant  saisit  pour  lui  seul,  et  ne  re- 
présente point  d'autres  créanciers;  de  sorte  que  la  justice  n'a, 
dans  ce  cas,  à  envisager  que  la  demande  isolée  du  saisissant; 

—  Attendu  qu'il  n'en  est  pas  de  même  pour  la  saisie  immobi- 
lière; que  le  créancier  susissant  représente,  dans  les  pour- 
suites, la  masse  des  créanciers  hypothécaires;  —Que  c'est 
par  suite  de  ce  principe,  qu'un  arrêt  de  la  Cour  royale  de 
Toulouse,  du  7  mai  1818,  rejetlela  demandeen  intervention 
d'un  créancier  dans  une  poursuite  en  saisie  immobilière,  le 
motif  pris  de  ce  que  le  poursuivant  était  le  mandataire  légal 
de  tous  les  créanciers,  et  que,  dès-lors,  la  présence  indivi- 
duelle de  ceu\-ci  était  non-recevab!e  ;  — Attendu  qu'il  suit 
de  ces  j)rincipe3,((ue  la  saisie  poursuivie  par  Causson  ,  quoi- 
que faite  de  sa  part  [)0ur  une  créance  inférieure  à  1,000  fr., 
est  exi-rcée  en  mémo  temps  dans  l'intérêt  de  tous  les  créan- 
ciers hy!)otIiécaires,  et  frappe  nécessairement  l'ensemble  des 
immeubles  saisis,  sans  pouvoir  en  détacher  une  valeur  ou 
portion  isolée,  à  concurreî'ce  de  la  créance  particulière  du 
saisissant; — Attendu  d'ailleurs  (jue,  dans  les  commande- 
mens  et  sommalioiis  signifiés  à  la  requête  de  Causson,  ce 
dernier  avait  demandé  le  paiement  de  sa  créance  ou  bien 
le  délaissement  de  l'immeuble  hypothéqué,  ce  qui  donnait  à 
un  chef  de  ses  demandés  un  caractère  indéterminé;  — Qu'il 
s^it.de  là  que  \ç  jugement  qui  a  statué  sur  ces  diverses  de- 
mi'ndcs  n'a  pas  été  rendu  en  dernier  ressort  et  a  pu  être  atta- 
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que  par  )a  vole  de  l'appel  ;  —  San»  «'.«rréler  A  la  fiu  de   non- 
recevoir,  elc.p  {ia  Cour  a  aussi  /lécidd,sans  doixntr  de  rai- 
sons tirées  du  droity  d  s  u*  et  5*  questions.) 
Du  20  mai  1828.  — Deuxième  chambre. 


COUR  DE  CASSATION. 

HciSSIER.  —  FALX.  —  UXPLOIT.  TIERs.  —  EXCCSE- 

L'huissif-r  qui  déclare  faussement  avoir  remis  iui-mémc 
la  copie  de  l'exploit  au  domicile  de  l'assigné,  commet 
un  faux  qui  ne  peut  être  excusé  sous  le  prétexte  qu'il 
était  présfiu  à  lu  remise  de  l'exploit  par  un  tiers.  (Ar- 
ticle i4t),  C.  P.  et  /|5  ïhi  décret  du  14  juin  iSi5. 

(  .Miii.  l*»ib.  C.  Veber.  )  —  Aki/Lt. 
LA  COUR; —  Vu  l'art.  45  du  règlement  du  14  juin  181 3, 
flurle.s  huissiers;  vu  également  l'art. G5,C.  P.;  — Attendu  <iu'il 
résulte  du  jugement  attaqué  que  le  prévenu  n'a  point  remis 
lui-même  l'exploit  qu'il  était  chargé  de  signifier  à  Feigneur, 
que  celle  remise  a  été  faite  à  ce  dernier  par  un  (iers  ,  et  que 
les  énoncialions  contenues  dans  l'acte  de  signincalion  por- 
tant que  riiuissier  s'est  transporté  au  domicile  do  Feigneur; 
qu'il  a  remis  à  son  épouse  la  copie  de  l'acte,  sont  menson- 
gères; que  cependant  le  jugement  attaqué  a  excusé  celte 
coulraveniion  ,  sous  prétexte  que  le  prévenu  était  présent  à 
la  remise  de  l'exploit  faite  par  ce  tiers;  attendu  (ju'une  pa- 
teiile  excuse  était  inadmissible;  (jue  le  but  de  l'art.  45  précité 
a  été  de  proscrire  tout  intermédiaire  entre  l'huissier  et  la 
partie  à  laquelle  l'exploit  est  destiné  ,  et  de  prévenir  |»ar  là, 
les  négligences  et  les  infidélités  qui  pourraient  résulter  de 
l'intervention  d'un  tiers; — Que  cet  article  ayant  soigneu- 
sement distingué  le  cas  où  l'huissier  a  agi  fraudideusemenl 
de  celui  nù  il  n'y  a  eu  de  sa  [)art  que  négligence  à  s'accpiitlcr 
du  devoir  que  la  loi  lui  impose,  cette  négligence  n'est  sus- 
ceptible d'aucupe  ejtcuse  tirée  soit  de  la  bonne  foi  de  l'huis- 
sier,  soil  du  fait  que  l'exploit  est  parvenu  ù  sa  destination  , 
soit  que  l'huissier  avait  surveillé  la  remise  ;  —  Par  ces  motifs 

25. 
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casse  le  jugement  du  tribunal  do  police  correclionnello  d'É- 
vreux  du  4  juillet  dernier. 

Du  7  août  1828.  —  Sect.  crim. 

Nota.  On  peut  consulter  suprà  page  229  ,  un  arrêt  du  18 
avril  1828;  plusieurs  décisions  de  ce  genre  sont  venues  à 
notre  connaissance  depuis  très-peu  de  temps;  il  paraît  tjue 
le  ministère  public  veut  user  de  toute  la  rigueur  Je  la  loi 
pour  forcer  messieurs  les  huissiers  à  remettre  eux-mêmes 
leurs  exploits;  nous  engageons  tous  nos  lecteurs  à  se  confor- 
mer à  ce  désir  de  l'autorité  qui  nous  paraît  au  surplus  con- 
forme à  la  dignité  des  fonctions  qu'ils  occupent.  La  foi  ac- 
cordée à  leurs  actes  leur  impose  la  loi  de  n'y  insérer  que 
l'expression  delà  vérité. 


COUR  DE  CASSATION. 

Surenchère.  —  délai.  —  fête  légale. 

Si  te  délai  de  24  ^^ures  pour  la  dénonciation  d'une  suren- 
chère expire  un  jour  de  fctc  (égaie,  la  surenchère  peut 
n'être  faite  que  le  lendemain. {  Art.  63,  710,  io3o  et  loS^, 
C.P.  C.)(ij 

(  Martin  G.  Bertrand.  )  —  Arrêt. 
LA  COUR; — Sur  les  conci.  contr.  de  M.  Leheau  av. 
géii.; — «Attendu  qu'à  la  vérité  l'art.  711  C.  P.  C.  porte  que 
la  surenchère  doit,  à  peine  de  nullité,  être  dénoncée  dans  les 
vingt-quatre  heures;  et  dans  l'espèce,  la  surenchère,  faite  le 
3i  octobre,  ne  fut  dénoncée  que  le  surlendemain  2 novembre; 
mais  les  articles  65  et  !o37  du  même  code  défendent  ex- 
pres.sément  de  signifier  aucun  exploit  un  jour  de  fête  légale; 
et  si  l'expiration  du  terme,  un  jour  de  fête  légale,  peut  n'être 
pas  prise  en  considération  relativemert  aux  délais  qui  se 
composent  d'un  ou  de  plusieurs  jours  ,  pour  les  proro- 
ger d'un  jour,  la  partie  ayant  eu  tout  le  temps  de  se  mettre 
en  mesure  pour  profiter  du  délai ,  il  ne  peut  pas  en  être  de 

(  1)  Voy.  décisions  conforme* ,  J.  A. ,  t.  ug ,  p.  58  «t  Sg. 
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niètne  du  délai  de  vingt-(iuatre  heures  ,  qui  no  peut  s'enten- 
dre que  de  viugt-qualre  heures  utiles.  La  dénonciation  d'une 
suienclière  ne  peut  d'ailleurs  ,  pas  plus  que  le  protêt  d'une 
lettre  de  change  (art.  162,  C.  Coni.) ,  étr3  placée  dans  l'excep- 
tion admise  par  l'art.  1037  ,  comme  constituant  un  péril 
dans  l.i  demeure;  d'où  il  résulte  qu'eu  remettant  au  surlen- 
demain ,  à  cause  de  la  fête  légale  du  1  ■  novembre,  la  dénon- 
ciation de  la  surenchère,  le  créancier  n'a  fait  que  se  confor- 
mer à  la  loi  ;  —  Rejette  le  pourvoi  contre  l'arrêt  de  la  cour  de 
Metz  du  10  mars  iSa^.  » 

Du  22  juillet  1828.  —  Sect.  Req. 

i9ià-ini  /'u    '  

COLR  ROYALE  DE  LYON. 

APPEt.  TRIDBNAL  DE  COMMERCE.    GREFFE.  SICNIFICITION.   — 

DOMICILE   ÉLC. 

La  signification  d'un  jugement  du  trihunat  de  commerce 
au  greffe  de  ce  tribunal,  à  défaut  d''éieclioa  de  domi- 
ciie ,  ne  fait  pas  courir  les  délais  de  Vappei.  (Art.  422, 
443  C.  P.  C.  et  645 ,  C.  Comm.  )  (i) 

(  Bertrand  ,  C.  Bon.  )  —  Arrêt. 
LA  COUR;  —  Sur  les  conclusions  conformas  de  M.  Bu- 
joD,  avocat  général; — ♦  Attendu  que  l'art.  443  C.  P.  C  porte 
que  le  délai  pour  interjeter  appel  sera  jdétruit  ,  mais  que, 
pour  les  jugemens  contradictoires,  ce  délai  courra  à  compter 
du  jour  de  la  signification  à  personne  ou  domicile;  — Attendu 
que  l'art.  422  du  même  code  ne  contient  aucune  dérogation 
à  ce  principe  général; — Attendu  que  la  signification  du  ju- 
gement dont  il  s'agit,  ayant  été  seulement  laite  au  domicile 
élu ,  n'a  pu  faire  courir  le  délai  fatal  pour  l'appel  interjeté 
par  la  dame  veuve  Bertrand  ;  — Attendu  que  dès-lors  il  est 
inutile  de  s'occuper  des  autres  moyens  opposés  par  rinliiné* 
—  Sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-iecevoir ,  opposée  par  l'in- 
timé, ordonne  que  la  cause  sera  plaidée  au  fond,  b 
Du  28  janvier  1828;  — 4"  chambre. 

(1)  Voy.  iuprop.ôo,  l'arrêt  du  ih  ma.-s  1828,  el  uos  observations. 
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COUR  ROYALE  DE  GAEN. 

DeBMEB  ressort.  OKDRE. SOMME  A  DISTRIBUER. 

Lorsqut  icscriaiices  respectives  ne  s'tUvent  -pas  à  »  ,000  f., 
le  jugement  qui  statue  sur  les  difficultés  de  l'ordre ,  n'est 
pas  susccpiiblc  d'appel^  encore  que  le  prix  à  dislrihuer 
excède  1,000 /"r.  (Art.  ;;G5,  C.  P.  C.  )  (1) 

(  Clément  Desprez,  C.  Danjon.  )  —  Arrêt. 
LA  COUR;  —  Ccnhidéraut  que  d'une  part  les  créances 
réunies  de  Godi,froy-Lacroulesctconsorls  nes'élèventqu'àgô^ 
fr.,  et  que  d'autre  part  celle  des  époux  Clément-Desprez  ne 
Hionte  qu'à  325  fr.  ;  —  Que,  soit  donc  que  l'on  ail  égard  aux 
créaDCCS  individuelles  ou  collectives  des  intimés,  soit  que  l'on 
ait  égard  à  la  créance  des  a[)[)elans,  il  s'agit  d'intérêts  infé- 
rieurs à  1,000  fr.  sur  lesquels  le  premier  juge  a  vu  et  dû  sta> 
tuer  en  dernier  ressort;— Qu'il  importe  peu  que  les  contes- 
talions  qui  donnent  lieu  à  l'appel  se  soient  élevées  sur  un 
état  d'ordre,  ayant  pour  objet  la  distribution  d'une  somme 
supérieure  à  1,000  fr.  ,  parce  que  c'est  d'après  la  quotité  des 
valeurs  contestées  devant  les  tribunaux  informée  que  se  dé- 
termine le  cardctère  plus  ou  moins  souverain  de  leur  juridic- 
tion ,  et  non  d'après  la  quotité  des  valeurs  sur  lesquelles  s'est 
définitivement  formée  l'instance; —  Déclare  les  époux  Clé- 
ment non-recevables  dans  leur  appel.o 
Du  8  mai  1827.  —  i"  chambre. 


COUR  ROYALE  DE  NISMES. 

DÊSIVEC.  AVOtÉ    —  PIÈCES  PRODUITES.  AVEIX. 

Un  avoué  n'est  pas  passible  de  désaveu ,  pour  des  aveux 
faits  par  lui  et  qui  ne  sont  que  la  conséquence  dcx  pièces 
produites  au  procès.  (  Art.  552  ,  C.  P    C.  )  (2) 


(i)  Voy.  J.  A.,  t.  3i,  p.  aaS,  et  t.  32,  p.  ao3. 

(2^  Cel  arrêt  nous  parait  être  en  opposition  avec  celui  du  a6  avril  i8a4  , 
rendu  par  la  cour  (11'  cassation  dan»  l'affaire  de  M.A'oycr  d'Argenson  ,  J.  A.  « 
t,  36,  p.  219.  —Voy,  aussi  J.  A.,  N.  Ed, ,  t.  10,  p.  35a,  v"  desaveu, 
n  i4< 


(  38;  ; 
(  Dalpliiiic,  C.  Damoureux.  ) 
Al*  DaniourcLix,  avoué  du  sieiir  Dalphinf,  avait  Tait  des 
aveux  dans  une  instance  enire  son  clicnl  cl  le  sieur  Casla- 
guère.   Le  sieur  Dalpliinc  fortria  une  demande  en  désaveu 
contre  son  avoué. —  19  décembre   182",  jd^'cmtnt  qui  re- 
pousse celle  action;  — «  Attendu  (jiie  la  dédtisc  Itnue  et  les 
aveux  faits  jiar  M'  Daniourouv ,  avoué  des  demandeurs,  lors 
du  jugement  du  6  janvier  iStg,  ne  sont  que  la  conséfiucnco 
des  pièces  lu'odm'les,  se  .apportent  entièrement  n  ces  pièceà  , 
et  ne  constituent  pas  une  décIarrJi' n   qui,  isolée  d'elles, 
pui>sc  préjudieier  à  la  partie  de  M' Darnourtrux  ,  d'où  il  ré- 
sulte (juc  si  ceUc  partie  avec  d'autres  [>ieees  peut  détruire 
celles  aloi s  proihiiles,  les  prétendus  a\cux  seront  sans  aucune 
influence.': — Apuel  de  Daii>ljine  (p;i  h*ap;)uyail  sur  ce  que 
l'ait.  552,  C  P.  C,  n'établit  atscnne  exception;  (ju'il  ne  flis-  ' 
tiijgue  pas  entre  tel  et  tel  aveu:  et,  .ijuulait-iK  l'avoué  (|uirou'.Ie 
ses   aveux   sur  les   pièces  du   proet's,  ôle  à  s(jn   client   tous 
moyens  de  les  all.upicr;  et  si  dasis  ce  cas  on  rcTuse  à  l.i  partie 
Taclion  en  désaveu  ,  elle  ne  peut  plus  faire  réparer  le  tort  qui 
lui  a  été  causé. 

ARRfcT. 

LA  COUR;  —  Adoptant  en  entier  les  motifs  énoncés  au  ju- 
gement du  19  décembre  182J,  a  mis  l'appel  au  néant. 
Du  18  juillet  1827. 


COUR  DE  CASSATION. 

SAlSlE-IMMOBlLlklVE.   —  PLACARD.   —  NOTIFICATIOIT. 

En  matière  (le  salsie-iDiinoùilicre  ,  il  n'est  pus  iiéccssairt 
de  notifier  à  ta  partie  saisie  l'apposition  des  deuxième  ci 
troisième  placards.  (Art.  G87  et  700  ,  C.  P.  C.  ) 

(ïerson  C.  Batut.  )  —  Anr.ÊT. 
LA  COUR;  — a  Attendu  que  si  l'art,  ^oâ,  C.  P.  C,  ordonne 
que  l'inserlion  aux  journaux  des  seconde  et  troisième  an- 
nonces de  i'adjudiealion  des  biens  saisis  immobilièremcnt  et 
les  seconde  et  troisième  appositions  des  [)lacards  d'uUichcs 


(  :.88  ) 

pour  procéder  à  cette  adjudication  seront  justifiées  dans  les 
mêmes  formes  que  les  premières,  il  n'ordonne  pas  la  notifi- 
ça|^o^r  du  prOiÇès-vefbal  dehtiné  à  juslifier  de  celle  inser- 
tion dans  les  journaux,  et  del'apposillon  des  placar'is ,  objet 
.^tput  à  fait  distinct  de  la  notification  qu'ordonne  explicitement 
I'i»rt.  687,  à'ùii  il  faut  conclure  que  l'absence  de  celte  noti- 
ficalion  i^'a  pucouslituer  une  nullité  que  la  loi  n'a  pu  pro- 
noncer, —  Rejette  le  pourvoi  contre  l'arrêt  de  la  Cour  de 
Toulouse  du  21  décembre  1825. 
Ahu^E^^^,^^^  »828.  —  Seç?,  rfiî*  aiJÔ  Jnor 

eiî  Ja  ;  eaiôupai  eab  éaiiibiii 'namra^iiooûùi»  ^«103 

ésl  isq  ^fcîaoJiiêàlifîDftDONNANCE  Dl/  ItOi:  *"£  «Ji^l  JnoT» 

5b  Ziodr»    ««.îfi3^;|6NSBIt  D'iTlT.  -  ORGANISATION!    '^^    ^^''^^'"'^^ 

Ordonnance  du  roi  concernant  l'organisation  du  conseil 

d  état. 

Cette  ordonnance,  si  vivement  attendue  ,  a  été  insérée  dans 
le  Bulletin  des  lois,  n"  265,  art.  9905.  —  Elle  f  numéro  le 
traitement  de  tous  les  membres  du  conseil  d'état,  la  compo- 
sition des  sections,  les  honneurs  dus  aux  membres  du  conseil 
et  les  noms  de  ceux  qui  sont  conservés  ou  appelés  pour  la  pre- 
mière fois  au  conseil. 

Pour  suivre  le  plan  que  nous  nous  sommes  tracé  de  ne 
mettre  que  les  lois  et  ordonnances  d'un  intérêt  général  et 
dont  l'application  devra  nécessairement  être  faite  par  les 
tribunaux  de  France,  nous  croyons  suffisant  de  donnera 
nos  abonnés  les  article*  suivanSf^rjj^jKrofjq 

Art.  i3.  Le  conseil  d'état  ne  délibère  qu'autant  que  la 
moitié  plus  un  de  ses  membres,  ayant  voix  délibérative,  sont 
présens  à  la  séance.  —  Il  est  tenu  note  des  noms  des  membres 
présens  par  le  secrétaire-général  du  conseil  ;  ils  sont  inscrits 
au  procès -verbal. 

j4-  ïoul  projet  de  loi  ou  d'ordonnance,  portant  règlement 
d'administration  publique ,  qui  aura  été  préparé  dans  l'un 
des  comités  du  conseil  d'état,  devra  être  délibéré  en  assem- 


(  389 
hWe  générale,   tous  les  comités  réunis,  et  loubics  fiiinistics 
«ecr(^taircs  d'élal  ayant  été  convoqué».  Les  ordonnances  ainsi 
délibérées  pourront    seules  porter  dans  leur  préambule  res 
mots  :  Notre  conseil  d'état  tnlenlu. 

i5.  Les  rapports  sur  le'<  projets  de  loi  ou  d'orrlonn.ince 
]iortaut  règlement  d'administration  publique ,  seront  fails 
dan»  les  tomilés  par  les  maîtres  des  requêtes;  et  au  conseil 

d'état,  tous  les  comités  réunis,  parles  conseillers  d'élal. 

Les  rajjporls  des  affaires  purement  administratives  ou  con- 
tenlicuses  pourront  être  laits  dans  les  comités,  par  les  audi- 
teurs, concurremnient  avec  les  maîtres  des  requêtes;  et  ils 
seront  fails  au  conseil  d'état,  tous  les  comitésréuuis,  par  les 
maîtres  des  requêtes  ouïes  conseillers  d'élat,au  choix  de 
notre  garde  des  sceaux. 

Paris,  5  novembre  1828. 

Signé  Charles. 


ORDONNANCE  DU   ROL 

PBLD'hOMMES.    — FONCTIONS. EXERCICE.   —  MARQUE. 

Ordonnance  du  roi  du  12  novembre  1828  (/ui  autorise  les 
prud' hommes k  porter,  durantrexercicede  leurs  fonctions, 
8oit  à  l'audience,  soit  au  dehors,  une  médaille  d'argent 
suspendue  à  un  ruban  noir  en  sautoir,  comme  marque 
distinctive  de  leur  caractère. 


ORDONNANCE  DU  ROL 

CCYANE    FhANÇlISE.  —  COLONIE.   —  BÉgLEMENT. 

Ordonnance  du  roi  concernant  te  gouvernement  de  la 
Guyane  française. 

Celle  ordonnance,  en  date  du  27  avril  1828,  insérée  dans 
le  Bulletin  des  lois,  n"  361,  art.  9863,  détermine  seulement 
les  formes  du  gouvernement  de  celte  colonie  et  l'étendue  des 
pouvoirs  de  chacune  des  autorités;  elle  a  196  articles. 


ORDONNANCE  DU  ROI. 

VOlTCnES,   —  ROCtAGE.   —  MOYED.    L0NGDE1I&. 

Ordonnance  du  roi  relative  à  ta  ioiigueur  des  moyeux  de 
charrettôy  voiture  de  roulage  ou  autres. 

Chables,  etc.;  vu  l'art.  7  de  la  loi  du  27  février  >8o4  (7 
vcntose  au  12).  Art.  1".  Dix-huit  mois  après  la  publication 
de  la  présente  ordonnance,  aucune  charrelle ,  voiture  de 
roulage  ou  autre,  ne  pourra  circuler,  dans  toute  retendue 
de  noire  royaume,  qu'avec  des  moyeux  dont  la  saillie,  en  y 
comprenant  celle  de  l'essieu,  n'excédera  pas  de  douze  cenli- 
mèlres  ,  un  plan  passant  par  la  faux-lerreure  des  juntes.  — 
3.  Toute  charrette  ou  voilure  trouvée  en  contravention  après 
l'époque  ci-dessus  déterminée,  sera  arrô'.ée  et  retenue,  et 
elle  ne  pourra  èlre  remise  en  circulalion  qu'après  que  les 
moyeux  et  essieu  auront  été  réduits  à  la  longueur  prescrite 
par  l'art.  1".  —  Lei  contraventions  seront  en  outre  exacte- 
ment constatées  par  des  procès-verbaux ,  et  poursuivies 
comme  les  autres  contraventions  en  matière  de  roulage  sans 
préjudice  de  peines  plus  graves  dans  les  cas  d'accidens  prévus 
par  les  lois. 

Paris,  29  octobre  1828. 

Signé,  Cbaqus. 


FIN   DU    TOME    XXXV. 
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TVBI.E  CHRONOLOGIQUE 

DES  MATIÈllES 

Contenues  dans  ic  tome  55  {anndc  1828)  du  Journal 
des  Avuuôs. 


An  XI. 

3  germinal. 

An  i8a3. 

ï4  juin. 

14  décembre. 

An  1824. 

mars. 
30  .1011 1. 
i5  novembre. 
9  (Jcct-iiil)re. 

An  iSa5. 

10  août, 
iti  août, 
aguovembre. 

An  jSjG, 

i5  ft'vrior. 
ai  l'cvrier. 

i  in:irs. 

7)  m  ni. 
a5  niiii. 

(j  juillet. 

-  juilk't. 
a4  juillet. 

2  .'lOÙt. 

3  août. 
5  août. 

la  août. 
28  novembre. 
I  dôccmbre. 
i4  décembre. 


An  1837. 


g  révrier. 

9  février. 
19  Février. 

ti  mars, 
ta  mars. 


Pages 
.^4. 


3Go. 
1Ô6. 


139. 
iGo. 


iiG. 
.11  G. 
337- 
121. 
.61. 
121. 
121. 
iGa. 
5G5. 
569. 

125. 

139. 
164. 
165. 
108. 


lOJ. 

38;. 


9nr;ao« 

5o  avril. 

S  mai. 

i4  mai. 
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TABLE  ALPHABETIQUE 

DES  MATIÈRES 

CONTESCES    DANS    lE    TOME    XXXV    (1828) 

DU  JOURNAL  DES  AVOUÉS. 


N.   B.  Le  chiffre  indique  ia  page. 


A. 


Abstention.  V.  Enquêle  et  Récusation. 
Acceptation.  V.  Désistement. 
Accessoire.  V.  Dernier  ressort. 
Acquiescement. 

1.  (  Contrainte  par  corps.  —  Appel.  )  —  Est  non-rccevable  à  ap- 
peler d'un  jugement,  en  cas  qu'il  la  condamne  par  corps,  en  qualité 
de  marchande  publique  ,  la  lemme  qui  a  acquiescé  à  ce  juge- 
ment, 2Cj7. 

2.  (  Contrainte  par  corps.  —  Appel.  )  —  L'acquiescement  don- 
né par  un  indi\  idu  non  commerçant  à  un  jugement  du  tribunal  de 
commerce  qui  le  condamne  au  paiement  d'un  billet  et  par  corps  , 
ne  porte  que  sur  la  condamnation  pécuniaire,  et  non  sur  le  chel 
relatif  à  la  contrainte  par  corps.  1G4. 

3.  (  Divisibilité.  —  Chefs  distincts.  )  —  Une  partie  peut  interjeter 
appel  des  dispnsiiions  d'un  jugement  qui  lui  l'ont  gricl",  après  avoir 
exécuté  les  dispositions  qui  lui  sont  ia\orables  ,  si,  en  exécutant 
ces  dernières  ,  elle  a  lait  réserve  expresse  d'attaquer  les  premières 
par  appel,  -n). 

4.  (  Jugement.  — Procès-verbal  de  Carence.)  —  De  ce  qu'une 
partie  condamnée  a  répondu  à  l'huissier  qui  exécutait  le  jugement 
et  dressait  un  procès— \erbal  de  carence  qu'elle  ne  pouvait  payer, 
il  ne  résulte  pas  un  acquiescement  au  jugement  de  condam- 
nation. 18  5. 

5.  (  Jugement  par  défaut.  —  Exécution,  —  Saisie.  —  Vente.  )  — 
Celui  qui ,  saisi  en  vertu  d'un  jugement  par  défaut,  consent  à  être 
gardien  ,  conserve  le  droit  de  former  opposition  jusqu'à  la 
vente,  gj. 


(  4o3  ) 

6.  (  Maire.  —  Commune.  —  Autnrl.salinn.  )  —  Est  nui  ladjuies- 
rcraent  donné  par  un  maire,  sans  autnri.salinn ,  à  un  jugement 
rendu  contre  sa  commune.  187. 

7.  Saisie.  —  E.vcciilinn.  —  Gardien.)  —  On  peut  lairc  résulter  un 
acquiescement  de  ce  que  le  condamné  saisi  ,  après  avoir  déclaré  ne 
p()u\()ir  payer,  sesl  présenté  pour  gardien  el  obligé  de  remettre 
les  meuhles  à  la  première  réquisition.  i8tj. 

\ .  Aftpel  ,  Dernier  res^orl  et  Jugement  par  déjaut. 

ACTK  I)'At>l'Er. 

(  Nullilc.  —  fnteri'en/iori. —  Avoués.)  —  Lorsque  devant  la  Cour 
on  argue  un  acte  d  appel  de  nullité  ,  il  nesl  [)as  nécessaire  d'appeler 
l'ax  oué  qui  la  dressé.  ufiS. 

V.  Exploit  et  Huissier. 
Actes  DE  i.'ktat  civir.. 

(  Nom.  —  lirc/ifira/inn.  —  Compétente.  )  —  Le  cliangemeiil  de 
nom  patronymique  à  opérer  par  rectification  sur  les  actes  de  l'état 
civil  est  de  la  compétence  des  tribunaux.  1  it"). 

V    Kaiix  incident. 

ACTKS  RESPKCTUKtlX. 

(  Procuration.  —  Nullité,  )  —  Chaque   notification  d'actes  res- 
pectueux doit  être  faite  en  vertu  d  une  procuration  nou\elle.  1^l^. 
Acte  sous  seing-phivé.  V.  Inventaire. 
Action. 

I . ,'  Cession.  —  Notifuatlon.  )  —  Tant  qu'une  cession  n'a  pas  été 
notifiée  au  débiteur,  celui-ci  ne  peut  pas  laire  déclarer  son  créan- 
cier ])rimitirnon-rece\able  et  le  poursuivre.  iUJ^- 

2.  {Domaines.  —  Préfet.  —  Commune.)  Peut-on  intenter  laïc 
action  contre  l'état  sans  s'être  préalablement  pourvu  par  simple 
mémoire,  auprès  du  préfet  du  département,  pfuir  avoir  sa  déci- 
sion ?  Spécialement  une  commune  n'est  pas  dispensée  de  ce  recours 
préalable  ,  sur  le  nKJtif  qu'elle  a  obtenu  ,  du  conseil  de  prélecture  , 
l'autorisation  d'intenter  sa  demande.  216. 

3.  [  Régie.  —  Préfet.  —  Titre.  )  —  Si  sur  l'opposition  à  une  con- 
trainte décernée  par  la  régie  de  l'enregistrement  pour  une  créante 
de  l'état ,  le  titre  est  contesté ,  c'est  au  préfet ,  comme  représentant 
l'état,  à  faire  reconnaître  dans  les  formes  ordinaires  la  validité  du 
titre.  338. 

V.  Avocat  et  Question  préjudicielle. 
Action  mixte.  V.  Compétence. 
Action  pétitoike.  Y.  Action  possessolre. 
Action  possessoike. 

1 .  (  Cumul.  —  ylcllon  pétltolre.  )  —  Le  juge  de  paix  cjui ,  dans  les 
motifs  de  son  jugement,  examine  le  fond  de  1  affaire  ,  mais  qui 
prononce  seulement  sur  la  possession  ,  ne  cumule  pas  le  pétitoire 
et  le  jiossessoire.  ■291- 

2.  (  Rélntégrande.  —  Possession.  )  —  Celui  qui  n'a  pas  la  pos- 
session de  l'objet  litigieux  ne  peut  exercer  l'action  en  réinté- 
grande.  261. 

3.  (  Rélntégrande.  —  Violence.') —  Le  trouble  à  l'exercice  d'une 
servitude  discontinue  ,  et  la  destruction  d  un   ouvrage  élevé  par 
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le  propriétaire  du  fonilsj  servant  sur  cp  fonds  lui-même,  ne  peuvent 
donner  lieix  à  l'action  en  réintégranrle.  109. 

4.  (  Trouble.  —  Préjudice^)  —  Des  travaux  laits  par  un  proprié- 
taire sur  son  terrein,  pour  «iiminuer  les  inconvciiiens  d'une  ser- 
vitude, ne  peuvent  donner  lieu  à  une  action  possessoir?  ,  s  il  n'en 
résulte  aucun  préjudice  pour  le  Ibiids,  dominant.  !Og. 
AcTfON  RÉEr,LK.  V.  Dernier  ressort. 
Adjoint.  V.  Exploit  et  Jugement. 
Adjudicataire.  V.  Adjoint  et  Avoué. 
Adjudication. 

(  Jugement.  —  Exécution.  —  Signification.  )  —  Un  jugement 
d'adjudication  prépnratf-irc  ,  encore  (juil  ne  statu»'  pas  siir  des 
nullités,  ne  peut  être  mis  à  exécution  avant  d'avoir  élé  signifié  à 
l'avoué  du  saisi,  ijui  peut  dès  lors  en  interjeter  appel ,  mènieaprès 
l'adjudication  définitive.  a55. 

V.  Enquête ,  Enregistrement ,    Faillite ,  Folle-enchère  et  Saisie 
immobilière. 
Adjudication  définitive. 

1.  (  Jugement.  —  Signification.  —  Créanciers.  —  Cahier  des 
charges.  —  Clauses.  )  —  Le  jugement  d'adjudication  définitive 
ne  doit  pas  être  signifié  par  l'adjudicataire  à  tous  les  créanciers 
inscrits,  et  la  clause  du  cahier  des  charges  qui  lui  en  ferait  une 
obligation  ,  doit  être  regardée  comme  non  écrite.   101. 

0..  (  Jugement.  —  Signification.  —  Frais.  )  —  Le  jugement  d'ad- 
judication définitive  ne  doit  pas  être  signifié  à  tous  les  créanciers 
inscrits  ,  et  les  frais  de  signification  ,  si  elle  a  été  faite  ,  ne  doivent 
pas  être  alloués  dans  l'ordre.    170. 
V.  Appel. 
Adjudication  préparatoire. 

{Jugement.  —  Signification.  —  Saisie  immobilière.)  Le  jugement 
d'adjudication    préparatoire  doit-il   être  signifié  à  l'avoué  da  saisi 
à  peine  de  nullité  de  l'adjudication  définitive  ?  6a. 
V.  Saisie  immobilière. 
Affaires. 

[Ordonnance, ^X.^.) — Ordonnance  du  roi  du  i*' février  i8a8  qui 
contient  des  dispositions   pour    h    prompte   expédition  des  af- 
faires, a  20. 
Affirmation.  "V.  Avoué. 
Age.  V.  Officiers  ministériels. 
Agent  d'affaires.  V.  Enquête. 

Alimens.  "V.  Contrainte  par  corps ,  Demande  nouvelle  ti  Emprison- 
nement. 
Amende. 

1.  (  Cassation.  —  Destitution.  )  J>i  trois  amendes  ont  été  consi- 
gnées sur  le  pourvoi  en  cassation  de  trois  arrêts  distincts,  il  n'y 
a  pas  lieu  à  restituer  deux  de  ces  amendes.  289. 

2.  (  Contravention,  —  Patente.  —  Ouvrier.  )  —  Un  officier  mi- 
nistériel qui  omet  de  mentionner  dans  un  acte  fait  à  la  requête 
d'un  ouvrier  journalier  ,  la  patente  de  celui-ci,  commet-il  une 
contravention  emportant  peine  d'amende?  94. 

V.  Contrainte  par  corps ,  En  egistremeni  et  Saisie  arrêt. 


AppEt. 

I.  (  Cnrnmiinf.  —  Mnirr. — Signifie  ilinn . — Infrrrt  [>rr<;nniiel.) — 
L'appol  sif^nilié  à  une  cominiine  ne  l'-sl  [»as  valablrinciil  an  domi- 
cile ou  à  la  prisonno  du  maire  ,  lorsfiue  ce  dernier  figurait  en 
nom  personnel  dans  l'instance  sur  l.i(]uellp.  est  inler\euu  le  ju- 
gement atlaijué,  et  (ju'il  interjette  lui-même  ajij.cl  de  ce  jufçement 
à  rencontre  de  la  commune  ;  —  cet  appel  ne  peut  être  léguiié  — 
rement  ncjtifié  (pi'au  domicile  ou  à  la  personne  du  représentant 
légal  de  la  commune  ,  à  l'adjoint,  ou  autre  membre  du  conseil 
municipal  ,  autorisé  à  plaider  dans  les  intérêts  de  la  commune;  72. 

a.  (  ('nnc/u.si'oft.';  siibsidinirrs.  —  Acquifsrernrnl.  )  —  La  partie 
qui  après  aAoir  conclu  à  la  preuve  testimoniale  a  rtmdu  siibsidini- 
re/nrnl  ix  ce  que  le  serment  lût  déféré  à  son  adversaire,  peut  appe- 
ler du  jugement  qui,  rejetant  les  vonclusiona  princ/pnfrji ,  nrfrne/  /rx 
subsidiaires.  ?)A- . 

3.  [Drchranre.  —  Dcsislrrricnt.)  —  La  décbéauce  de  lappel  en- 
\ers  un  des  créanciers  pi'ofite  à  tous  ,  quoiipie  ultérieuremejnl  les 
créanciers  non  xalablement  intimés  ,  aient  renoncé  à  s'en  préva- 
loir. Jiit). 

\.  [Df-lai.  —  Stirrnchrre.)  —  L'appel  d'un  jugement  qui  a  statué 
sur  la  \alitlilé  dime  surenchère  en  matière  de  saisie  (inmobiliere, 
doit  être  interjeté  dans  la  quinzaine  de  la  signification  àdonjicile.gS. 

5.  [Dorriirile.  — Connniindmirnl .  —  Signijirntinn.) — Lorsque  le 
command<'nient  qui  précède  l'exécution  contient  une  double  élec- 
tion lie  domicile,  l'une  au  lieu  du  domicile  réel  du  débiteur,  l'autre 
dans  la  ville  où  siège  le  tribunal  ,  l'acte  d'appel  n'est  pas  valable- 
ment signifié  à  ce  dernier  domicile  élu.    jqâ. 

h.  (  t^Jfft  si/sprnxi'J.  —  Niillilé.  —  Adjudication  définitive.^  —  Lors- 
qu'eii  matière  de  saisie  immobilière  l'appel  d'un  jugement  d'adju- 
dication préparatoire  est  évidemment  interj«lé  après  les  délais  , 
les  juges  de  première  instance  peuvent  passer  outre  à  l'adjudica- 
tion définitive.  3f)o. 

r.  [Ktrangrr.  —  Prnc.  gcn.  —  Signification.)  —  L'acte  d'appel 
d  un  jugement  rendu  an  profit  d'un  étranger,  doit ,  à  peine  de  nul- 
lité ,  être  signitié  au  domicile  du  procureur  général  près  la  Cour 
où  est  porté  lappel,  et  non  à  celui  du  procureur  du  roi  près  le  tri- 
bunal qui  a  jugé  la  cause  en  première  instant  e.  '?q4- 

8.(  Kxplnit.  —  Cnn'ititiitinn  . — Acnué.  —  FJectinn  df  domicile.)— ^ 
L'acte  d'appel  doit,à  peine  de  nullité,  contenir  constitution  d'avoué: 
l'électi(»n  de  domicile  chez  un  a\ouéne  \anl  pas  constitution.  3;-. 

1^.  [Maire.  —  Commune.  — Délaissé. —  DIention.  —  Juge  de  paijc. 

—  Visa.) — Il  n'est  pas  nécessaire,  à  peinn  de  nullité  d'un  acte  d'ap- 
pel ,  signifié  à  une  commune  ,  que  1  huissier  fasse  mention  dans  la 
copie  ,  qu'en  l'absence  du  maire  cette  copie  a  été  par  lui  laissée  au 
juge  de  paix  ,  et  que  ce  magistrat  a  visé  le  rapport  ;  il  su!  fit  que  le 
rapport  justifie  que  cette  remise  a  été  faite  au  juge  de  paixetqu'il  a 
donné  son  \isa.  7a. 

10.  (Ministère public . — liecrutement .  — A^oué.  —  Constitution.) 

—  Dans  les  questions  d'état  concernant  les  jeunes  gens  appelés  au 
recrutement  ,  le  ministère  public  peut  interjeter  appel  au  nom  du 
préfet ,  sans  être  tenu  ,  dans  ce  cas,  de  constituer  avoué.  68. 

I I,  (  Motifs.  —  Jugement  correctionnel.  )  —  Le  prévenu  acquitté 
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par  un  jugement  de  police  corroclionuelle,  ne  peut  appeler  des  mo- 
tifs de  ce  juEicment.  211. 

j  -2 .  {Saisie-  exécution .  —  Signification.  —  Domicile  élu.)  —  Lors- 
que dans  un  commar.di'ment  de  saisie-exécution,  il  a  été  élu  deux 
domiciles,  l'exploit  d'appel  est  valablement  signifié  àl'uaouà  l'au- 
tre. 3-5. 

1 3.  (Signification.  —  Domicile  élu.  —  Avoué.)  —  La  signification 
de  l'acte  d  appel  n'est  pas  valablement  faite  au  domicile  élu  ,  chez 
l'avoué  de  première  instance.  3-7. 

14.  (^Tribunal  de  commerce.  —  Greffe.  — Signification. —  Domi- 
cile élu.) — La  signilication  d'un  jugement  du  tribunal  de  commerce 
du  greffe  de  ce  tribunal ,  à  défaut  d  élection  de  domicile,  fait  courir 
le  délai  d'appel.   3o. 

1 5.  Tribunal  de  commerce.  —  Greffe.  —  Signification.  —  Domi- 
cile élu.) —  La  signification  d  un  jugement  du  tribunalde  commerce 
au  greffe  de  ce  tribunal ,  à  défaut  d'élection  de  domicile,  ne  fait  pas 
courir  les  délais  de  l'appel.  385. 

"V.  Acffuiexcemcnt.  Avocat ,  Demande  nouvelle,  Dépens,  Désiste- 
ment,  ErKjuéte  ,  Earp/oit ,  Garant  ,  Intervention,  Jugement,  Litis  - 
pendance,  Ordre  ^  Péremption  ,  Saisie  immobilière.  Signification. 
Appel  îiscident. 

1.  (  Arrêt  par  défaut.  —  Réserve.)  — L-n  intimé  peut  interjeter 
appel  incident  d'un  jugement  de  première  instance  quoiqu'il  ait 
obtenu  un  arrêt  par  défaut  confirmatif  de  ce  jugement,  surtout 
lorsqu'il.^  fait  des  réserves  expresses  à  ce  sujet.  288. 

2.  {Désistement.  —  Effets.)  —  L'appel  incidsnt,  signifié  par  l'in- 
timé après  la  notification  du  désistement  de  l'appel  principal,  n'est 
pas  recevable.  297- 

3.  [Intimé.  —  Fin  de  non-recevoir.)  —  L'appel  incident  n'est  pas 
recevable  d'intimé  à  intimé.  222. 

Appréciation.  V.  Cassation. 
Arbitrage. 

1.  {^Prorogation. — Délai.) — Une  partie  n'est  pas  recevable  à 
arguer  de  nullité  la  sentence  d'arbitres  forcés,  comme  rendue 
après  le  délai  de  trois  mois,  si  elle  a  assisté  à  une  visite  de  lieux 
ordonnée  par  les  arbitres.  243. 

2.  {Tiers-arbitre.  —  Chefs  distincts.  )  —  Sur  plusieurs  chefs  de 
contestation  ,  le  tiers-arbitre  peut  adopter  l'avis  d'un  arbitre  sur 
un  des  chefs,  et  l'avis  du  second  sur  un  autre  chef.  3 10. 

3.  {Visite  des  lieux. — Désignation.)  —  En  matière  d'arbitrage 
forcé  la  partie  qui  a  assisté  à  une  visite  de  lieux  faite  par  un  arbi- 
tre délégué  par  les  autres  arbitres,  ne  peut  plus  se  plaindre  de  ce 
que  la  délégation  devait  être  faite  par  le  tribunal.   243, 

V.  Exception. 
Arbitrage  fokcé. 

(  Opposition.  —  Ordonnance  d'exequatur.) — En  matière  d'arbi- 
trage forcé,  la  décision  des  arbitres  ne  peut  èlri>  attaquée  par  !a 
voie  d'opposition  à  l'ordonnance  d'cxequatur.  a36. 
Arbitres.  V.  Enquête. 
Arbitres  volontaires, 

{Ordonnance  d'exequalur.  —  Compétence.)  —  C'est  au  président 
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(lu  tribunal  dp  première  instuuci- t-t  non  a  cl-Iuï  duUiLunaUii-  cuoi- 
morre  ,  qu'il  appartient  de  délivrer  l'ordonnance  ti^e jreffitaiur  sur 
unp  sentence  rendue  par  des  arbitres  vo/om/u/Vm  ,  en  matière  de 
commerce.  Sog. 

Abkkt. 

{Certificat.  —  Prcxivf.  —  Nullité.)  —  Des  certificats  délivrés  par 
les  magistrats  ,  par  le  greHier  de  la  (>(»ur,  par  le  conseiller  porte 
au  nombre  de  ceux  qui  ont  rendu  un  arrêt,  ne  peuvent  prouver 
que  le  nom  de  ce  conseiller  a  été  mis  par  suite  <rerreur  sur  cet 
arrêt.  —  L'arrêt  est  nul  si  ce  conseiller  n'a  pas  assisté  aux  plaidoi- 
ries. 2 '(6. 
V.  Motifs. 

AruÊt  pat,  DÉPAi;r.  V.  Appel  incident. 

Assignation.  V.  F.nqurte. 

Assistance.  V".  Emprisonnement . 

Audience. 

{Priblirité.  —  Hypothèque.  —  Réduction.  —  Femme.    —  Ces!  en 
audionre  publit[ue   que  doi^  ent  être  plaidées  et  jugées  les  deman- 
des en  réducti(jn  d'hvpotliéque  légale.  iiyS, 
\ ,  Autorisation  et  jugement. 

A'JDITION.  V.  Enquête. 

Autorisation. 

1.  (^Femrne  séparée. — Audience.) —  L'autorisation  d'ester  en  ju- 
gement ,  donnée  par  le  mari  à  son  épouse  ,  séparée  de  biens,  pour 
la  première  l'ois  à  l'audience,  est  valable  ,  et  valide  toute  la  procé- 
dure antérieure.  .^.^. 

2.  {Femme  mariée.  —  Jugement.  —  fiente.')  -  La  femme  peut 
obtenir  ,  sans  autorisation  ,  un  jugement  qui  déclare  insuifisans 
les  mol  ils  de  relus  de  l'autoriser  donnés  par  le  mari.  17(1. 

^. {Ordre. —  Déchéance.  —  Lne  lenirae  mariée  ne  peut  ester  dans 
une  instance  d'ordre  ni  v  encourir  aucune  déchéance,  sans  auto- 
risation de  son  mari  onde  justice.  'xSx. 
Y.  Acquiescement  et  jugement. 
Avances.  V.  Avoué. 
Aveu.  ^^  Désaveu  et  exploit. 
Avocat. 

1.  {Action.  —  Honoraires.) —  Les  avocats  ont -ils  droit  d  action 
pour  faire  payer  leurs  honoraires?  33o 

2.  {Discipline.  —  Appel.  —  Procureur  général.)  — Le  procureur 
général  doit  a  peine  de  déchéance,  interjeter  appel  d'une  décision 
du  conseil  de  discipline  de  l'ordre  des  avocats,  dans  les  dix  jours 
de  la  connaissance  qui  lui  en  a  été  donnée  ,  soit  par  le  bâtonnier, 
.voit,  par  le  procureur  du   Koi.  aGy. 

3.  Discipline.  —  (Compétence.)  —  C'e.st  à  laCour  d'appel  ,  '-ham- 
bres  réunies  en  la  chambre  du  conseil,  qu'il  appartient  de  statuer 
sur  la  décision  d'un  tribunal  qui  censure  un  avocat,    loli. 

.{.  (  Honoraires.  —  Délicatesse.  ]  —  Les  avocats  manquent-ils 
aux  devoirs  de  leur  profession  en  poursuivant  devant  les  tribu- 
naux les  cliens  qui  rel'usent  de  leur  paver  leurs  honoraires?  3.1o. 

5.  [Plaidoirie.  —  Liberté.)  —  En  m.nfiere  civile,  l'avocat  ne 
peut  jamais  être  forcé  de  plaider  une  cause  sur  la  désignation  du 
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tribunal  ou  du  conseille  l'ordre,  quoiqu'il  ail  conseillé  d'intenter 
le  procès ,  rt  on  ne  peut  lui  faire  rendre  compte  de  ses  motifs 
d'abstention,   i. 

6.  {Rt-prlmande. —  Appel.)  —  Un  avocat  ne  peut  appeler  df  la 
réprimande  et  de  l'injonction  que  lui  adresse  un  tribunal  ,  d"être 
plus  circonspect  à  l'avenir.  26  j. 

V.  Avoué,  Discipline  et   'Enquête. 
Avoué. 

1.  {Adjudicataire. —  bordereau. — Blandal. —  Remise.  —  Titre.) 
—  L'avoué  chargé  d'obtenir  la  remise  d'un  bordereau  de  colloca- 
tion  ,  n'a  pas  par  cela  même  pouvoir  de  toucher  la  somme  portée 
sur  le  bordereau  ,  et  d'en  donner  quittance  à  l'adjudicataire  ;  et 
dans  ce  cas  la  remise  de  !a  grosse  an  titre  ,  par  l'avoué  entre  les 
mains  de  l'adjudicataire,  n'opère  pas  une  présomption  légale  de 
paiement.   .M^i. 

a.  {Avances.  —  Avoiat. —  Remboursement.  —  L'avoué  qui  paie 
à  un  avocat  les  honoraires  d'une  consultation  a  le  droit  d'en  ré- 
péter le  montant  contre  sonclient.    33o. 

3.  (  Clerc.  —  Responsabilité.)  — Un  avoué  est  tenu  du  fait  de  son 
clerc,  et  en  est  responsable.  265. 

4.  (  Constitution.  —  Exploit.  —  Préfet.  —  Etat.  )  —  L'exploit 
donné  par  le  préfet  représentant  l'état  ne  doit  pas  contenir  con- 
stitution d  avoué.  .')'9. 

5.  (  Déjense.  —  Tribunal  correctionnel.  )  —  Un  avoué  ne  peut 
être  désigné  par  un  prévenu  pour  plaider  devant  un  tribunal  cor- 
rectionnel autre  que  celui  près  duquel  il  postule.  211. 

6.  {Distraction.  —  Dépens.  —  Affirmation.)  —  Il  n'est  pas  né- 
cessaire, à  peine  de  nullité,  que  le  jugement  qui  accorde  la  dis- 
traction des  dépens  en  faveur  d'un  avoué,  contienne  la  mention 
de  l'affirmation  exigée,  en  pareil  cas,  par  l'art.  i33  ,  C.  P.  C.  64. 

r.  [Notaire.  —  Vente.  —  Mineurs.)  —  Dans  une  vente  de  biens 
appartenant  à  des  mineurs  ,  renvoyée  par  le  tribunal  devant  no- 
taire, les  parties  peuvent  charger  le  notaire,  ou  toute  autre  per- 
sonne de  faire  le  cahier  des  charges  et  les  actes  nécessaires  pour 
parvenir  à  la  vente.  2y3. 

8.  [Plaidoirie.  —  Matière  criminelle.)  —  En  matière  correc- 
tionnelle ,  ou  criminelle  ,  l'avoué  choisi  par  un  accusé  a  qualité 
pour  le  défendre.  85. 

V.  Acte  d'appel ,  Appel,  Contrainte  par  corps ,  Dépens ,  Désaveu, 
Enquête,  Huissier ,Licitalion  et  ordre. 

D. 

BAlt.  V.  Dernier  ressort. 

Biens  dotatix.  V.  Saisie  immobilière. 

Bili-ET.  V.  Sursis. 

Bordereau.  V.  Avoué  et  Inscription. 

Bref-délai.  V.  Exploit. 
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('ahif.r  de?  charghs. 

(Licilalinn.  —  Prunimtr  du  ml.)  —  La  reclificalioii  du  caliier 
«les  cliaigcs  tl'inic  licilalion  laite  tn  justice  peut  t^lre  dcnaandr** 
irolïîcp,  par  le  iirocureur  du  roi.  70. 

V.  Adjudication  définitive.  —   LicitaUon  et  Saisie  inunobiliirr. 
Cassation. 

1.  {^Appréciation .  —  Queslinn  défait.)  —  Lorsi|u"ua  arrt^l  a 
décidé  ipic  deux  cunlrats  n'étaient  pas  indivisibles,  et  que  l'un 
poux  ail  être  cxéciilé  indéj»endaminent  de  1  autre,  il  a  prononcé 
sur  une  question  de  lait ,  dont  l'application  n'est  pas  du  ressort 
de  la  C.our  de  cassation.  200. 

3.  {Kxcfptinn.  —  Compétence,  )  —  Le  pourvoi  en  cassation  est 
recevable  lorsque  le  jugement  attaqué ,  jugeant  à  la  lais  une 
«juestion  de  C(»inpétence  et  le  Tond  ,  n'est  attaqué  que  sur  la  dé- 
cision du  fond.  a.38. 

'6.  {  K.rcrption.  — Fin  de  non-receioir.)  —  On  ne  peut  faire 
valoir  devant  la  (^our  de  cassation  le  moyen  résultant  de  l'irrégu- 
larité de  la  composition  du  tribunal  de  i"^^  instance,  lorsque  ce 
moyen  n'a  pas  été  présenté  à  la  Cour  roy.ilf.  *it. 

4.  (  Qualité.  —  Moyen  nouveau.  ) —  On  ne  peut  contester,  pour 
la  première  lois  en  cassation  ,  la  qualité  dans  laquelle  une  partie 
a  a^i  dans  linstance.  k);. 

5.  (  Restitution.  —  Forclusion .)  —  La  partie  qui  a  obtenu  un 
arrêt  de  restitution  contre  un  arrêt  de  la  Gourde  cassation  ,  doit, 
à  peine  de  forclusion  ,  produire  sa  délensr  au  pourvoi,  dans  les 
trois  aas.  72. 

\'.    Amende  ,    Dépens  ,    Exception ,    Interprétation  ,   Jugement 
préparatoire,  Motifs  et  Péremption. 
Cause.  V.  Dernier  ressort  et  Jugement.  . 

Caution. 

(  Etrangers.  —  Demandeur.  —  Défendeur.  )  Si  les  deux  parties 
sont  étrangères ,  le  détendeur  ne  peut  pas  exiger  la  caution  judi- 
rutum  soh'i  du  demandeur.  8. 
V.  Surenchère. 
Certificat.  V.  Arrêt  et  Enquête. 
CEaTiFiCAT  d'insciuption. 

(  Conservateur  des  hypothèques.  )  —  Le  conservateur  des  hypo- 
thèques ne  peut  être  actionné  ptmr  axoir  délivré  un  certificat 
d'inscriptions  contenant  des  hypothèques  ,  ^ui ,  par  l'eiïet  d'un 
partage ,  se  sont  trouvées  résolues,  lorsque  l'inscription  n'en  a 
pas  été  radiée.  it)7. 
Cession.  V.  Action,  Charge  et  Garantie. 
Cession  de  biens. 

{Stellionnat.  —  Créancier.  )  Le  créancier  envers  lequel  un  dé- 
biteur s'est  rendu  coupable   de  stellionnat ,  peut  seul  s \)pposer  à 
la  cession  de  biens.  i6tj. 
V.  Dernier  ressort. 
CuAiKE.  V.  Droit  administratif  . 
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Chambre  de8  appels  de  police  correctionnelt.e. 

I.  {Composition.  —  Jiigfs.)  —  Les  chnml)rrs  dps  appels  de 
police  correctionnelle  peuvent  valablement  être  composées  de  plus 
de  cinq  juges.  1 1^. 

(  Juges.  —  Membres.)  —  Ordonnance  du  rui  qui  détermine  le 
nombre  des  juges  dont  seront  composées,  à  partir  du   !"■  février 
i8a8;    les   chambres   des    appels   de    police    correctionnelle   des 
Cours  royales  ,  et  contient  des  dispositions  pour  la  prompte  ex- 
pédition des  affaires.  220. 
V.  Matières  sommaires. 
Chambre  du  conseil.  V.  Huissier. 
Chaîmbre  temporaire. 

{Nantes.  —  Tribunal.  —  Ordonnance  du  roi,  du  19  juin  18^8, 
portant  <[u'il  sera  formé  une  chambre  temporaire  dans  le  tribunal 
de  première  instance  de  Nantes,  'lo. 

Charbon.  Y.  Maréchal— ferrant,  Tribunal  de  (  ommerce. 
Charge. 

(  Office.  —  Démission.  —  Cession.  —  JEnregislrement.  )   —   Les 

traités  relatifs  aux  démissions  données  parles  titulaires  d'emplois, 

qui  ont  la  faculté  de  présenter   leurs  successeurs  à  iagrément  du 

roi ,  ne  sont  pas  assujettis  préalabhment  à  Tenregistremenl.  24  i- 

V.  Officier  ministériel. 

Chaudières. 

(  Machines  à  vapeur.  —  Pression.  )   —    Ordonnance   du   roi 
contenant  des  dispositions  relatives  aux  chaudières  des  machines 
à  vapeur  ,  à  basse  pression.  2.^>. 
Chefs  distincts.  V.  Acquiescement  et  Arbitrage. 
Chose  JUGÉE.  V.  Règlement  de  Juge. 
Citation.  V.  Conciliation. 

Clause.  V.  Adjudication  définitive ,   Cahier  des  charges  et  Licitation. 
CotjE  de  procédure,  y.  Conciliation  et  Péremption. 
Cl;;rc.  V.  Avoué. 
(Clôture.  V.  Enquête  et  Ordre. 
Collation.  V.  Jugement. 
Collocation.  V.  Ordre. 

COT.ONIES. 

{  Matière  criminelle.  —  Instf  action.)  —  Ordonnance  du  roi  re- 
lative à  1  instruction  et  au   jugement  des  alïaires  criminelles  à  la 
Guiane  française  219. 
V.   Guiane  française. 
Command.  V.  Enregistrement. 
Commandement. 

{Dette. —  Taifx.  — Validité.) —  Un  commandement  n'est  pas 
nul  sur  le  motif  qu'il  a  été  fait  pour  une  somme  excédant  celle  du«» 
réellement.    1  18. 

V.  Appel  et  Saisie  immobilière. 
Commencement  de  vomi\svitt.s.  Y.  Séparation  de  biens. 
Commerçant.  V.  Jugement. 
Commissaire.  V.  Enquête. 
Communauté.  V.  Dépens. 
CoTiiyiVKE.y.  Acquiescement  j  action ,  Appel ,  Exploit  et  Jugement. 
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Comparution.  V.  Exception. 

CoMPHTr.NCP:. 

i.[  Action  mixte.  —  Dctenteitrs.)  Lorsque  le  ili-lciileiii"  il'uii  iin- 
mptihle  assigné  en  [jaicmenl  tl'iinc  créance  hypothécaire,  ap- 
pelle d'autres  détenteurs  d'immeubles  snumis  a  la  même  hypo- 
thèque,  alin  de  faire  fixer  la  [)art  |»our  ln(juelle  ils  de^ront 
concourir  dans  le  paiement  de  la  créance  ,  il  forme  une  action 
mixte  qu'il  peut  porter,  à  son  choix,  devant  le  tribunal  du  do- 
micile de  1  un  des  tiers-détenteurs,  ic». 

1.  i^Cnnlribiilinns.  "^ —  Les  tribunaux  ne  sont  pas  compéfens 
pour  statuer  sur  ime  action  intentée  \  raison  de  ce  que  ,  par  suite 
d'une  erreur  dans  la  confection  des  rôles  des  contributions  ,  le 
demandeur  soutient  avoir  payé  les  impositions  dues  par  le  dé- 
fendeur, et  lui  en  demande  restitution.  rxo5. 

.').{ Décision  niifiistérir//e.)  —  Lorsqu'une  décision  ministé- 
rielle se  fonde  sur  les  motifs  de  deux  contrats  réunis  ensemble, 
pour  refuser  l'agrément  du  roi  à  celui  qu'un  notaire  présente 
pour  successeur  ,  les  tribunaux  peuvent  maintenir  l'un  de  ses 
contrats,  sans  se  mettre  en  opposition  avec  la  décisi(>n  ministé- 
rielle, aoo. 

4.  (  IJommagrs-intérrt.'i. —  Cours  d assises.  )  —  La  Cour  d'as- 
sises est  seule  compétente  pour  statuer  sur  les  conclusions  prises 
devant  elle  par  une  partie  civile  ;  et  s'il  n'a  pas  été  prononcé  sur 
les  conclusions  par  la  session  qui  a  rendu  l'arrêt  de  condamna- 
tion ,  une  autre  session  doit  en  connaître,  agv. 

h.(  LiCtlrr  fie  change. —  Simple  promesse.)  —  Lorsqu'une  lettre 
de  change  signée  par  un  commerçant  ,  à  défaut  des  formalités 
requises  n'est  plus  réputée  que  simple  promesse  ,  le  paiement 
peut  en  être  poursui\i  do\ant  le  tribunal  civil  ,  suivant  les  cir- 
constances de  la  cause.  21. 

(").  (  Notaire.  —  Office.  — Démission.  )  —  Les  tribunaux  peuvent 
connaître  des  con\entions  par  lesquelles  les  notaires  règlent  le 
prix  de  la  démission  de  leurs  offices.  200. 

7.  (  OJficier  ministériel.  —  Destitution.  )  —  Ce  n'est  pas  aux 
tribunaux  i]u'il  appartient  de  juger  si  l'officier  ministériel  qui  n"a 
pas  été  compris  dans  lOrdonnance  royale  ,  contenant  nomination 
des  huissiers  attachés  1  un  tribunal,  mais  qui  n  a  pas  élé  nommé- 
ment destitué,  est  déchu  du   droit  de  présenter   un   successeur. 

,41. 

8.  Préfet.  —  Recrutement.  —  Instance.  )  —  La  question  de  sa- 
\  oir  si  le  père  d'un  jeune  homme  appelé  par  la  loi  sur  le  recru- 
tement est  septuagénaire,  doit  être  jugée  contradictoirement  avec 
le  préfet ,  et  celui  ci  pourrait  former  lierce-opposition  au  juge- 
ment ,  s'il  était  rendu    sans  (juil  eût  élé  appelé.  Ikj. 

<j.  {Tribunul  (le  cnnirncrce. —  Fadeur.  —  Contrainte  fiar  corps.) 
—  Est  justiciable  des  Iribun.nux  de  commerce  et  contraignable  par 
corps,  le  facteur  actionné  par  le  marchand  qui  l'a  employé.  3o3. 

V.  Actes  de  F  état  cicil ,  Ai'ocat ,  Arbitres  volontaires  ,  Cassa- 
tion, Dernier  ressort ,  Ei'ocation  ,  Interrogatoire  sur  faits  et  arti- 
cles ,  Huissiers,  Matières  sommaires,  Président  cl  Tribunal  de 
rornmerce. 
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CoMPLAiTîTES.  V.  Jugement. 

Composition.  V.  Chfimhie  des  appels  dr  [>filice  rm reetionneUe. 

Compromis. 

i.(  Nullité.  —  Fin  de  non-receooir.)  —  La  comparution  des 
parties  devant  les  arbitres  couvre  la  nullité  qui  résulte  de  la  non 
mention  que  l'acte  sous  seing-privé  portant  prorogation  du 
compromis  a  été  l'ait  double,  oio. 

1.  {Renonciation. -Ordonnance  d^cjcequntur.— Opposition.) —  Lors- 
cjue  dans  uncomproinis  par  lequel  des  parties  ont  donné  au*  ai'bi- 
fres  le  droit  de  juger  .-n  dernier  ressort  et  sans  recours  en  cassation, 
il  est  ajouté  que  les  parties  ont  renoncé  au  droit  de  récuser  Var- 
bitrage  avant  éfaprès  le  jugement, ctite  clause  doit  s'entendre  dans 
ce  sens  que  les  parties  ont  renoncé  à  la  voie  de  l'opposition  à 
l'ordonnance  d'éxequatur.  i4B. 
Conciliation. 

{  Citation.  —  Inscription.  —  Interruption.  —  Code  de  procédure.) 
—  La  citation  en  conciliation  antérieure  au   code    de  procédure 
n'a  pas  interrompu  la  prescription,  si ,  depuis  la  mise  en  vigueur 
de  ce  code,  elle  n'a  pas^été  dans  le  mois  suivie  d'ajournement. 35 1 . 
V.  Dernier  ressort. 
Conclusions  suRSiniAiREs.  V.  Appel. 
CoN DAMNATION.  V.  Exploit. 
Conditions.  V.  Enregistrement. 
Conseil.  V.  Enquête. 
Conseil  d'état. 

(  Organisation.) —  Ordonnance  du  roi  concernant  l'organisa- 
tion du  conseil  d'état.  388. 
Conservateur  des  hypothèques.  V.   Certificat  d'inscription ,  Der- 
nier ressort,   et  Inscription. 
Consignation.V.  Contrainte  par  corps,  Licitationct  Tierce-opposition. 
Constitution.  V.  Appel  et  Avoué. 
Contestation.  V.  Dépens  et  Ordre. 
Contrainte  par  corps. 

I .  (  Amende.  —  Usure.  —  Procédure.)  —  On  doit  sui\  re  pour 
l'exercice  de  !a  contrainte  par  corps  contre  un  particulier  con- 
damné pour  délit  d'usure  ,  les  iovmalités  prescrites  par  le  rode  de 
procédure  civile.  317. 

1.  (  Consignation.  — Alimens.  —  Heure.  —  Preuve.  — Elargisse- 
ment.) —  Si  une  consignation  d'alimens  et  une  demande  en  élar- 
gissement .sont  formées  le  même  jour  ,  et  que  la  demande  en  élar- 
gissement soit  la  seule  qui  énonce  l'heure  à  laquelle  elle  a  été 
formée  ,  le  créancier  est  tenu  de  prouver  que  la  consignation 
est  antérieure.  307. 

S  .{Avoué.-Dornicih èlu.-Ecrou .)  IJélection  de  domicile  prescrite 
par  l'art.  7  83  C.  P.  C.  l'est  à  peine  de  nullité  de  l'emprisonement 
et  ne  peut  être  remplacée  par  une  constitution  d'a^()ué  dans  le 
procès-verbal  d'emprisonnement.  23g. 

4.  (  Femmes.  —  Dommages-intérêts.)  —  L'art.  12G  C.  P.  C.^ 
relatifaux  dommages-intérêts,  ne  déroge  pas  à  I  art.  ao66  C  C, 
qui  ne  soumet  les  femmes  à  la  contrainte  par  corps  que  pour 
stellionnat.  1 15 
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^.Acquiescement,   Compctrnre  et  Matières  snmmolres. 
Cokhf.spondance  (droit  de)   \ .  Dépens. 
Contrat.  V.  Jugement. 
CoNTKAVENTios.   \'.  Amende. 
CoNTP.ED/T.  N  .  Ordre. 

CoNTKK -ENQUÊTE.    V.  Enquête. 

CoNTiuBUTioN.  V.  Compétence. 

Convention.  V.  Lidlalion  et  Officiers  ministériels. 

Copie.    \ .  Knquéle  ,  K-rploit  et  Saisie  immobilière. 

CoL'PE.  V  .   Saisie  immnbUlère. 

Corr,  d'assises.  V.  Cnmp  tence  et  Sursis. 

Cour  noYAtE.  V.  Exception  et   Exécution. 

Créance.  \.  Saisie  Irnniohllirre. 

CkÉanciec.s.  ^  .   Adjudication   définitive.  Cession   de  biens  ,  Dernier 

ressort.  Dépens ,  Folle  enchère  ,  Intervention  ,  Ordre,  Saisie  arrêt 

et   Tierce  opposition. 
Création.  \ .  Droit  administratif. 
Cumul.  \ .  Action  pétitoire  et  Action  possessoire. 


Débiteur.  V.  Intervention  ,  Ordre  .  Saisie  arrêt  et  Tierce  opposition. 
Décès.  ^  .  Inventaire. 

DÉCHÉANCE. 

[Surenchère.  —  Nullité.  —  Dol.)  —  La  déchéance  du  droit  de 
surcncliérir  par  l'expiration  des  délais,  n'enlevé  pas  aux  créanciers 
le  droit  de  demander  la  nullité  de  la  vente  pour  cause  de  dol  et  de 
fraude.  i8i. 

V.  Appel ,  Autorisation  de  femme ,  Jugement  par  défaut ,  Saisie 
immobilière  et  Surenchère. 

Décision  .mimstéiweile.  V.  Compétence. 

Déclinatoike.  V.  Jugement. 

Défaillant.  V.  Enquête. 

Défaut.  V.  Instruction. 

Défaut  joint. 

{Saisie-arrêt.   —  Tiers  saisi.)  —  L'art.    i53  C.  P.    C.  reçoit-il 
application  au  cas  d'une  saisie-arrét ,  lorsque  le  tiers-saisi  com- 
parait ,  et  «l'ie  le  saisi  fait  défaut  ,  ou  vice  versa  ?  4- 
V.  Exception. 

DÉfendeuk.  V.   Caution. 

13ÉFENSE.  V.  Avoué ,  Inscription  »t  Jugement  par  défaut. 

Défenseur.  V.  Juge  de  paix. 

Degke  de  ji  iu'jiction.  ^  .  Demande  nouvelle ,  Evocation  et  Incom" 
pétence. 

Délai.  ^^  Appel ,  Arbitrage  ,  Enquête ,  Exécution ,  Polie  enchère  ,  in^ 
lervenlion  .  Jugement  par  défaut ,  Ordre  ,  Question  prê/udiciefle  , 
Séparation  de  biens ,  S'gnificalion  et  Surenchère. 

DÉt.\issÉ.  Y.  Appel ,  Exploit .  Jugement. 

XXXV.  »7 
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Delaissemeut.  V.  Dernier  ressort. 

Délicatesse.  V.  Avocat. 

Délit  FoiiESTiER.  V.  Greffe  et  Instance. 

Demande  en  plaidoirie.  V.  Dommages-intérêts. 

Demandes  nouvelles. 

1.  r  AUmens.  —  Réclamation  d'état.  )  —  Une  partie  qui  s'est 
bornée  en  ire  instance  à  former  une  réclamation  d'état ,  peut ,  sans 
contre\  enir  à  Part.  4^4  C  P.  C. ,  tonner  pour  ia  première  lois  en 
appel  ,  nne  demande  subsidiaire  en  prestation  ri  alimens.  1 10. 

i.  (  Degrés  cJc  j'uridiclion.  —  Enquête.)  —  Lorsque  la  preuve 
de  deux  fciits  est  d'jmandée  et  qu'un  jugement  n'en  a  admis  qu'un 
seul  ,  sous  réser\  es  de  statuer  sur  !  autre  postérieurement,  on 
peut  sur  l'appel  reproduire  Tautie  tait;  et  Tarrèt  qui  l'accueille, 
sans  même  en  admettre  la  preuve  ,  ne  contrevient  nia  la  chose 
jugée  ,  ni  à  la  règle  <les  deux  degrés  de  juridiction  ,  ni  aux  règles 
sur  la  preuve  leslimoniaie.  28(5. 

3    (  Garantie. 4f>pel.)  —  La  demande  en  garantie,  quoique 

formée  pour  ia  première  l'ois  devant  une  Cour  royale  ,  par  un 
intimé  contre  un  autre  intiiné  ,  n'est  pas  une  demande  nou- 
velle ,  lorsqu'elle  n  est  que  la  conséquence  de  la  demande  prin- 
cipale. f)8. 

4.  {Inscription.  —  Nullité.  )  On  peut  opposer  en  appel  ,  pour  la 
première  lois,  la  péremption  d'une  inscription  hypothécaire  qui 
sert  de  base  à  des  poursuites  en  saisie  immobilière  dont  la 
nullité  a  été  demandée  en  première  instance  par  d'autres 
moyens.  S%o. 

5.  (  Jugement  par  défaut.  —  Séparation  de  biens.)  —  Il  y  a  dc- 
ir.aiide  nou\  elle  ,  lors(|u  un  inari  après  s'être  borné  en  première 
instance  à  demander  la  nullité  du  jugement  de  séparalicm  de 
Liens,  pour  dé'aut  d  exécution  dans  les  délais,  en  demande  en 
Cour  d  appel  et  subsidiairement  ,  la  rétractation  pour  mal 
jugé.  296. 

Demande  pritscipale.  V.  Saisie  immobdièrc. 

Demande  kkconvfntionnelle.  V.  Dernier  ressort. 

DEMA^^ElIR.  V.   Caution. 

Démission.  V.   Charge  et  Compétence. 

DÉN0^CIAT10N.  V.   Inscription. 

Dépens. 

I.  (  Correspondance  (  droit  de  )  —  Port  de  pièces.  —  Appel.  — 
Douille.  )  Le  droit  de  correspondance  et  port  de  pièces  doit-il 
être   doublé  en  appel  P-^ig. 

1.  {  Créancier.  —  Partage.  —  Contestation.  )  Lorsqu'.nprès  l'in- 
tervention d'un  créancier  à  un  partage  ,  mi  des  héiitiers  a  éle- 
vé des  conleslalinns  sur  iesf|mlles  il  a  succoml)é  ,  il  doit  élre 
Condamné  aux  <!éppns  .qu'ont  occasionnés  à  l'intervenant  ces  mau- 
•V  aises  cnnteslat  ions.  Ici  n'est  point  a[q)!icable  l'art.  88  >,  (>.  C.  S^^!). 
3.  (Distraction.  —  Avoué.  —  Afificl.  )  Lne  (>oiir  rovale  peut 
ordonner,  au  profit  de  l.-noiié  d  a()pel  ,  la  distraction  des  dé- 
pens d'appel  ,  et  de  première  instance     jS'». 

4.  (  l'rn/me.  —  Séparation  de  corps.  —  IMori.  —  Communauté.  ) 
Les  dépens  dune  demande  en  séparation  de  corps  formée  par 
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une  fommo  contro  son  m.iri  ne  sont  pas  h  la  cliar:;e  de  la  corn— 
munaulr.  7. 

5.  (  Frais  (h  vnya^r.  —  Matières  sntnmairex.  )  —  En  matière 
sommaiic  ,  les  Irais  île  vovagc  dcjivenl  tMrn  accordés  à  la  partie  , 
mais   il   ncst  (h\  aiir.iinc  \acalioii  à  l'avoué.   3i(). 

G.  (  /Inspires.  —  Tiers.  —  Cnsia/ion.  )  —  Les  rcssioiinaires 
des  droits  di's  lios[)ires  ne  peuvent  in\oqucr  le  bénéfice  des  lois 
particulières  à  ces  étabiissemens  de  rliarilé.    i^lG. 

7.   (  Jfti/ières  sommaires.  —  CnrresporuJaure  (  droit  de  ].  —  En 
malièi'c  sommaire,   peut-on   réclamer  de  la  partie  qui  surcombe 
le  droit  fixé  pour  frais  de  correspondmce  et  de   pf)rt  de  pièces  , 
ou  ne  peut-on  exiger  <jue  les  déboursés  prouvés  par  état?    .'>ic). 
\' .  Âonuc  j  Dernier  ressort ,  Désistement ,    liécusation    et  Saisie 
immobilière. 
DEi'O'^rrinN.  V.  Enqtirtc. 
Dépôt.  V.  Enrn^istrcment. 
Dermeh  r.F.SSOllT. 

1.  '  Acquiescement  —  Litige.  —  Lorsqu'on  jugement  a  condamné 
une  partie  à  payer  laoo  Ir.  plus  les  iulérèts  pendant  cinq  ans,  et 
qu'après  avoir  acquiescé  à  la  condamnation  principale,  cette  par- 
tic  inlerjelle  appel  du  jugement ,  quant  au  chel  des  intérêts  ,  son 
aj)pel  est  recevabie.    17,1. 

■I.  (  Action  réelle.  —  Délaissement.  )  —  L'action  en  délaissement 
par  liypothèque,  sur  une  demande  de  \aleur  indéterminée  ,  donne 
lieu  à  ï  appel ,  encore  (jue  la  créance  hypothécaire  soit  moindre 
de  1000  Ir.  I  2  \. 

3.  (  Cession  de  bierf;.  —  Créancier.  )  La  demande  en  cession 
de  biens  est  susceptible  des  deux  degrés  ,  encore  que  les  op - 
pnsans  ne  soient  créanciers  que  d  une  somme  moindre  de 
1000  Ir.    122. 

4.  (  Compétence.  —  Demande  véconventionnelle.  )  —  En  matière 
de  saisie-exécution  ,  c'est  le  commandement  et  non  l'opposition 
à  ce  commamlemeot,  ([ui  constitue  la  demande  introductive  d'in- 
slance,  et  les  dommages  et  inléièts  réclamés  par  le  demandeur  en 
opposition,  pour  1  injure  et  les  vexations  résultant  du  comman- 
dement ,  ne  doivent  pas  être  pris  en  considération  ,  pour  l'appré- 
ciation du  dernier  ressort  :  ils  sontunaccessoire  de  l'opposition.  43. 

5.  (  Conservulettr  des  h/pot/ièqiies.  —  Responsabilité.  )  —  Le 
jugement  qui  statue  sur  une  demande  en  rectification  d'un  certi- 
ficat, formée  contre  le  conservateur  des  hypothèques  ,  est  suscep- 
tible d'appel.   1(17. 

6.  (Dépens.  —  Accessoire.) —  Les  frais  de  protêt,  intérêts  et 
suites  doivent-ils  être  ajoutés  .lu  capital  pour  établir  le  taux  du 
dernier  ressort.    164. 

7.  (Francs. —  Lii'res.) —  La  demande  d'une  somme  de  mille 
francs  n'est  pas  sujette  à  appel,  quoique  la  loi  de  1790  parle  de 
livres  et  non  de  francs,  .'i.vj. 

8.  (  Intérêts.  —  Conciliation  )  —  T<es  intérêts  échus  depuis  la 
citation  en  conciliation  jusqu'à  I  ajournement,  ne  doivent  pas  être 

,  réunis  au  principal  prtn"  déterminer  le  ressort.  3.')2. 

,j.   (  Ordre.  —  Somme  à  distribuer.  )  —  Lorsque  les  créances  res- 
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pectives  ne  s'élèvent  pas  à  i,ooo  fr.,  le  jugement  qui  statue  sur  les 
âifficiiltés  de  l'ordre  ,  n'est  pas  susceptible  d'appel,  encore  que  le 
prix  à  disiribuer  excède  i  ,000  fr.  386. 

10.  {Réintégrande.  —  Dommages— intérêts .  )  —  Le  jugement  qui 
statue  sur  un  action  en  réintégrande  est  susceptible  d'appel  ,  en- 
core qu'elle  soit  accompgnée  d'une  demande  en  dommages-inté- 
rêts moindre  de  5o  Ir.  209. 

11.  [Soisie-arrél.  —  Cause.  )  —  Dans  une  instance  en  validité 
de  saisie-arrêt,  c'est  le  montant  des  causes  de  la  saisie,  et  non 
celui  de  la  somme  saisie-arrêtée  ,  qui  détermine  le  dernier  res- 
sort. 12  b. 

12.  {Saisie-brandon.  — Bail.  —  Qualité.  — Dommages-intérêts.) 
—  Le  tribunal  saisi  d'une  demande  en  nullité  d'une  saisie-bran- 
don faite  pour  une  somme  moindre  de  1,000  ir. ,  prononce  en 
dernier  ressort,  quoiqu'il  s'agisse  d  apprécier  les  elïets  et  la  vali- 
dité d'une  renonciation  à  succession,  d  un  acte  de  bail  à  ferme, 
et  quoique  le  saisi  ait  demandé  1,200  Ir.  de  dommages-intérêts. 
3oi. 

1.5.  [Saisie-hrandon.  —  Tiers  saisi.) — En  matière  de  saisie-bran- 
don ,  c'est  la  somme  pour  laquelle  la  saisie  est  iaite,  qui  fixe  la 
compétence,  quoiqu  elle  ait  lieu  sur  un  tiers.   120. 

14.  (Saisie  iminobilière.  — Nullité  )  —  Le  jugement  qui  statue- 
sur  -nie  demande  en  nullité  »le  saisie  immobilière,  est  suscepti- 
bb'  de  deux  degrés  de  juridiction  ,  quoique  les  causes  de  la  saisie 
soient  au— dessous  de  100  ir.  38o. 

i5    (  Séparation  de  liens.  —  Créancier.  )  —  Est  en  dernier  res- 
sort le  jugemen!  qui  prononce  sur  une  demande  en  nullité  d'une 
séparation  de  biens  provoquée  par  un  créancier  d'une  somme  de 
5oo  ir.  1  2  1. 
Désaveu. 

(  Aooué.  —  Pièces  produites.  —  j4veux.  )  —  Un  avoué    n'est  pas 
passible  de    désa\eu  ,    pour    des  aveux  laits  par  lui  ,   mais    qui 
sont  la  conséquence  des  pièces  produites  au  procès.  386. 
DksCENTK.  \  .  Instruction. 

Df.sig  NATION.  V.  Arbitrage .,  Erplolt  d'appel  et  Saisie  immobilière. 
Desjstkmknt. 

1.  {Acceptation.  —  Rétractation.  )  —  Le  désistement  d  une  de- 
mande peut  être  \alablemenl  rétracté,  tant  qu  il  n'a  pas  été  ac- 
cepté. i5f). 

2.  {Appel.  —  Acceptation.) —  Un  désistement  d'a[)pel  produit 
tous  se.s  elTefs  dès  l'instant  qu  il  a  été  signifié  ,  sans  qu  il  ait  be- 
soin d'être  accepté.  21)7. 

3.  (  Dépens. —  Division.  )  —  Lorsqu'en  appel  une  partie  se  dé- 
siste dune  demande  sur  laquelle  avait  statué  le  jugement  de 
première  instance  ,  en  même  temps  que  sur  une  autre ,  les 
liais  de  la  première  demande  ne  peuvent  être  suppoilés  que  par 
la  partie  qui  s'en  est  désistée.    18g, 

4  {.Vlolifs.)  —  Un  dé.sistement  n'est  pas  nul  parce  qu'il  est 
accompagné  de  motifs,  pourvu  qu'il  n'y  ait  pas  de  conditions. 
i6t. 

\.  Appel ,  Appel  incident ,  Compétence  et  Litispendance. 
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Dbstitutiou. 

(  OJhciers  ministériels.  —  Gouvernement.  )  —  Le  gOQvemeramt 
a-t-il  le  droit  de  destituer  un  olficier  ministériel  ex  prnprln 
motu  ?  141. 

V.  Compétence. 
Détenteurs.  V.  Compétence. 
Dette.  V.  Commandement. 

DlSCIPLTNE. 

(  yiiocat.  —  MInIttère public.  )  La  décision  du  consfil  de  disci- 
pline qui  ordonne  l'insciipiion  d  un  avocat  au  tableau  de  !  ordre, 
nest  pas  soumise  à  1  appe)  que  les  procureurs  généraux  peuvent 
interjeter  d'une  décision  relative  à  une  iniVactiou  commise  par 
un  avocat  inscrit,  lùij. 
V.   Avocat  et  Huissier. 

Dispositif.  V.  Jugement  interlocutoire. 

Distance.  V.  Notaire. 

Distraction.  V.  Avoué  et  Dépens. 

Distribution.  V,  Ordre. 

Divisibilité.  V.  Acquiescement  et  Inscription  de  faux. 

Division.  V.  Dési'ilement, 

DOL.  V.  Déchéance. 

\}oy\ MtiE.  \ .  Action. 

Domestique   V.  Exploit. 

DoMicitK.  V.  Appel  et  Exploit. 

OoMiCiLB    ELU.  V.  Appel,   Contrainte  par  corps  ^  Revendication  et 
Significatirn . 

Domicile  réel.  V.  Exploit  d'appel. 

Dommages- INTERETS. 

(  Saisie  immobilière.  —  Nullité,  —  Demande  en  plaidoirie.  )  — 
Le  saisi  qui,  en  matière  de  saisie  immobilière  ,  multiplie  les  in- 
cidens  à  chaque  pas  de  la  procédure,  peut  être  condamné  par 
corps  à  des  dommages-intérêts.    .^60. 

V.  Appel,  Compétence,  Contrainte  par  corps  ,  Dernier  ressort, 
Huissier ,  et  Ojfficiers  ministériels. 

Droit  administratif. 

(  Chaire.  —  Création.  )  —  Ordonnance  du  roi  qui  rétablit  la 
chaire  de  droit  administratif  créée  par  l'ordunnance  royale  du  34 
mars  181g  près  la  lacullé  de  droit  de  Paris,  jo. 

Droit  proi'ortionnel.  V.  Enregistrement. 

Droits  transitoires.  V.  Tribunaux. 

Double.  V.  Dépens. 


E. 


ECrtiT  PÉRIODIQUE.  V.  Presse. 
EcROO.  V.  Contrainte  par  corps. 
Effet.  V.  Appel  incident. 
Effet  suspensif.  V.  Appel  et  Enquête. 


Elaiigissement.  V.  Contrainte  i  ar  corps. 
Ei-EMKrs.  V.  Jugement. 
Election  de  domicile.  V.  ^^ygc/. 
Election. 

{Jury.  —  Révision.  —  Lisies.  )  .>.  Loi  sur  la  révision  annuelle 
des  listes  électorales  et  du  Jury.  i6. 

ElVlPKrSONNEMENT. 

1.  (^Àlirnens.  —  Quotité.  —  Livres.  )  —  I,a  somme  à  consigner 
parie  crénncier  qui  fait  emprisonner  son  dél)iteur  est  de  20  livres 
par  mois  ,  et  non  de  -20  IVanrs.  i55. 

2.  (  Vnilli .  —  j^linistèri  public.  —  Syndics.^  —  C'est  ;>  la  rerjuète 
du  proturciM"  du  rr)i  et  non  des  syndics  que  le  Inilli  dont  la  mise 
en  dépôt  a  été  ')rd()nnée  ,  <1(tit  être  empi'isonné  ,  et  le  procureur 
du  roi  doit  \eillrr  cl)?>q!ie  mois  .i  ce  qm-  les  syndics  consigneul  les 
alimens  nécessaires  à  la  subsistance  du  détenu.   -iS'i. 

/>.  [Juge  de  paix.  —  Assistance.)  —  L'an-estaliori  d'un  débi- 
teur laite  pnr  un  huissier  sansassistniice  Ju  jiij^e  de  p  ix  ,  est  nulle 
encore  que  ce  magistrat  soit  intervenu  avant  1  emprisonneinent. 
I  18. 

^.  (  Nullité.  —  Huissier. — Pifsponsahililé.)  —  Lorsque  le  créan- 
cier a  remis  à  l'huis^iei*  une  simple  constitution  d  a\oué,  au  lieu 
d'une  élection  de  domicile  à  énoncer  dans  le  procè.s-verba!  ,  la 
nullité  de  Icmprisonn^ment  ne  saurait  èli-e  imputée  à  I  huissier  , 
qiT.i  ,  i\p^  l(irs  ,  n  en  est  point  responsable,  'i.içj. 

5.  (Référé.  —  Oidorni.tnre. —  Rédaction.  —  Prnrès-verbal. — 
Menliori.)  —  La  rédaitidu  de  I  ordonnance  sur  référé  ,  au  pied  du 
procès  verbal  d  emprisonnement ,  esl  si;p[»!éee  jiar  la  mention  in- 
sérée dans  ce  proces-\erbal ,  que  !  huissier  a  conduit  le  débiteur 
en  léléré  ,  el  que  ,  sur  les  obser\ allons  des  parties  ,  le  président  a 
ordonné  fpi'il  serait  passé  outre.  :io6. 

V  Siguifu'iilinn. 
EnchÈi'.E.  V.  IJritntion. 
Enfant.  V.  Exploit. 
Enquête. 

I .   (  Abstention.  —  Reproche. luge  )  —  Le  juge  qui  s'abstient 

vol<mlairement  n'est  pas,  par  cela  seul,  reprocbable  comme  té- 
moin. Jo4- 

1.  (  Appel.  —  Vifjfl  suspensif.  )  —  Lorsqu'après  l'ouverture  du 
procés-^erba!  d  enquête,  un  appel  est  interjeté,  le  délai  pour  ter- 
miner l'enquête  est  suspendu  jusqu'après  la  décision  de  la  cour 
royale.  -T/i. 

3.  (  Avocat.  —  Présence.  )  —  Dans  les  enquêtes  cjui  se  font  de- 
vant un  juj;e -commissaire  ,  les  parties  ont  le  droit  de  se  faire  as- 
sister de  leurs  avocats.  '.\  JG. 

4.  {Conire-enquéle.  — Faits. — Pertinence.)  —  De  ce  que  la 
preuve  crmiraire  est  de  droit ,  il  résulte  qu'on  ne  peut  pas  contes- 
ter les  faits  de  la  contre-enquête  ,  parce  qu  ils  n'ont  pas  besoin 
d'être  articulés   avant  le  jugement.  4;. 

5.  f  Clôture.  —  Partie.  —  Ntillllé.  )  —  Lorsque  la  contre- enquête 
n'est  pas  close,  celui  ijui  la  laite  ne  peut  pas  se  plamdre  tle  ce 
qu'on  n'y  trouve  pas  la  menlioi:  c.\iséc  par  1  art.  2;  5,  C.  P.C.,  quoi- 
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que  Cftfe  contre-pnqiit^te  ait  t^lé  sij»nifiée  par  son  adversaire.  a^3. 
G.  (^Cople.  —  yivoiii'. — Piiiiirs.  )  —  Quoi'|iiP  dans  une  i'nqu(^lc  , 
un  a\nui''  <)ccu(ie  pour  plusieurs  parties  avant  le  UK^me  inU'-i'^l  , 
il  n'en  est  pas  moins  nécessaire  ,  à  peine  de  nullité  ,  de  lui  laisser 
auta;il  de  copies  qu  il  y  a  de  [)nrlies  qu  il  représente.  /Jti. 

-.  {CorUrc-cnifiivlr.  —  Fdits  contraires  )  —  In  tribunal  peut 
se  rcluser  à  une  coiitre-enfpiiHe  demandée  après  la  conlctlion 
de  l'enquête  ,  cti  déclarant  (|ue  les  Iciils  que  l'on  ollre  de  prou\er 
ne  sont  [)as  coiiiraires  à  ceux  que  1  empiète  a  étnblis.   -x  \S. 

8.  (  Di-ftillla-il.  —  Partie.  —  Prêsrnre.  )  —  Lt)rsfju  lin  jii;;ement 
par  délaut,  faute  de  constituer  avoué,  oidonne  une  enquête,  la 
partie  déiaillnole ,  pour  pouvoir  assistera  celle  enquête  et  y  |»ro- 
poser  (les  re|)roches  contre  les  témoins  ,  est- elle  tenue  de  consti- 
tuer/?/7'V//(^<^/r/'/jr«/  avoué?   279. 

c).  (  Formalitrs.  —  I^fcntinn.  )  —  Pour  que  le  \(v\i  de  l'art.  '-7Ô  , 
C.  P.  C,  s<jil  rempli  ,  il  sulfit  d  énoncer  «lune  manière  i^éiiérale 
qu'on  a  fiiil  tc.ut  ce  qui  est  prescrit  par  tels  et  tels  articles.  a33. 
10.  {Juge  de  paix. —  Kormalilés-.)  —  Le  juge  de  paix,  commis 
parle  tribunal,  à  l'elïet  de  procéder  à  une  enquête,  est  obliijé  de 
.suivre  les  lormalité.s  prescrites  par  le  tit.  la,  liv.  2  du  Code  de  pro- 
cédure.  5  5. 

I  I.  (  Jugi'  de  paix.  —  Vormalîtes.  —  Âoouc.^  I,nrsqu'une  en- 
quête est  renvoyée  par  une  cour  de\ant  un'^uj^e  de  paix,  le  mi- 
nistère d'un  o\oué  n'est  pas  nécessairr-  et  ce  sont  les  iorinaliié.'» 
qui  ont  ordinairement  lieu  dexaut  les  juges  de  paix  qui  doi\ent 
être  observées.   277. 

12.  (^Jugement  par  d''Jaut.  —  Appel.  —  Significalinn.  — Â^>niié.) 
—  L'arrêt  conlirmatild  un  jugement  jiar  délaut  ,  iaule  de  consti- 
tuer avoué  ,  qui  ordonne  une  enquête,  n'a  pas  besoin  pour  laire 
courir  les  délais,  dêlre  signifié  à  la\oué  de  première  instance 
constitué  pendant  l'instance  sur  appel.  327. 

I  3.  (  Ouverture.  —  Ordonnance.  — Juge-commissaire.  )  —  Le  ju- 
gement <|ui  ordonne  une  enrpièle  doit ,  à  [)eine  de  nullité  ,  être  si- 
gnifié à  avoué  avant  l'obtention  de  l'ordonnance  du  juge  commis- 
saire. lOcS. 

14.  {Procès-verbal. —  Copie. —  Mention. —  Trrnriin';.  —  A-^si- 
gnalion.)  —  Le  [)rocès-verbal  d'cnf[uête  doit  ,  à  peine  de  nullité', 
énoncer  expressément  que  l'assignation  donnée  aux  témoins  a  été 
rej)réspntée.   55. 

i5.  (P/oecs-verbal. —  Oucrrture.)  —  Le  juge  commissaire  peut 
n'ou\  rir  son  prucès-verbal  rjue  le  jour  de  1  audition  des  témoins. 

16.  {Procès— verbal  — Partie. — S'gnafu/T.)  —  Quand  la  partie  est 
présente  à  I  en(]uête  ,  le  procès-verbal  doit,  à  peine  de  nullité, 
être  signé  d'elleouconlenir  mention  qu'elle  n'apuouvoulu  signer. 
55. 

17.  (  Renseignement.  —  formalités.  —  Aullifr.)  —  Le  tribu- 
nal qui  renxoie  les  parties  devant  un  juge  »ic  paix  pour  v  laue 
dresser  pro(  és-verbal  des  dépositions  des  tém(.ins  qu  «-Iles  y 
amèneraient ,  ordonne  une  véritable  enquête  ,  soumise  aux  règles 
du  Code  de  procédure  ,  à  peine  de  nullité.   34^- 
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i8.  {Reproches.  —  Délai.  —  Gani'ilie.  —  Parent.)  —  I.e  dé- 
fendeur qui,.iprèsun  jugement  qui  ordonue  une  enquête, appelle 
en  garantie  hors  drs  délais,  un  Irère  parent  de  l'un  des  témoins, 
ne  peut  reprocher  ce  témoin  pour  cause  de  parenté  ,  lorsqu  il  est 
évident  que  cette  partie  n'a  été  appelée  en  cause  que  dans  le  but 
de  fournir  un  reproche  contre  ce  témoin.  3o4. 

i().  {Reproche,  —  Déposition, — Lecture.)  —  Quoique  les  re- 
proches proposés  contre  les  témoins  aient  été  admis  ,  le  juge  peut 
cependant  ordonner  que  leurs  dépositions  seront  lues,  saul  a  les 
apprécier  suivant  les  circonstances.   49- 

ao.  (  Reproche.  —  Témoin.  —  Certificat.  —  Conseil.  —  Agent 
d'affaires.  ;  —  Celui  qui  ,  sur  la  demande  d'une  partie  ,  a  lait 
passer  à  son  avoué  le  récit  de  ce  qui  s  était  pasfé  devant  lui ,  et  a 
lait  des  demandes  dnns  1  intérêt  de  cette  même  partie  ,  rel.iti\e- 
ment  à  ce  (|ui  est  l'objet  du  procès,  ne  peut  plus  être  entendu 
comme  témoin.  —  11  s'est  constitué  l'at^ent  d'allaire  ,  le  conseil  de 
la  partie  ;  son  écrit  a  plus  d'importance  qu  un  simple  certifi- 
cat. <iti. 

2  1.  [Signification. — Production. —  Titre.) — Lorsqu'ayant  été  pro- 
cédé à  une  enquête  et  à  une  contre-enquête  ,  le  demandiur  en  en- 
(juète  ,  sommé  de  signifier  la  sienne  ,  ne  le  l'ait  point  ,  le  défendeur 
peu!  poursuivre  I  audience,  sans  laire  signifier  lui-même  cette 
enquête.  84. 

.2i.(  Témoins.  —  Arbitres.  —  Commissaire.  1  —  Les  tribunaux 
de  con)merce  ne  peuvent  désigner  des  arbitres  pour  entendre  des 
témoins,   itjc). 

V.  Derntinde  nouvelle ,  Exception ,  Instruction  et  Vérification  d'é- 
criture. 
Enregistrement. 

1.  {j4d/i4dication.  —  Dépôt.  —  Purge  )  —  Le  dépôt  d'un  pro- 
cès-\ erbal  d'adjudication  l'ail  pour puiger les  hypothèques  légales, 
n'est  passible  que  d'un  seul  droit ,  quoiqu'il  y  ait  plusieurs  adju- 
dicataires distincts.   3.Î7. 

2.  (  Command,  —  Conditions.  —  Prix!)  —  Lorsque  ,  dans  un 
contrat  de  vente,  l'acquéreur  a  déclaré  acquérir  tant  pour  lui  que 
pour  se.<  con)mands  à  élire,  et  que  ,  par  un  autre  acte  ,  il  déclare 
les  commands,  en  désignant  les  portions  qu  il  conserve  et  celles 
attribuées  aux  commands  ,  sans  rien  changer  au  prix  et  aux  con- 
ditions de  la  vente  ,  i!  y  a  lieu  d  enregistrer  ce  second  acte  au  droit 
fixe  de  3  l"r.  seulement.  368. 

3.  (Etude.  —  Vente.  — Restitution.  )  —  Le  droit  perçu  sur  la 
cession  d'une  étude  est  restituable ,  lorsque  le  cessionnaire  n'a 
point  été  agréé  par  le  gouvernement,  yo. 

4.  {Experts.  —  Serment.)  —  Lorsque  plusieurs  experts  sont 
nommés  pour  une  même  opération  ,  l'acte  de  leur  prestation  de 
serment  ne  donne  lieu  qu'à  un  droit  fixe.    ig8. 

5.  (  Jugement.  —  Amende.  —  Droit  proportionnel.  )  —  Les  ju— 
{^emens  de  simple  police  ,  de  police  correctionnelle  ,  et  ceux  en  ma- 
tière criminelle  portant  condamnation  à  des  amendes  envers  l'état, 
ne  sont  assujettis  qu'à  un  droit  fixe  d'un  franc.   14. 

V.  Charge. 
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État.  V.  j4enué. 

Etkangeks.  V.  Appel  ti  Cnutinn. 
Étuok.  V.  Enregistrement. 
Évocation. 

1 .  {Inrnrnpëtence.)  LneCour  peut  é\  oquor  1p  fond  et  y  slaUiT  lors 
même  (|ii('  la  cause  n'a  subi  le  premier  dej^ré  (juc  dcNanl  des  juges 
incompélcns.  298. 

2.  (  Iiicninpi'  etice.  —  Drgn-sdr  JurlJlcllnn.  )  —  Lorsqu'un  tri- 
bunal de  première  instance  s'est  déclaré  incompétent,  la  Cour 
d  appel  peut,  en  infirmant,  cxoquer  le  lontl.  8f). 

3.  {Ju^i-rrifnt.  —  Nullilt-.)  — Lorsqu'inie  (liiur  annuile  un  ju- 
irement  comme  mal  à  propos  rendu  à  la  cliamlire  du  conseil ,  clic 
a  le  droit  d  é\oquer.  irf/f. 

{.  (  Tiibi/nul  correctionnel. —  Compétence.)  — Sur  l'appel  d'un 
jugement  correctionnel  rendu  par  un  tribunal  qui  s'est  d<^claré 
incom[)élent  ,  une  (^our  royale  peut  évoquer  le  iond  ,  et  ren- 
voyer ,  pour  jn^vT ,  à  une  aiilre  audience,  ^go. 

5.  {  Triburinl  correctionnel.  —  Compétence.) — La  Cour  d'appel 
qui  infirme  un  jugement  d'un  tribunal  correctionnel  qui  se  dé- 
claie  incompéleiU  à  laison  de  la  inaliére  ,  peut  retenir  le  fond 
sans  renvoyer  devant  les  premiers  juges.  180. 

ExCEI'TION. 

1.  (  Cassation.  — Récusation.)  —  In  moyen  de  récusation  n'est 
pas  proposable  pour  la  première  lois  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion. 58. 

2.  (  Cour  royale.  —  Pouvoir.  —  Suppléer  d'office.  )  —  Une  Cour 
royale  peut-elle  suppléer  d'office  la  fin  de  non  recevoir  résultant 
de  Ce  qu'un  c<jmpromis  refusait  aux  jinrlies  le  droit  de  se  pour- 
voir j).tr  <q)position  a  une  ordonnance  d  exe(|uatur.  1^8. 

3.  (  Jinipirtc.  —  Réserve.  —  Nullité.  )  —  La  partie  qui  a  assisté  à 
une  eiu]iièle  sans  réserve  ni  prolestaliim ,  n'est  p;.s  fondée  à  de- 
mander la  nullité  de  son  assi^jnaliun  qui  ne  comportait  pas  le  délai 
de  la  loi.    «a;. 

4.  [Nullité.  —  Comparution.)  —  La  comparution  d'une  partie 
devant  le  juge  de  paix,  peut  couvrir  la  nullité  d'une  citation  ,  en- 
coi'e  qii  elle  soit  proposée  in  lirnine  lilis.  260. 

5.  {  Nullité.  — Défunt  juint. —  Kxploit  )  La  nullité  d'un  ex[)l(>it 
d  assignation  ou  acte  d  appel  n'est  plus  couverte  par  la  demande 
en  jon(  tion  de  profit  de  déîaut  joint.  3.îo. 

(>.  (  Qualité.  —  Rigie.)  Est  {)roposable,  f[Uoiqiril  ail  été  plaidé 
au  fond  ,  la  nullité  résultant  du  délaut  de  qualité  de  la  régie  pour 
poursuix  re.  338. 

7.  (  0/t/o«//o/7rf  c/'exequatur.  —  Nullité.  —  Arbitrage.  ) —  La 
jiullité  résultant  de  ce  que  l'ordonnance  iVe.requatur  d'un  juge- 
ment arbitral  a  été  donnée  par  un  président  autre  que  celui  dans 
le  ressoit  du()uel  la  sentence  a  été  rendue,  doit  être  proposée 
avant  toute  défense  ou  exception.  3io. 
V.  Cassation  et  .Jugement. 
Exclusion.  V.  Tribunau.r. 

Excès  de  pouvoir.  \. Interrogatoire  sur  faitset  articles,  elRéglemenl. 
Excuse.  V.  Fiuissier, 
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ExÉCUTtOM. 

I.  (  Fin  de  non  recevoir.  —  Co'ir royale.  —  Infirmatlnn.  —  Ren- 
voi. )  — Lorsqu'une  conr  infirme  un  jugement  qui  statue  sur  une 
simple  fin  de  non  recevoir,  elle  peut ,  par  application  de  Tart.  47  a 
C.  P.  C. ,  renvoyer  di-vnnt  un  autre  tribunal    c);.. 

2.  [Jugement.  —  Délai. —  Sursis.  —  Tribiiruil  de  commerce.') 
—  Les  tribunaux  ne  peuvent  accorder  au  dél>iteur  un  délai  sur 
les  poursuites  en  exécution  d'une  condamnation  prononcée  parun 
tribunal  de  commerce.  -jSf). 

V.  Actj'iii'scernent.  A.Jjiidiiation  ,  Juge  nenl  par  défaut ,  Sépara- 
tion et  Trihuiinl  de  commerce. 

ExF.CUTIO:<    P«0V£^01P.E, 

(  Ji/gcmenl  par  dé/nuf.  —  Opposition.  )  —  Dans  un  cas  où  la  loi 
la  perme/ ,  1  exécution  provisoire  peut  être  ordonnée  parun  juge- 
ment de  débouté  d'opposilicm ,  lorsque  les  juges  avaient  omis  de  la 
prononcer  dans  le  jugement  par  défaut.  iSy. 

ExÉCUTOri'.E. 

(  Honoraires.  —  Notaires.  —  Taxe.  )  —  Lorsqu'un  notaire  a 
été  commis  pour  opérer  la  liquidation  d  ime  succession,  et  qu'il  a 
fait  trtxer  ses  frais  par  leprésident,  a-  l-il  ledroit  d'exiijer  dugrei- 
fier  du  tribunal  un  exécutoire  contre  le  poursuivant  ?  349- 

Exercice.  V.  }*rudlionnne. 

l^KPÉDiT[0T!i.y..'4f/nireselGre/fe. 

ExPEi'.r.  V.  Enregistrement. 

Expertise.  Y,  Fruits  et  Instruction. 

Exploit. 

1 .  (  Acte  d'nppcf.  — Mari.  —  Femrne.  —  Signification.)  —  L'acte 
d'ajjpel  signifié  au  mari  et  à  la  femme  doit  énoncer  la  personne  à 
laquelle  il  a  été  rerais.  L'acte  est  nul  s  il  porte  seulement  parlant 
à  sn  personne.  3jo. 

2.  (  Appel.  —  Dornestique.  —  Domicile.  )  —  Le  domicile  d'un 
domestique  majeur  n'est  j)ns  nécessairement  dans  le  lieu  où  il  sert 
en  cette  qualité.  On  peut  notifier  un  exp'oit  d  appel  au  drimicile 
qu'il  a  déclaré  dans  la  signiticali>>n  que  l'on  atta(iue  par  cet  appel 
même  ,  quoique  sachant  que  depuis  il  sert  dans  une  autre  com- 
mune. 45. 

3.  {Appel. — Huitaine  franche. — Nullité.) —  L'acte  d'appel  qui 
ne  porte  assignation  qu  à  huitaine  franche  est  nul ,  lorsque  l'in- 
timé est  domicilié  au-delà  d'un  rayon  de  trois  myriaraètresde  dis- 
lance. 1- . 

4-  (  Bref  délai.  —  Jour  franc.  )  —  L'assignation  à  bref  délai  peut 
être  donnée  du  ig  au  20.  '^■^-. 

5.  (  Jirrf  délai.  ■ —  Président  —  Incompétence.  )  —  Le  président 
d'un  tribunal  depremière  instance  pi  iilaccorder,  surrequèle,  per- 
mission d  assignir  à  bref  délai  devant  son  tribunal ,  quoiiu  il  soit 
incompétent ,  paice  qu  il  n  est  pas  juge  de  ce  point  de  droit,  go. 

6.  (  Délaissé. —  Enfant.  —Minorité.)  —  La  copie  d'un  exoloit 
n'est  pa>  valablement  délaissée  à  un  enfant  âgé  de  sept  ans  ,  parce 
que  la  loi  a  voulu  parler  d'une  personne  ayant  atteint  l'âge  de  rai- 
son. 80. 

7.  (  Domicile  réel.  —  Désignation.  )  —  E^t  valable  l'exploit  d'ap- 
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pcl  qui  ini!i(iiie  d'uiu*  inan.'cre  implicite,  mais  SurfisaDt"  pour  le 
i'aiîp  connailre  ,  le  (lomicilc  ri-cl  des  appi-lans.  iq^. 

•S.  (  f^an.r.  — Huissier. —  Aveu.  —  l.nti'liitnnalion.^  —  L'a>eu 
de  l  huissier,  le  procès-verbal  d  un  pronirciir  du  roi ,  et  même  la 
condamnai  ion  de  1  huissier,  ne  sulfisenl  pas  pour  piou\er  juridi- 
queiuenl  la  lausselé  d  un  expluil.  ^i.ïS. 

c(.  (  Huissier.  —  foi-^iii.  —  Maire.  —  Copie.  ).  —  L'huissier  qui 
remet  la  copie  d'un  explcit  au  maire  ,  à  ilélaut  du  voisin,  doit  ,  à 
peine  de  nullité  ,  énoncer  expressément  (pie  le  vtiisin  a  été  requis 
de  >i;;ner,  qu  il  a  relii-é  de  le  faire  et  A  accepter  la  copie.  jJî. 

lo.  \J\luire.  —  Commune.  —  Adjoint.  —  Dclaiisé.)  —  L'ex[)loit 
par  lerpiel  on  inieijeKe  atipel  d  un  jugement  rendu  en  faveurd  une 
commune  ne  [>eiil,  en  l'ahsence  du  maire,  être  ^alablement  remis 
à  l'adjoint  ,  ni  \isé  par  lui.  tu. 

I  1 .  ^  Siil>'<l'l'il.  —  Pinrureur  du  ini.  —  T'isa.  —  Commune.)  — 
En  I  al>5ence  du  procuirur  du  roi  ,  1  original  d'un  exrdoit  d'appel 
signifié  à  une  rommune,  est  léi^alement  xisé  par  le  substitut.  187. 

V.  Appel ,  Aooiië  ,  Exception  et  H^tissier, 


F. 


Facteuh.  V.  Comprimée. 

Faci:lti-;.  V.  l'islruction. 
FAlLLf. 

{^Venle  judiciuire  —  Inlerven'inn.) —  Le  failli  peut  intervenir 
dans  1  instance  en  nullité  de  la  vente  des  biens.  -6. 

V .  Emprisonnement ,  Saisie  immobilière ,  Signification  et  Suren- 
chère. 
Faillite. 

I .  (  Adjudirrilion.  —  Jiig^  ■  commissaire.]  —  Les  dispositions  <îu 
Co.'le  de  procédure,  relatives  à  la  \enle  des  biens  de  mineurs, 
s  appliijuenf  à  la  vente  des  bi'-ns  de  faillis,  de  telle  sorte  que  la 
venti-  au-dessou-î  du  prix  de  l'estimation  est  nidle  ,  si  le  tribunal 
qui  la  autorisée  n'a  pas  préalablem<'iit  pris  I  avis  du  juge-commis- 
saire. 7(1. 

1.  (  Ad/iidiration.  —  Surrnrhèrr.  —  Procédure.^  —  L'adjudica- 
tion sur  sui  enchère  des  biens  d'un  failli  doit,  .à  peine  de  nullité, 
être  précédée  des  lormalilés  prescrites  en  matière  d'alittiations 
\oI<mtaires.  76. 

\ .  Saisie  immobilière. 
FAfTS.  V.  Enquête. 
Faits  co^TUAIl,^:s.  V.  Enquête. 
Fau.x.  V.  Exploit^  Huissier. 

Fa(  X  INCli  ENT. 

I .  (  Acte  de  I  état  civil.  —  .llnrir.ge.  )  —  Sr.r  la  demande  faite  par 
un  é|)ou\  tï  l'autre  de  déclarer  s  M  entend  r.e  pré\alo'r  de  l'acte  •  ui 
établit  leur  mariage,  annonrinl  I  inlenîion  de  s'inscrire  en  laux 
contre  l'acte  ,  le  silence  de  1  époux  dtîiendeur  n'autorise  pas  le  tri- 
bunal à  rejeter  la  pièce  comme  fausse.  264. 
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2.  ^  Sursr's.  —  Ministère,   public.   )   —  I,e   sursis   ordonné  par 
l'art.  2/(0,  C.P.  C,  ne  Joit  être  prononcé  qu'autant  que  le  minis- 
tère prjlilic  infente  une  poursuite  en  faux  principal.   224. 
V.  Garantie. 

Femme.  V.  Audience ,  Contrainte  par  corps ,  Dépens ,  Exploit  et  Ju- 
gement. 

Femme  maiuée.  V.  Autorisation. 

Femme  sép.vkée.  V.  Autorisation. 

Fermiek.  V.  Héintegrande. 

Fête  légale.  \.  Surenchère. 

Feuille  u'audience.  V. /^t-Vr/n/^/Zoï'?. 

Fin  ij£  non  uecevoih.  V.  Appel  incident,  Cassation,  Compromis , 
Exécution  et  Péremption. 

Foi.  V.  Inventaire. 

Fol  enchéiîisseur.  V.  Folie  enchère. 

Folle  enc^eiie. 

\.(  Placards. —  Nullité. —  Délai.)  —  La  quinzaine  qui  doit 
s'écouler  entre  l'apposition  de  placards  sur  folle  enchère  et  la 
première  publication  ,  doit  être  franche  à  peine  de  nullilé.  i()7. 
a.  (  Poursuite.  —  Paiement. —  Subrogation.  )  —  La  poursuite  sur 
folle  enchère  n'est  pas  éteinte  par  cela  seul  que  le  poursuivant  a 
été  entièrement  désintéressé  ,  si  d'ailleurs  l'adjudicataire  ne  justi- 
fie pas  de  I  acquit  de  toutes  les  conditions  de  l  adjudication.  64. 

3.  (  Siibrngallon.  —  Adjudication.  1  —  Le  ju^^ement  qui  admet 
la  subrogation  d  un  créancier  au  lieu  et  place  du  créancier  pour- 
suivant la  folle  enchère  ,  peut  prononcer  en  même  temps  1  adju- 
dication. 6+. 

4.  (  Subrogation. —  Créancier. —  Folle  enchère.  )  —  On  peut  su- 
broger au  poursuivant  la  folle  enchère  ,  un  autre  créancier  du  fol 
eiachérisseur  ,  sans  violer  l'article  1 166,  C.  C.  64. 

Fonctions.  V.  Prud'hommes. 

Fond..  V.  Jugement. 

Forclusion.  V.  Cassation  et  Ordre. 

Formalité.  V.  Enquête. 

FoRMi;.  V.  Instajice. 

Formule  exécuthire. 

(  Titres  anciens.  —  Nullité.  )  —  Sont  nulles  les  poursuites 
exercées  en  vertu  d'anciennes  grosses  non  revêtues  de  la  formule 
exécutoire  actuelle.  25i. 

Frais.  V.  Adjudication  défuùtwe ,  Saisie,  Salsle-arrét ,  et  Saisie  im- 
mobilière. 

Frais  ut  voya  ge.  V  Dépens. 

Francs.  V.  Dernier  ressort. 

Fruits. 

(  Restltutloi\  -  Expertise.)  —  Les  juges  peuvent  ordonner 
qu'une  restituti  on  de  l'ruits  provenant  d'un  partage  de  succession, 
sera  faite  d  après  estimation  d'experts.  gS. 

y .  Jugement  et  Saisie  im.mobilière. 
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G. 

G\I\ANT. 

{Appel.  —  Garanti.  )  —  Lorsqu'iui  garant  a  conclu  au  rejet  dr 
l'aclion  principale  et  de  laction  en  £;aranlie  ,  le  demandeur  prin- 
cipal doit  interjeter  appel  ,  tant  contre  le  garant  que  contre  le  ga- 
ranti.  3(ig. 
Gahanti.V.  Goran/. 
Gakantie 

I.  {Crsslon.  —  Voir pcirèf.  )  —  La  promesse  de  payer  à  défa'jt 
du  débiteur  cédant  ,  insérée  «lans  un  acte  de  cession-transport, 
n'est,  de  la  part  du  cédant  ,  qu'une  <;arantic  .  et  n'autorise  pas  le 
cessionnaire  à  agir  contre  lui  par  la  ^oie  parce.  a5i. 

3.  {Faux  incident.  —  Huissier.)  —  La  demande  de  mise  en 
cause  ,  d"«in  huissier  (jui  a  lait  une  assignation  arguée  de  laux,  doit 
être  formée  avant  que  des  arrêts  aient  admis  l'inscription  de  faux 
ct«léclaré  les  laits  admissibles,   aa^. 

^^  Demande  nouvelle  ,  Enquête  et  Garant. 
GAiiDfEN.  \  .   Acquiescement  et  Saisie. 
Genoakmes.  V.  Greffe. 
GoLivEiiNEMENT.  V.  Destitution. 
Greffe. 

!  Expédition.  —  Grndannes.  —  Délit.  )  —  Les  greffiers  des  tribu- 
naux de  première  instance  ne  peuvent  pas  être  contraints  à  déli- 
vrer gratuitement  aux  gendarmes  (jui  ont  constaté  des  délits  ,  en 
matière  de  port  d'armes  ,  les  extraits  des  jugemcns  f|ui  ont  con- 
damné les  auteurs  de  ces  délits.  i35. 
V.  Appel. 

G'JYANE  FRANÇAISE. 

(  Colonie.  —  Règlement.) —  Ordonnance  du  roi  concernant  le 
gou\ernemenl  de  la  Guyane  française.   389. 

H. 

Habitation  commune.  ^^  Inventaire. 

Hékiiieks.  ^'.  OJUriers  ministériels  et  Vèiijicaiion  d'écrilurt. 

Heuke.  \  .  Contrainte  par  corps. 

LIoNonAirtES.  V.  Avocat  et  Exécutoire. 

Hospices.  V.  Dépens. 

ÏIUISSIEK. 

I .  {  Avoué.  —  Acte  d'appel.  —  Nullité.  —  Responsabilité.  ^  —  Un 
huissier  n'est  p?s  respons  ibie  des  nullités  de  I  exploit  qu  il  signifie, 
hrsqueiies  ne  peuvent  provein'r  que  du  lait  de  l'avoué  qui  l'a 
dressé  :  ce  dernier  seul  doit  èlr«-  condamné,   3t>.S. 

■1.  (  D<ripllne. —  Chambre  du  conseil.  —  Les  peines  de  disci- 
pline doi\enl  être  proncocées  contre  les  huissiers,  non  p.ir  le  tri- 
bunal correctionnel ,  mais  par  le  tribunal  assemblé  en  la  chambre 
du  conseil,  ai.i. 

3.  (  Discipline.  —  Compétence.  )  —  Les  tribunaux  civils  et  non 
les  tribunau.\  correctionnels  sont  compéîens  pour  inlliger  à  un 
huissier  coupable  d'avoir  employé  co  frais  deux  transports,  lors- 
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qti'il  n'a  fait  qu'un  slhiI   voyage  pour  dpux  actes,  l'amende  pro- 
noncée dans  ce   cas,  par  î'arl.    33   du   décret  du    14   juin   iSi3. 

4.  (  Faux.  —  Dnmjnngrs-inléréls.)  —  L'huissier  qui  assif^ne  un 
prévenu  à  1?.  requête  du  ministère  public  ,  et  qui  déclare  sur  la  co- 
pie et  l'original  de  l'exjjioit  ,  qu'il  a  remis  Tassignalioa  au  domi- 
cile de  l'assigné  ,  taudis  qu'il  1  a  dép  'sée  au  contrairi-  entre  les 
mains  et  au  (iomicile  d'un  tiers  ,  ne  peut  èlre  renvoyé  de  toutes 
peines^  amendes  ou  dépens,  sous  prétexte  qu  il  n'a  ainsi  agi  qu'à 
la  demande  de  1  accusé.  Mais  ,  dans  ce  cas  ,  l'assigné  ne  peut  récla- 
mer de.-,  dommages-iniérèls  de  la  [)art  de  1  huissier,  pour  le  pré- 
judice qu'a  pu  lui  causer  la  remise  de  l'exploit  à  un  domicile  autre 
que  le  sien.   229. 

5.  {  Faux.  —  Exploit.  —  Tiers.  —  Excuse.  )  —  L  huissier  qui 
déclare  faussement  avoir  remis  lui-même  la  copie  de  l'txploit  au 
domicile  de  l'assigné  ,  commet  un  iaux  qui  ne  peut  être  excusé 
sous  le  prétexte  qu  il  était  présent  à  la  remise  de  l'exploit  par  un 
tiers.  383. 

6.  (  Pouvoir.  —  Pnursuitr.  )  —  Hors  des  cas  où  la  loi  exige  im 
pouvoir  spécial,  l'huissier  est  dispensé  de  rapporter  un  pouvoir 
écrit,  lorsqu'il  lait  des  actes  d^  son  ministère.  'ào\. 

7.  (  Prescription.  —  Reddition  df  comptes.  )  —  L'action  à  inten- 
ter contre  un  huissier  pour  lui  faire  rendre  conij-te  des  sommes 
qu'il  a  été  chargé  de  recevoir,  ne  se  prescrit  que  par  trente  ans. 
354. 

V.  Emprisonnement ,  Exploit  et  Garantie. 
HoiT.\.iNE  FiiAivCHE.  V.  Appel  et  Exploit. 

Hypothèque.  V.  Audience,   Jugement  par  défaut  et  Saisie  immobi- 
lière. 

I. 

Incideks.  y.  Jugement-préparatoire. 

Incompétenck.  V.  Evocation  et  Exploit. 

Inconnu.  V.  Saisie  immobilière. 

Ind[Vi.Çion.  V.  Saisie  immobilière. 

iNUivrsiiiiLiTÉ.  V.  Saisie  immobilière. 

lNExicuT[n>:.  V.  OJiciers  ministériels  et  Séparation  de  biens. 

Infuxmation.  V.  Exécution. 

Insaisissmîilité.  V.  Saisie. 

iNSCIVIP'riON. 

1 .  (Bordereau.  —  Conservateur.  —  Défense.  )  —  Il  est  défendu 
aux  conservateurs  de  rédiger  ou  de  laisser  rédiger  par  leur  com- 
mis des  bordereaux  d  inscriplion  pour  le  compte  i\c^  parties.  3b  1. 

2.  (Saisie  immobilière.—  Dénonciation.—  Fente.)—  L'inscrip- 
tion d'un  créancier  saisissaii!  est  [)érimée  s'il  ne  l'a  pas  renouvelée 
dans  les  dix  ans  ,  quoifjue  la  sai-ie  ait  élé  dénoncée  au  saisi  ;  et  ce- 
lui-ci a  pu  alors  vendre  son  irimeublc  h  un  tiers    38 1. 

V.  Conciliation,  Demande  nouvelle ,  Ordre  et  Péremption. 
Inscription  nn  faux. 

(  Moyens.'-  Divisibilité.  )  —  Un  tribunal  ue  peut  statuer  par  un 
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même  jui»cmpnt  sur  l'admission  do  rinsrriplion  de  faux  ,  pt  sur  le 
mérite  des  moyens  de  laux ,  pn't.ifntés  prémalurémcnl.  i6a. 

\ .  Instruiilnn. 
Instance. 

(^  forme.  — Dtlit  fnifslier.)  —  Lorsque  ,  sur  la  poursuitf  de 
la  r(''^ic  en  recoin  renient  d'une  amende  forestière  ,  il  s'élève 
qucl(|ues  dilTicnKés,  par  exemple,  que  le  i)oursuivi  soutient  n'élre 
pas  le  condamné  ,  1  instruction  de  1  instance  doit  a^oir  lieu  sui- 
\ant  les  formes  prescrites  par  la  loi  de  l'an  <j  ,  et  non  par  le 
code  (le  procédure  civile,    ii  :}. 

V.  Cnrtipclrnec. 
Instkvction. 

I.  {Livres  de  commerce  —  Tribunaux.  —  Faculté.) —  La  loi 
laisse  au  pouvcjir  discrétionnaire  du  juge  d'ordonner  ou  de  ne 
pas  ordonner   1  apport  des  livres  et  journaux  de  commerce,  i  i^- 

■j.  (  Eaqurte. —  Drscenlr.  —  Kxpcrtise.  —  Vcrlficnlinn  d'écrllu- 
res. — Livres  de  commerce. —  Inlerrognloire. —  Inscription  de  faifx. 
— Juge.  —  Faculic.)  —  Il  est  laissé  à  l'arbitraire  du  juge,  d'or- 
donner f)ii  de  refuser  une  enipuHe  ,  une  vériliration  d  écriture, 
une  descente  sur  les  lieux  ,  une  expertise  ,  un  apport  «les  livres 
de  commerce,  un  interrogatoire,  d'ailmetlre  eu  de  rejeter  une 
inscription  de  Lux.  1 1  i. 

V.  (Colonies. 
In.';uffisa>ce.  ^^  licgicmen/  de/i/grs. 

iNT.KKDn  TH)N. 

(  Jugement.  —  Rrqurte.  —  Opposition.  )  —  Les  jugemens  rendus 
sur  re(|uéle  pour  provocpier  une  interdiction,  sont  susceptibles 
d  njjposilion.  -loS. 

IntÈiuVis.  V.  Dernier  ressort  et  Ordre. 

iNTKKiVr   PEivsoNNEL.  V.  Appel. 

iNTEiiLocmoiRE.  V.    Jugement. 

LvTElU'Itl'lTATIoN. 

[Lois.  —  Cassation.  )  —  Loi  relative  à  linterprétation  des  lois. 
1.3,,. 

V.  Tribunal  de  commerce. 

InTEIUIOG  \TonvE    SUK    FAITS    ET    AflTICf-ES. 

I.  (  Opposition.)  —  Un  arrêt  qui  ordonne  ,  même  en  l'absence 
delà  pnrlie  ,  son  inleri'ogaloire  sur  laits  et  articles,  n  est  pas 
susrejitible  d  opposili<>n.    ia6. 

•2.  [  Opp'. si/ion.  —  Excès  de  pouvoir.)  —  L  opp.isition  à  im 
jugemi-nl  (]ui  ordonne  un  interrog.iloire  sur  laits  el  articles, 
n  est  iecc\al»le  que  si  le  jugement  attaqué  contient  v  iolation  ou 
excès  de  pouvoir,   i  i-. 

iî.  (  Sec-et.  —  Parties.  )  —  Il  est  laissé  au  pouvoir  des  juges  , 
loisque  plusieurs  personnes  doivent  élre  interrogées  dans  la 
niérne  .ilTaire  et  sur  les  mêmes  faits,  de  procédi'r  à  1  interroga- 
toire de  l'un  ,  en  présence  de  l'autre,  surtout  en  y  ajoutant  la 
précaution  d  entendre  aussi  les  pTrlics  inlerro;;ées  séparément 
1  il). 

^^.  {Tribunaux  de  roni'rp-re.  —  C'irnprlrncr.  —  Les  tribunaux 
de  roinmirce  peuvent  ,  comme  les  tribunaux  civils  ,  ordonner 
1  iiiltrrojialoire  sur  laits  et  articles,  laj-. 
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V.  Instruction. 
Interruption.  V.  Conciliation. 
Intervention 

I.  (  Appel.  —  Partie.  —  Délai.  )  —  Celui  qui  a  élé  pai'lie  à  un 
jugement  qu'il  n'est  plus  en  temps  utile  d'attaquer  par  apjicl  ,  ne 
peut  intervenir  sur  l'appel  qu'une  antre  partie  dont  les  di'oits 
étaient  semblables  aux  siens  ,  en  a  interjeté  dans  les  délais.  ^i. 
1.  (  Créuncier.  —  Appel.  )  —  Quand  un  jugement  rendu  entre 
un  donataire  et  quelijues  créanciers  de  ce  dernier  qui  étaient 
intervenus  en  cause  {)rincipale  ,  a  acquis  1  autorité  de  la  chose 
jugée  à  l'encontre  du  donataire,  un  autre  de  ses  créanciers  ne 
peut  inter\  enir  sur  l'appel  rfue  les  premiers  créanciers  ont  in- 
terjeté Au  jugement,    pour  adhérera  lexn's  conclusions.  4°- 

.3.  (  Créancier.  —  Débiteur.  )  —  Les  créanciers  ont-ils  le  droit 
d'intervenir  dans  une  instance  que  leur  débiteur  soutient  contre 
un  tiers  ?  i3  i . 

4-  (  Créancier.  —  Débiteur.  )  —  Les  créanciers  n'ont  pas  le  droit 
d'intervenir  dans  une  instance  que  leur  débiteur  soutii-nt  contre 
un  tiers  ,  à  moins  «ju'il  ne  prouve  un  concert  Irauduleux.  aSS. 

5.  (  Substitution.  —  Créancier.  )  Le  véritable  créancier  peut , 
dans  une  instance  ,  être  substitué  à  son  prète-nom  ,  sans  inter- 
vention. iS3. 

V.  Acte  d'appel  et  Failli. 
Intitulé.  V.  Jugement. 
Itiiiyik.  y.  Appel ,  Incident. 
Inventaike. 

I.  (  Acte  sous  seing-privé.  —  Foi.  )  L'in\cntaire  sous  seing- 
privé  qui  n'est  point  attaqué  au  fond  ,  lait  loi  contre  la  partie 
intéressée  qui  en  a  reconnu  la  sincérité.  3o2.  » 

1.  (  Ilabiiiition  commune  —  Décès.  )  —  Un  inventaire  fait 
après  le  décès  d'une  mère  demeurant  avec  l'un  de  ses  enlans  et 
vivant  avec  lui  ,  d(jit  comprendre  sans  distinction  tt)us  les  meu- 
bles et  efïcts  mobiliers  incombans  dans  la  maison  où  elle  est  dé- 
cédée, saut"  à  l'eniant  à  revendiquer  lors  du  partage  ceux  qui  lui 
appartiennent.  24- 
IsLE  (  rivière  de  ).  V.  Navigation. 

J. 

Jour,   Ft'.ANC.  \  .Jugement  par  défaut. 

Juge.  V.  Chambre  des  appels  de  police  correctionnelle,  Enquête  ,  Ins- 
truction,  Jugement,    Organisation  judiciaire  et  Récusation. 

Juge  l>k  p  ix. 

{Simple police.  —  Défendeur.)  —  Lettre  de  M.  le  procure'  r  du 
roi  prés  le  tribunal  civil  de  Saint-\mand  f  Cher),  contenant 
extrait  d  une  autre  lettre  de  monseigneur  le  gar<le  des  sceaux  , 
en  date  du  lo  août  i3i4j  dans  laquelle  sa  grandeur  pense  que 
le  juge  de  paix  ne  doit  pas  permettre  à  une  partie  de  se  faire 
assister  d  un  défenseur  de\ant  lui.  J  1 7. 
V.  Apjiel ,  Emprisonnement  et  Enquête. 

JuGB  COMMISSAIRE.  V.  Enquête  cl  Faillite. 
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(  Présence.  —  Jugement.  —  Nullité.  )  —  De  rc  qu'un  ju^pment 
pst  Hit  avoir  été  rendu  rn  présrncr  d'un  juge  suppléant ,  il  ne  s'en 
suit  pas  que  ce  juge  y  ait   pris  part.  ga. 

^  .  Jugement. 

JUGEMKNT. 

(  Audience.  —  Publicité.  —  Autorisation.  —  Ffmrnr.  )  —  En 
matière  d'aulorisalion  «le  leinrne  mariée  ,  le  jugement  est  nul 
s'il  est  rendu  à  la  chambre  du  conseil.  i8,'. 

■1.  (  K.rceplinn.  —  Fond.  —  Dvclinotoire.  i  —  l'a  tribunal  de\ant 
lequel  est  élexé  un  déclinaloire  ,  ne  peut  sialuer  par  un  seul  et 
même  jugement  ,  sur  le  déclinatoire  et  sur  le  fond  ;  il  doit  juger 
le  déclinaloire  ,  et  ordonner  de  plaider  au  fond.  aSS. 

3.  [Fruit.  —  Restitution.  —  Nullité.  )  —  N'est  pas  nul  un  juge- 
ment qui  ordotine  une  restitution  de  fruits  ,  sans  déteiniiner  le 
mode  de  leslilution  ;  du  moins  ce  moyenne  serait  pas  une  ou- 
verluie  de  cassation,  ç^fi. 

4.  {Intitulé.  —  Production.)  —  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour 
produire  un  ju^enient  dans  im  ordre  ,  à  leliet  de  constater  la 
qualité  d  un  créancier,  d'en  laire  rectifier  1  intitulé.    i8-i. 

5.  (  l'igc.  —  Prrsrncp.  —  Nullité.  )  —  Est  nul  en  maiiere  crimi- 
nelle un  jugement  définitif  auquel  a  concouru  un  ju.'^c  qui  n'av.iit 
pas  assisté  à  une  audience  précédente  à  laquelle  des  témoins 
avaient  été  entendus.    18;. 

6.  (  Ju^e  suppléant.  —  Nullité.  )  —  En  matière  commerciale  , 
est  nul  tout  jugement  auquel  a  pris  part  un  juge  S'ip[)léant,  quoi- 
que le  tribimal  fût  composé  «l'un   nombre  di-  ju^es  sulfisant.  187. 

j.  (  Motif.  —  Cause.  —  Contrat.  )  —  La  Cour  appelée  à  statuer 
sur  la  ^alidité  d  une  transaction  ,  m.otivp  sulfisaintnfnt  l'arrêt 
qui  1  annule  par  ces  mots:  Attendu  que  la  cause  est  illicite.   3^4. 

8.  (  Motifs.  —  Commentant. —  Ejémens.  )  —  L'arrêt  rjui  «léciare 
qu'il  résulte  des  élémens  de  la  (.ause  qu'un  individu  se  livre 
journellement  et  habituellement  à  des  actes  de  commerce  ,  et  par 
conséquent  est  commerçant ,  ne  peut  pas  être  attaqué  pour  dé- 
faut de  motifs.  3o2. 

(^.(  Point  de  fait.  —  Rédaction  — Un  arrêt  expose  sulfisam- 
ment  le  point  de  fait,  en  iléclara.nt  s'en  rapporter  a  celui  contenu 
dans  le  jugement  confirmé.    iV^ 

10.  {^Signification.  —  Maire.  — .Commune .—  Adjoint.  — Délaissé  ) 
—  L'exploit  de  signification  d'un  jugi-ment  rendu  contre  une 
commune  ne  peut,  en  l'absence  du  maire  ,  être  valablement  re- 
mis à  ladjoint  ,  ni  v  isé  par  lui.  35S. 

I  I .  (  Titres.  —  Propriété.  —  Passage.  —  Complainte.  )  —  Lors- 
qu'un tribunal  a  jugé  en  lait  et  d'après  des  titres  ,  qu'un  chemin, 
réclamé  par  \  oie  de  complainte  comme  commun  ,  est  une  pro- 
priété pri\  ée  ,  te  f]ui  Constitue  le  passage  réclamé  en  serv  itude  , 
il  peut  rejeter  la  demande  en  conqilainte  comme  non-rece\  able.a^". 

\'.  Acquiescement.,    Adjudication,    Adjudication  défïnitii'e,    Ad- 
judication préparatoire  ,   Autorisation,   Knquéle  ,   Enregistrement  y 
Evocation  ,  Exécution  ,  Interdiction  .,  Juge  supplcanl ,  Péremption, 
Séparation  de  biens ^  Saisie  immobilière  et  Tierce-opposition . 
Jugement  couhectionnel.  V.  Appel, 

XXXV.  a8 
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Jugement  interlocutoire. 

1.  (Dispositif.  -^  Motifs.')  —  Pour  déterminer  la  nature  d'un 
arrêt  et  décider  s'il  est  ou  définitif,  ou  bien  seulement  interlocu- 
toire ,  ce  ne  sont  pas  ses  motifs  qu'il  faut  examiner  ,  n;ais  unique- 
ment son  dispositif,  qui  seul  juge  ,  et  qui  ,  par  conséquent ,  peut 
seul  acquérir  l'aulorité  de  la  chose  jugée.    255. 

2.  {Appel.)  —  Un  jugement  qui  ordonne  une  preuve  de  posses- 
sion et  préjuge  ainsi  le  fond  ,  est  interlocutoire.  2o4-' 

Jugement  v\n  tÉfaut. 

I  (  Opposition.  —  Déchéance.)  —  Lorsqii'après  la  signification 
d'un  jugement  par  défaut  avec  commandement,  le  défaillant  forme 
opposition  par  acte  extrajudiciaire  ,  il  doit  la  renouveler  dans  le 
délai  (le  l'art.  -jÔi,  parce  qu'autrement  il  n'est  plus  recevable.  i33. 

1,  {Opposition.  —  Délai.  —  Jour  franc.) —  Le  délai  de  huitaine, 
dans  1p<[upI  rt)pposition  aux  jugeraens  et  arrèls  par  défaut  peut 
être  fournie  ,  n'est  pas  franc  des  deux  jours  termes  :  celui  de  la  si- 
gnification à  l'avoué  est  le  seul  qui  ne  compte  pas.    70. 

3.  {Opposition.  — Exécution.  —  Saisie-immobilière.)  —  N'est 
plus  recevable  l'opposition  formée  à  un  arrêt  par  défaut,  faute  de 
constituer  avoué  ,  qui  permet  de  continuer  de.>  poursuites  en  sai- 
sie-immobilière ,  lorsqu'il  y  a  eu  exécution  ,  par  opposition  et 
notification  de  placards.    i3o. 

4.  [  Opposition.  —  Serment.  )  —  L'arrêt  qui  déclare  une  partie 
déchue  de  la  faculté  de  prêter  serment,  faute  par  elle  de  se  pré- 
senter au  jour  indiqué  pour  le  faire  ,  est  un  arrêt  par  défaut  sus- 
ceptible d  opposition.   lag. 

5.  [Plaidoirie. —  Défense.)  — Lorsfjue  sur  la  demande  de  l'a\oué 
d'une  des  parlies,  le  jour  de  la  yjlaidoirie  d'one  alfaire  fixée  le  10 
est  avancé  de  o  jours,  et  que  le  i/!  cet  avoué  laisse  prendre  délaut, 
ses  parties  ne  peuvent  se  faire  un  moven  de  cassation  de  celte  an- 
ticipation volontaire  ,  sur  le  motif  qu'il  y  aurait  violation  du  droit 
de  défense.    1 1  S. 

6.  [Péremption.  —  Acquiescement.  —  HfpotJièque.)  —  Une  hy- 
pothèque [)rise  en  vertu  d  un  jugement  par  défaut  non  exécuté 
dans  les  six  mois,  est  nulle  à  l'égard  des  tiers,  encore  qu'on  re- 
présente un  aciiuiescement  sous  seing  privé  du  condamné  ,  si  ce 
traité  n"a  pas  date  certaine  avant  l'ex[)!ration  des  six  mois.  i6(). 

7.  {Tribunal  de  commerce.  —  Délai.)  —  On  peut  former  <ippo- 
silion  à  un  jugement  par  délaut  en  matière  commerciale  ,  après 
l'expiration  du  délai  fixé  par  l'art.  4-^f' ,  ^'-  ^■^■>  lorsqu  aucun 
des  actes  d'exécution  déterminés  par  l'art  iSg  du  même  Code, 
n'a  suivi  la  siijnification  de  ce  jugement.  2a3. 

V.  Acquiescement    —  Demande  nouvelle.    —  Enquête.  —  Exé- 
cution provisoire  ,  Saisie-irnmobilière ,  Séparation  de  biens  et  Si- 
gnification. 
Jugement   pivép.\i\\toire. 

Incident.  —  Cassation.)  —  L'arrêt  qui  ,  dans  une  instruc- 
tion par  écrit  ,  après  le  rapport,  refuse  d  entendre  un  avocat 
sur  la  demande  en  disjonction  dune  intervention  formée 
depuis  l'appel  ,  et  celui  qui  refuse  de  prononcer,  quant  à  présent, 
sur  cet  incident ,  et  le  joint  au  fond  avec  d'autres  demandes,  sont 
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préparaloir<'S  et  non  susceptibles  (l'('trentfaf|ués  enrassatioii  avant 

l'arrêt  dc-finitil.  viti. 
JouK  FRANC,  y.  Kxploilel  Jugemnil  par  défaut. 
Juge  suppléant. 
Jury.  V.  Election. 


Lecture.  V.  Enquête. 

Lkgataike.  V.  Vcrificntinn  d'écriiure. 

Lettiie  de  change.  V.  Compétence. 

Liberté.  V.  A\^ncat  et  Instrucllon. 

LlClTATION. 

1.  [Cahier  des  charges.  —  Convention .  —  Cnnslqnnllon.\  —  On 
peul  ,  sans  enlreindre  les  dispositions  de  l'ordonnance  du  3  juillet 
itjit),  stipuler  dans  un  cahier  d'enchi'res  dune  lirilalion  entre 
majeurs,  qu  en  cas  de  consentement  de  tous  les  rolicitaiis,  1  adju- 
dicataire en  conservera  le  prix  et  en  payera  1  intérêt  jusqu'à  la  li- 
quidation     -JO-. 

2.  {Notaire.  —  Avoué.  —  Taae.)  —  L'n  avoué  qui  a  priurstiivi 
une  demande  en  partage  et  licilalion  de^.^nt  un  tribunal  ,  a-t-il 
le  droit,  comme  en  snisie-imrnobiliere  ,  d  assister  ses  parties  de- 
vant le  notaire  commis  pour  la  vente,  sans  autorisation  spéciale 
de  ces  dernières  ,  et  ses  droits  d  assisîance,  justpies  et  y  compris 
l'adjudication  définiti\  e,  doi\enl-ils  lui  être  passés  en  taxe  ?  q. 

?>.  (  Prix.  —  Consignation.)  —  L'ordonnance  du  .i  juillet  iSiii 
n'exii^e  |(as  nécessairement  le  dépcM  des  frais  mis  à  la  charge 
des  adjudicataires,  et  du  prix  d'une  vente  sur  licilalion  laite  en 
justice.   70. 

4.  [Enchère. —  Clause.)  —  Il  vï'y  a  point  violation  de  l'art.  71^ 
C.  P.  C  ,  dans  la  clause  d'un  cahier  de  charj;es  ,  lors  d  une  licila- 
lion entre  majeurs  et  devant  notaires,  qui  oblige  1  adjudicataire 
à  fournir  une  hypothèque  pour  sùrelé  de  son  prix.    107. 

V.  Cahier  des  charges. 
LrsTE.  V.  Election. 
Litige.  V.  Dernier  ressort. 

LiTISPENDANCE. 

{^l'envoi.  —  Appel.  —  Désistement.)  —  Lorsqu'il  y  a  eu  désiste- 
ment d  un  acli-  d'appel  et  arrêt  par  défaut  qui  le  déclare  nul  ,  la 
connaissance  de  l'allaire  peut  être  dé\olue  à  une  autre  chambre 
sur  un  acte  d'appel  nou\eau  et  réjjulier,  nonobstant  1  opposiliua 
lormée  à  1  arrêt  par  défaut,  ai  a. 
V.  Sursis. 

Livres  oEcOiViM  r.'vcn.  \ .E-'^r.rre  .-essort,  Emprisonnement  et  Instruc- 
tion. 

Loi  ancienne.  V.  Péremption. 

Lois.  V.  Inlerprélntlon. 

Longueur.  V.  Voiture. 

M. 

Macbivxs  a  vap£uk.  V.  Chaitdièr*. 
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Mal  jugé.  V.  Jugfment par  défaut. 

Maike.  V.  Actfuiescement ,  Appel,  Exploit,  Jugement  et  Soi sie~îm- 
moblUère. 

Mandat.  V.  Avoué. 

Mandement.  V.  Saisie— immobilière. 

Maréchal  FERRANT.  V.  Tribunal  de  commerce. 

Mari.  \ .   Dépens  et  Exploit. 

Mariage.   V.  Faux  incident. 

Marque.  V.  Prud  hommes. 

Matières  criminelles.  V.  Avoué  et  Colonies. 

Matière  sommaire. 

\.  [Chambre de  pol.  correct. —  Compétence^ —  Lorsqu'il  s'agit  de 
saisie  et  de  demande  en  distraction  de  choses  saisies  ,  la  cause  re- 
quiert célérité  ;  et  comme  elle  est  d'ailleurs  de  nature  à  être  jugée 
comme  matière  sommaire,  elle  peut  être  soumise  à  une  chambre 
des  appels  de  police  correctionnelle.    jo3. 

2.  {^Chamb.  correct. —  Contrainte  par  corps. ^ — L'appel  d'un  juge- 
ment qui  [)rononce  la  contrainte  par  corps  est  affaire  sommaire, 
et  peut  être  jugée  par  la  chambre  des  appels  de  police  correc- 
tionnelle.  i8(>. 

3.  [Chambre  correctionnelle . —  Compétence.^  —  La  chambre  des 
appels  de  police  correctionnelle  ne  peut  ,  sous  aucun  [Métexte, 
connaître  de.?  allaires  qui  ne  sont  pas  expressément  rangées  par 
le  Code  de  procédure  au  nombre  des  matières  sommaires;  —  spé- 
cialernent  elle  ne  peut  connaître  d  une  cause  ou  il  s'agit  de  la  ca- 
pacité d'un  débiteur  qui  avait  été  pourvu  d  un  conseil  judi- 
ciaire. 226. 

4.  [Chambre  correctionnelle.  —  Compétence.)  —  Il  y  a  titre  con- 
testé ,  lorsque  l'acquéreur  nie  que  le  prix  porté  au  contrat  soit 
véritable,  ou  lorsque  les  parties  ne  sont  pas  d  accord  sur  l'objet 
d'une  procuration  ,  et  dès-lors,  lallaire  n  est  point  sommaire,  et 
"ne  peut  être  jugée  par  la  chambre  des  appels  de  police  correc- 
tionnelle. 257. 

5.  [Ordre.  —  Chambre  correctionnelle.  )  —  Les  contestations  qui 
s'élc\ent  en  matière  d'ordre,  sont  sommaires  cl  peuvent  en  con- 
séquence être  yugées  par  la  chambre  des  appels  de  police  correc- 
tionnelle. i56. 

V.  Dépens  et  Taxe. 
Membres.  V.  Chambre  de  police  correctionnelle. 
Mention.  V.  Appel ^  Emprisonnement  et  Enquête. 
Militaire.  V.  Saisie-arrêt. 
Mineurs.  V.  Avoué. 
Ministère  public  V.  Appel.,  Discipline ,  Emprisonnement  et  Faux 

incident. 
Minorité.  V.  Exploit. 
Motifs. 

(  Arrêt.  —  Cassation.)  —  Un  arrêt ,  en  ajoutant  un  motif  erroné 
aux  motifs  justes  et  légaux  qu'il  adopte  dans  un  jugement,  n'en- 
court pas  la  cassation.  204. 

V.  Appel,  Désistement  f  Jugement  ti  Jugement  interlocutoire. 
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MoTEN.  V  .  Saisie  immobilière  et  Inscription  de /ûum. 
-MoYKN  NOUVEAi;.  V.  Cassation. 
MoYhU.  V.  Voilure. 


N. 


Nantes.  V.  Chambre  temporaire. 
Navigation. 

(  Tarif.  —  Isir  (  rivière  d".  )   —  Ordonnance  du  roi  ,  portant 
étahlissenienl  d'un  nou\  eau  tarif  pour  la  perception  des  didits  de 
navif^alion   sur  la  ri\ié.re  d  Isle  ,   entre   Libourne  et  Laubardc- 
mont.  11. 
Noms.  V.  Acte  de  l'état  civil. 
Notaire. 

(  Nullité.  —  T)istnnce.)  —  On  peut  ,  sans  (ju'i!  en  résulte  une 
nullité,  commettre  un  notaire  pour  représenter  à  une  levée  de 
scellés  les  parties  appelées  et  délaillantes  ,  f]uoique  le  domicile  de 
tous  les  intéressés  ne  soit  que  dans  la  distance  de  cinq  myria- 
rne  très.  -n-j. 

V.  Avoué  ,  Compétence  ,  Exécutoire  et  Licitation. 
Notification.  \  .  Action  et  Saisie  i/nrnobilière. 

Nui.LiTii.  V.  Acte  d'appel ,  Appel,  yictc  respectueux  ,  Arrêt,  Corn-, 
promis ,  Déchéance  ,  Demande  nouvelle  ,  Dernier  ressort ,  Dom- 
mages-intérêts ,  Emprisonnement ,  Enquête  ,  Evocation  ,  Exception , 
Exécution^,  Exploit,  Folle— enchère  ,  Vormule  exécutoire  ,  Huissier^ 
Jugement ,  Juge  suppléant ,  Notaire  et  Saisie  immobilière. 


o. 


Office.  V.  Charge  et  Compétence. 
Officier  ministériel, 

1.  (Charge.— Vente.)  —  Le  créancier  d'un  officier  ministériel  ne 
peut  pas  laire  vendre  sa  charge  en  justice,   i^i- 

2.  (  Convention.  —  Age.  —  Dommages-intérêts.  —  Inexécu- 
tion.) —  Si  celui  qui  est  présenté  au  {gouvernement  par  l'oificier 
ministériel  n  a  pas  I  âge  requis,  l'obligation  conserve  sa  Tore.-  ,  et 
produit  son  ellef  à  1  épocjue  ou  lacquéreur  de  l'office  atteint  làge 
nécessaire  ,  et  Tinexécnlion  dune  telie  convention  de  la  part  du 
vendeur  donne  lieu  à  des  dommages- intérêts.  3(}5. 

3.  y  Héritiers.  —  Prix.  —  Convention.)—  Les  officiers  ministériels 
et  leurs  héritiers  ont  le  droit  de  irailcr  de  leurs  offices  et  d'en  sti- 
puler le  prix.  3fi5. 

\.  Compétence  elDfsti/iilion. 

Opposition.  V.  Arbitrage  forcé ,  Compromis  ,  Exécution  provisoire, 
Interdiction,  Interrogatoire  surfaits  et  articles.  Jugement  par  dé- 
faut ,  Référé  et  Scellés. 

OkdonnA>C£.  V.  EmprisonnemcfU ,  Enquête  et  Référé. 
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Ordonnance  u'ExEQUATun.  V.  Arbitrage  forcé  ,   Arbitres   volon— 

Inires  ,  Compromis  et  Exception . 
Ohdre. 

1 .  (  Apprl.  —  Créancier.  —  Intérêt.)  —  En  matière  d'ordre  ,  l'ap- 
pel doit  être  interjeté  contre  toutes  les  parties  qui  ont  intérêt  au 
maintien  du  jugement.  369. 

2.  (  Clôture.  —  Production.  )  —  Tant  qu'il  existe  des  contesta- 
tions, le  juge-rommissaire  ne  peut  prononcer  la  clôture  de  l'or- 
dre ,  el  les  [)roductions  laites  depuis  l'ordonnance  de  clôture  ren- 
due nonobstant  l'existence  de  contestations,  sont  valables,  sauf 
à  l'aire  statuer  ultérieurement  sur  les  dépens.  i56. 

3.  {Collocatinn.  —  Contestation.  —  Créancier.)  —  Lorsque, 
dans  un  ordre,  des  créanciers  non  colloques  en  ordre  utile  con- 
testent la  première  collocation  sans  contester  la  seconde  ,  la  somme 
retranchée  à  la  première  par  l'elfet  de  leur  contestation  profite  à 
la  seconde  ,  et  non  aux  créanciers  contestans.  i53. 

4-  (  Contredit.  —  Signature.  —  Avoué.  —  Partie.)  —  Les  contie- 
dits  sont  nuls  ,  s'ils  ne  sont  signés  que  par  la  partie  et  non  par  son 
avoué.  C'est  un  acte  d'une  instance  régulière.  3ti. 

5.  {Débiteur.  —  Transaction.  )  —  Lorsqu'un  ordre  se  l'ait  à  l'a- 
miable ,  il  est  nul  si  la  partie  saisie  n'a  pas  été  appelée  ,  et  elle  peut 
s'opposer  à  l'homologation  du  règlement  lait  entre  ses  créanciers, 
demandée  au  tribunal.  2Qr. 

6.  (  Délai.  — ■  Collocation.  )  —  Après  l'expiration  du  mois  de  la 
significalion  de  l'état  de  coUocp.tion  provisoire,  le  créancier  pro- 
duisant ne  peut  demander  !a  distribution  de  sommes  qui  n'ont  pas 
été  comprises  dans  cet  état.  16"». 

'.,  [Délai —  Collocalion  — Cont'edit.  ) — Le  créancier  produi- 
sant ne  peut  contredire  l'état  de  collocation  provisoire,  après  le 
mois  de  la  signification  qui  lui  en  a  été  faite  ,  encore  que  l'ordre  ne 
soit  [»3s  clos.  16.Ï. 

8.  (  Forclusion  —  Production .  —  Collocation.)  —  Il  suffit ,  pour 
n'èlre  |ias  passible  de  la  forclu.sion  prononcée  par  l'art.  660  ,  C 
P.  C. ,  de  former  sa  demande  en  collocation  dans  !e  mois;  et  on 
peu!  pioduire  ses  tilies  jusqu  nu  jugement  défmilil.  (i.ï. 

().  i  Ordre. — Instruction .  —  Distribution.  — T'a  relu  <ion.)  —  L  ordon- 
nance du  juge-commissaire,  qui  ordonne  la  radiation  de  1  inscrip- 
tion d  un  créancier  non  produisant  .  est  ,  à  l'égard  du  chirogra- 
phaire  ,  /es  intc  alios  ai  ta  ,  et  ceux-ci  ne  peuvent  en  exciper.  t5(). 

10.  (  Inst rifition.  —  Forclusion.  — Hiidialion.)  —  L  inscription 
du  créancier  nf)n  produisant  ne  doit  pas  être  rayée  ,  et  cot)sei\  c 
son  e  jet  sur  le  rpli<iunt  du  j»rix  ,  de  telle  sorte  que  le  créancier  hy- 
pothécaire non  proiluisnnt,  quo!(|ue  lorclos  de  l'ordre  ,  doit  pri- 
mer les  créanciers  <  l)iro,^ra[)haires  op[)osans.  iS^. 

\.  Autorisation  de  femme  ,  Dernier  ressort    et  Matières  som- 
maires, 
On  DUE  Pui'.Lir.  V.  E.Tcr pilon. 
Okgamsation.  V.  Conseil  d'état. 

OliGANfSATtON    JUniCIAniE. 

(  Juge.  —  Remplacement.  )  —  Le  jugement  lui-même  ou  la 
feuille  d  audience,  el  non  le  registre  de  pointe  et  des  attestations 
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subséquentes  ,  doivent  faire  mention  des  avoeats  appclt-s  m  rem- 
placement de  ju^es  et  de  sup[>léans ,  de  renipechemerit  <le  rrux-  ci 
et  de  rap[)el  des  avocats  dans  l'ordre  du  tableau.  7  » j. 

Oimtr.  V    Saisir  Irniiinbillère. 

OuvEKTUUK.  V.  Knqtir.tr. 

OuVKlEH.  V.  Arnrnde. 


P. 


Paiement.  V.  Folle-enchère. 

Paaent.  V.  Enquête. 

Pai.entk.  V.  Saisie  immobilière. 

Parquet.  \.  Appel. 

Paktage.  V.  Dépens. 

Patitiks.  V.  Enqtiétr  ,  Interrogatoire  sur  faits  et  articles ,  Intervention 

et  Ordre. 
Passage.  V".  Jiigrrnent. 
Patente.  ^■^  Amende. 
Pension.  V.  Saisie-arrêt. 
Pension  alimentaike.  \. Saisie. 
Pékemption. 

1.  [Appel.  —  Fin  de  nnn-recevoir.)  —  F.a  péremption  qui  s'ac- 
quiert, après  la  cassation  d'un  arrêt,  éteint  toute  la  procédure  de 
l'appel  ,  elle  rend  par  suite  non-rece\able.    i<j>. 

2.  (^Cassalinn.  —  Si£;ntfic<ilion.) —  I.a  péremption  d  instance  a 
eu  lieu  lorsque  trf)is  ans  se  sont  écoulés  depuis  I.t  prononciation 
d'un  arrêt  de  cassation,  encore  (jue  cet  arrêt  n  ait  point  été  si- 
gnifié.   IÇ)3. 

3.  {^Loi  ancienne.  —  Code  de  procédure.)  —  Lorsqu'une  péremp- 
tion commencée  a^ant  le  Code  de  procédure,  s'est  achevée  par 
ti  ois  ans  sous  le  Code,  elle  est  bien  acquise,    icp. 

■[.  (  Poursuites.  —  Inscription.  —  Feuille  d'audience.)  —  La  pé— 
reiu[)tion  d  une  instance  n  a  pu  s'accom[>lir,  l(U'S(pie  la  cause  a  été 
api)elée  à  son  tour  de  r«jle  ;  que  ,  sur  la  demande  de  I  a\  ocat  pour- 
sui\aril,  elle  a  été  inscrite  sur  la  feuille  d'audience;  que  cette 
feuille  est  restée  constamment  alfuhée ,  et  que  même  le  président 
en  a  pnmoncé  le  reM\oi  a[)res  la  rentrée.  3S6. 

5.  \  Provision.  —  Jugement.  )  —  La  péremption  d'une  instance 
d'appel  peut  ne  pas  frapper  un  arrêt  qui  accorde  une  provision  à 
l'appilant.   289. 

f).   {Renvoi.  —   Cassation.)  —  La    péremption  d  instance   a  eu 
lie«i  lorsque  lr«iis  années  se  sont  écoulées  di-puis  la  prononciation 
d'un  arrêt  de  cassation  ,  encore  que  celle  Cour  nail  pas  désigné 
devant  quel  tribunal  I  affaire  serait  renvoyée.    19a. 
\ .  Jugement  par  défaut. 
Peut  IN  EN  CE.  V.  Enquête. 
Pétitoire. 

(^Possessoire.  — Cumul.)  — Ia'  jugcriicnt  qui,  sur  la  demande  dune 
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maintenue  en  jouissance,  reconnaît  un   droit  de  copropriété  au 
dernanilenr,  ne  cumule  pas  le  possessoire  et  le  péliloire.  20^. 

Pièces  produites.  V.  Désaveu  ,  Saisie  immobilière. 

Placahds.  V.  Voile— enchère  et  Saisie  inmiobilière. 

Plaidomue.  V.  Avocat,  j4voué.  Jugement  par  défaut  et  Règlement. 

Point  de  fait.  V.  Jugement. 

PoKT  DE  PIÈCES.  V.  Lfépcns. 

Possession.  V.    Arlinn  pnssessnire. 

PosSESSOiHE.  V.  Péliloire. 

PouKsuiTES.  V.  Avocat ,  Folle-enchère,  Huissier  et  Péremption'. 

PouitsmvANT.  V.  Taxe. 

Pouvoir.  V.  Exception  ,  Huissier  et  Péremption. 

PhÈfet.  V.  Action,  Avoué  et  Compétence. 

Pkèjudice.   V.   Action  possessnire. 

PiiEpAUAToruE.  V.  Jugement 

PiiEsciuPTiON.  V.  Huissier  et  Séparation  de  biens. 

Pkesence.  V.  Enquête,  Juge  suppléant  et  Jugement ,  Ordre. 

Président. 

[Compétence.  —  Sursis.  — Référé.)  —  Le  président  qui  ne  sla— 
tue  point  en  référé  ne  peut  ordonner  de  sursis  à  des  poursuites  I 

exeicécs  en  vertu  de  titres  authentiques.  90.  1 

V.  E.rploit  et  Référé. 

Presse. 

{Ecrit  périodique.  — Réglenzent.) —  Loi  sur  les  journaux  et  écrits 
périodiques.  2  18. 

PiiESSiON.  V  .  Chaudières. 

PiiEuvE.  V.  Arrêt,   Contrainte  par  coips  et  Vérification  d'écriture. 

Privilège.  V.  Saisie  immobilière. 

Pkix.  V.  Enregistrement ,  Liritation  et  Officiers  ministériels. 

Procédure.  V.  Contrainte  par  corps  et  Eaillite. 

Procès,  V.  Saisie  immobilière. 

Procès— vEiiBAL  V.  Emprisonnement  et  Enquête. 

Proces-verkai.  de  carence.  V.   Acquiescement  . 

Procuration.  V.  Actes  respectueux    et  Tribunal  de  commerce. 

Puocureuiv  du  roi,  V.  Cahier  des  charges  et  Exploit. 

Procureur  genekal.  V,  Appel  et  Avocat. 

Production.  V.  Enquête,  Jugement  et  Ordre. 

Projet  écrit.  V.  Enquête. 

Propriété.  V.  Jugement. 

ProrOGAtiOKI.  V.  Arbitrage. 

Protêt.  V.  Tierce-Opposition. 

Provision.  \ .  Péremption. 

Prudhommes. 

[Fonctions. —  Exercices.  —  Iffarque.)  —  Ordonnance  du  roi  du 
la  novembre  iSkS  qui  antorise  les  prudhommes  à  porter  durant 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  soit  à  i  audience,  soit  au  dehors,  une 
méddille  d'ariçent  suspendue  à  un  ruban  noir  en  sautoir ,  comme 
marque  distinctive  de  leur  caractère.  389. 

Publicité.  \  .  Audience  et  Jugement. 

PuaiiE.  V .  Enregistrement. 
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Q 


Qualité.    V.    Cn.tsniinn.  — Dernier  ressnri.  — Exception. — Kxpinil 
el   Surenchère. 

QiJMiT  EN    si;s.  V.  Taxe. 

Question  de  f mt.  ^  .   Cassation. 

Question   putjinrctEi.LE. 

[Action.  —  Drftii.)  —  I,or.s<|u'un  prp\  enu  ôIpvp  lipvnnf  un  Iri- 
biiii.il  «le  [lolicp,  I  cxiei)!!»!!  dr  propi'éf»'-,  îo  Iribiiiinl  pmt  ilr(  larer 
scn  incornppterK  p  iiis(|ii  au  juiî^meiil  de  la  (pipslion  ptpiudiciplle, 
sans  qit  il  soit  nerrssairp  de  clnf^er  le  f»révpnu  dp  poui'suiv  rp  et 
d  ohlpfiir  cp  jiiKPmpiit  dans  nn  ilelai  dplpruiiiu' ,  sani  au  ministère 
pn!)ii<:  à  lairp  fixpr  idlpricurcment  ce  délai.   87. 

Quotité.  \  .  Ernpiisonnemenl. 


R. 


R^orATiovj.  V.  Ordre. 

Réclamation   d'état.  V.  Demande  nouvelle. 

REc;li^JTEMË^T.  ^  .   Appel  ,  Compétence  el  Tierce  opposition. 

Rectification.  V.  Acte  de  l'élut  ctoil. 

Récusation. 

1.  'Juge.  —  Abstention.)  —  Un  arrêt  n'est  pas  nul  parce  qu'un 
juge  rccusable  ne  sVst  pas  abstenu  ,  dans  le  silence  de  la  par- 
tie.    ic)6. 

2.  {Juge.  —  Dépens.  —  Taxe.)  —  Le  juge  qiii ,  sans  avoir  con- 
couru au  jugenipnt.  a  taxé  les  Irais  de  l'instance,  n  a  pas  connu  dp 
l'allaire  dans  le  sens  de  l'art.  3;^  ,  §  8  ,  C.  P.  C. ,  relatit  aux  récu- 
sations. 58. 

Rédaction.  V.  Exécution  ,  Emprisonnement  et  Jugement. 

Reddition  DE  COMPTE.  V.  Huissier. 

Réduction.  V.  Audience. 

Reféké. 

(^Ordonnance.  —  Opposition.  —  Président.)  —  Lne  ordonnnnce 
d'en\«>i  en  possession,  rendop  pn  référé,  sans  que  toutes  les  par- 
ties intérps.séps  soient  appelées  ,  petit  être  attaquée  par  opposition 
dp\ant  le  présiilenl  quia  rendu  l'ordonnance,  q  1 . 
V.  Emprisonnement ,  Président  et  Scellés. 

Régie.  V.  Action  et  Exception. 

RÈGLEMENT. 

(  Tribunaux.  —  Plaidoirie.  —  E.rcrs  de  poucoir.  )  —  Les  tribu- 
naux ne  peu\  enl  statuer  d  une  manière  générale  et  par  voie  de  rè- 
glement sur  les  droits  des  avoués  à  la  plaidoirie.  85. 

V.  Affaire,  Guyanne  française  et  Presse. 
Règlement  de  juges. 
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j.  {Chose  jugée.)  —  On  ne  peut  se  pourvoir  en  règlement  de  ju- 
ges lorsqu'un  des  tribunaux  saisis  a  statué  sur  le  fond  par  juge- 
ment passé  en  force  de  chose  jugée,   toi. 

2.  {Renvoi. — Insuffisance.) —  Lorsqu'un  tribunal  correction- 
nel ne   peut  se  constituer  faute  de  juges,  c'est  à  la  Cour  de  cas- 
sation à  indiquer  un  au! re  tribunal.  ''>o'o. 
Reii>jteghamde. 

{Fermier.  —  Servitude.)  —   L'action  en  réintégrande  formée  à 
l'occasion  d'un  trouble  apporté  à  l'exercice  d'une  servitude  im- 
prescriptible, ne  peut  être  exercée  par  le  fermier,  ao-j. 
V.  Actiuii  poasessoire  et  Dernier  ressort. 
Rembouusement.  V".  Avomé. 
Remise.  V.  Avoué  et  Saisie  immobilière. 
Remplacement.  V.  Organisation  Judiciaire. 
Renonciation.  V.  Compromis. 
RE^SEIGNEMENT.  V.  Knquéte. 

Renvoi.  V.  Exécution ,  Péremption,  Lilispendanee  et  Règlement  de 
juges. 

RÉPRIMANDE.    V.    Avocat. 

Reprise.  V.  Enquête. 

Reprises  dotales.  V.  Saisie  immobilière. 

Reproches.  V.  Enquête. 

Requête.  V.  Interdiction. 

RÉSERVES.  V.  Appel  incident  et  Exception. 

Responsabilité.    V.  Avoué,  Dernier  ressort  ^    Emprisonnement  et 
Huissier. 

Restitution.  V.  Amende  ,  Cassation,  Droit  d^enregistremert ,  fruits 
et  Jugement. 

Rétractation.  V.  Désistement, 

Revendication. 

(  Sais-ie-.-xécu/ion. —  Domicile  éhi. —  Signification}/  Le  proprié- 
taire d  objets  saisis  ne  peut  p.ns  faire  signifier  au  domicile  élu, 
pour  une  saisie-exéculion  ,  sa  demande  eu  revendication.  199. 

Revision.  V.  Elections. 

Roulage.  V.  Voitures, 


Saisie. 

1.  (  Gordien.  —  Frais.)  —   Il  n'est  pas   dû  de  frais  de  garde  , 
lorsque  le  gardien  a  laissé  enlever  tout  ou  partie  des  eliets  saisis. 

70-  .  .  .  .  .      ^ 

a.  (  Pension  alimentaire.  —  Insaisissabilité.)  —  Est  saisissable 

une   pension    alimentaire ,   par  un    créancier    postérieur  à  l'acte 

constitutif  (le  la  [>ensiun  io4- 

V.  Acquiescement, 

Saisie-arrêt. 
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I.  [Dcbilfur.  —  Créancier. —  Tiers-  saisi.)  —  Estiiullc  la  suisie- 
arrc't  pratiqni'-ir  jur  soi-mt-mc.  1ï5. 

"i.  Militaires.  —  Pension.  —  Amendes.  —  Frais  de  justice.  )  — 
Le  g.iiivcriK'mcnt  iia  pas  le  <!r()il  d  e\ercrr  une  retenue  sur  les 
pensions  «les  niiiil.iiies  relraités  pour  le  rerou\remenl  des  amen- 
des et  des  irjis  «le  justice.  .>iJ. 

V.  iJcJitiit joint ,    Dernier  ressort  et  1  ierce-oppnsilion. 
Saisie-iuiandon.  \'    Dernier  ressort. 
Saisik-kxkcdtihn.  \ .  Appel tt  Revendication. 
Saisie  immobilièue. 

I.  (  Adjiidicaiion.  —  Nullité.  )  —  Une  procédure  de  saisie  im- 
mobilière est  nulle  en  totalité  ,  si  Tadjudiration  définitive  n'a  pas 
eu  lieu  au  j«iur  fixé  par  le  jugement  d'adjudication  préparatoire. 
8). 

■1.  (  Adjudication  préparatoire.  — Appel.  --  Nullité.  )  —  On  ne 
peut  jjroposer  en  a[)pel  la  nullité  résultant  de  ce  que  le  jugement 
d'adjiulicalion  prép.iraloire  n'a  été  ni  levé  ni  signifié,  i<)rs(|u'clle 
n'a  pas  été  pr()[)()sée  avant  li-  jugement  d'adjudication  définitive. 
3o6. 

3.  (  Biens  dotaux.  —  Nullité.  —  Déchéance.  )  —  La  nullité  d'une 
saisie  immobilière  ,  fondée  sur  la  dotalité  des  biens  saisis,  peut 
être  proposée  apri-s  ladjudicatitjn  préparatoire,  itia. 

4.  (  Cahier  des  citai ges.  —  Frais.  —  Adjudication.  )  —  On  peut 
stipuler  dans  le  cahier  des  charges  que  les  frais  extraordinaires 
de  poursuites  . seront  préle\  es  sur  le  prix  de    1  adjudication  3(")9. 

5.  [Cnntrnandcrncrd.  —  Inconnu. —  Signification.  )  —  Lorsqu'un 
huissier  est  ch.Trgé  de  faire  un  commandement  tendant  à  saisie 
immobilière,  à  un  individu  qui  na  en  France  ni  domicile,  ni 
résidence  connus  ,  et  dont  les  b.iens  sont  situés  dans  plusieurs 
arrorulissenjens  dilïérens  ,  à  qui  doit-il  délaisser  le  commande- 
ment ?  i-  \. 

6.  (  Dépens.  —  Jùais.  —  P/ icilégr.)  —  En  matière  de  saisie  im- 
mobilière ,  1rs  <h''p«>iis  adjugés  <«)mme  li'ais  cxlraoï'dinaires  de 
poursuite  .  sont  alloiu-s  pai"  privilège  ,  «|uoi(|ue  le  j(igem«'nl  qui  a 
décidé  les  conteslalions  re!ali\es  aux  Irais  ne  l'ait  pas  expressé- 
ment ordonné.  3G<). 

7.  (Failli.  —  Créance.)  —  le  créancier  hypoihérnire  «hmt  la 
créance  n'est  «levenue  e.\igible  que  par  la  faillite  du  débiteur  , 
peut  saisir  immobilieiemerit  les  biens  «lu  'ailli  ,  encore  «ju'il  n'y 
ait  de  n«>miué  «|u  un  svn«lic  pro\  isoii'e.    i'<)- 

8.  (  Faillite.  —  Syndics. —  Conmiandernerd.  )  —  Les  poursuites 
en  exproprialion  du  bii-n  «1  irn  lailli  ne  sont  pas  nulles,  parce 
que  le  «  «)!rmiandement  aurait  été  fait  aux  syndics  et  non  au  (ailli 
lui-même.  ^'»(>  î. 

«).  (  Frais.  —  Privilège. —  Reprises  dotales.  )  —  En  matière  de 
saisie  immobilière,  les  Irais  exlr.ior<liiiaires  de  poursuites  «loi»  ent 
toujours  être  all«)ués  de  préférence  aux  reprises  dotales  de  la 
femme  du  saisi.  3tic). 

10.  (  Fruit.  —  Coupe.  —  Fente.  —  Séquestre.)  —  Pendant  une 
instance  en  saisie  immobilière,  le  créancier  poursui\ant  ne  peut 
faire  la  coupe  ou  la   vente  des  fruits,   et  le  saisi  ne  peut  être  dé- 
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pouillc  de  la   qualité  Je  séquestre  judiciaire ,  que  par  l'autorisa- 
ti(in  de  la  justice.  loS. 

I  I.  (  JiigtfTnent  par  défaut.  )  —  Lorsqu'une  saisie  immobilière 
est  faile  en  vertu  d  un  ju£?,emenl  par  défaut ,  auquel  il  a  élé  ac- 
quiescé par  acte  sous  sii^riaJme  privée,  i!  n  est  pas  nécessaire  de 
sifçuiîier  cet  acte  de  reconnaissance  en  tète  du  commandement. 
a48. 

I  2.  I  Jugement. — Mandement. — Oiibfî.)  — L'oubli  d'un  mot  dans 
la  copie  du  jugement  en  \  crlu  d(U|ii('l  on  lait  une  saisie  imnao- 
biiicre ,  ne  suifil  f)as    pour   rendr-e  celle  copie  incomjdète.  •;i4^- 

I  3.  (  Maire.  —  Visa.  —  Parenté.  )  —  Le  maire  ,  quoique  beau- 
frère  du  saisissant,  peut  valablement  viser  le  proces-vcrbal 
d'une  saisie  prati;juée  sur  un  immeuble  situé  dans  sa  com- 
mune.  IL)0. 

l4-  (  Nullité.  —  Moyen.  —  Adjudication  préparatoire.  )  —  Les 
moyens  de  nullité  contre  la  pi'océdiire  (]ui  précèd<'  l'adjudication 
préparatoire  d()i\ent  èlre  non  seulement /9/"r)/70^e,î,  mais  encore 
justifiés  avant  l'adjudication    prépar;)ioire.  71). 

i.î.  (  Nullité.  —  Désignation.  — Indicl-^ibillté.  )  —  La  nullité  ré- 
sultant de  !  omission  de  1  énuméralion  de  la  nature  et  de  la  con- 
tenance de  î'un  des  objets  saisis,  doit  èlre  restreinte  à  cet  objet, 
et  ne  peut  opérer  la  nulliti-  de  la  saisie  pour  ceux  \alablement 
désignés,  à  nioiris  qu  il  ne  forme  avec  eux  un  tout  dont  il  ne 
puisse  èire  séparé  sans  altérer  leur  juste    valeur.  3-iy. 

it^  (  Placard.  —  Notification.  )  —  En  matière  de  saisie  immo- 
bilière ,  il  n'est  pas  nécessaire  de  notifier  à  la  partie  saisie  l'ap- 
position des  deuxième  et  tri)isieme  placards.  .\'i\n. 

i-.  (  Subrogation.  —  Hypoihcquc.  —  Indivision.  )  —  Le  créan- 
cier dont  1  hy|)othèque  frappe  seulement  portion  d'un  immeuble 
indivis,  peut  demander  à  èlre  subrogé  dans  une  saisie  immobi- 
lière pratiquée  par  un  créancier  hypothécaire  sur  la  totalité  de 
cet  immeuble.  128. 

18.  (  Subrogation.  — Pièces. —  Remise.)  Lorsque,  dans  une 
procédure  de  saisie  immobilière,  un  créancier  est  subrogé  au 
lieu  et  place  du  saisissant,  ce  dernier  doit  être  condamné  à  lui 
remettre  les  pièces  de  la  procédure,  faule  de  quoi  le  subrogé  doit 
être  autorisé  à  se  les  procurer  aux  frais  du  saisissant.  2.Ï8. 

!().(  Transaction.  —  Demande  principale.  )  —  Lorsqu'entre  le 
créancier  saisissant  et  le  débiteur,  il  est  interxenu  une  transac- 
ion  qui  donr»ait  à  celui-ci  If  pouvoir  de  laire  annuler  la  saisie, 
et  que  la  demande  n'<'n  a  point  été  formée  ,  le  créancier  peut  ,  en 
cas  d'inexécution  des  conveniions  ,  contituier  les  poursuites,  et  , 
sur  la  demande  en  nullité  de  celte  continuation,  conclure  inci- 
demment à  la  résolution  de  la  transaction.  160. 

9.0.  (  Vente.  —  Nullité.  )  —  La  vente  d'un  immeul)!e  frappé  de 
saisie  immobilière  ,  n'est  pas  d'une  nidiilé  tellement  absolue  et 
d'ordre  public  ,  qu'elle  puisse  èlre  attaquée  pai"  I  acquéreur  lui- 
même,  enc(jre  qu  il  Sf)it  créancier  du  vendeur.  81. 

V.   Adjudication  préparatoire  ,  Dernier  ressort ,  Domntages-in- 
téréts  ,  Inscription  et  Jugement  par  défaut. 
Scellés. 
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(  Oppn^ltinn.  —  Rf^/rir.)  —  L'arl.  yii  ,  C.  P.  C. ,  n'i'st    pas  ap- 
plic.'iMc  à   la  levée    des   scellés  ,  et    l»*  juge   de    paix  peut  ,   en  cas 
(1  opposilion  ,    slaluer  snns   (|u'il    y  ait  urj^eiice  ,    et  se  dispenser 
d'en   référer  au    président  du  Irilxirial.  227. 
S  ECU  ET.  N  .  Interrrogaloire  sur  failx  ri  articles. 

SeCAHATION    llE    «IKN.S. 

1 .  (  Jusrrnrnt  par  iléftint.  —  Extcullon.  —  Délai.  )  —  Un  juge- 
ment par  défaut  <]ui  [)roiinncc  une  séparation  de  biens  peut  être 
exécuté  a\aiit   l  expirnlion  de    la  huitaine  de  la  sii^nifualion.  jgtj. 

■i.  [Juijenient.  —  Prescrlptlnn.  )  —  L'action  en  nullité  de  la  part 
d'un  cré mcier ,  corilre  un  ju?:emenî  qui  proi\once  une  séparation 
de    biens,   ne  se  prescrit  que  par  trente  ans.   i  • -i. 

3.  {  Signlficntinn.  —  Jti£;<-mcnl.  —  Conirnencementdepntirsiiilrs.  ) 

—  La  signification  d'un  jugeinpiit  par  délaut,  i|ui  prononce  une 
séparation  de  biens,  el  I  aifiche  du  jugement,  sont  des  commence- 
mens  de  pourstutes.  3i3. 

V.  Drrnande  nnucelle  et  Dernier  ressort. 
Sepauahon  de  (;o:^ps.  V.  Drpens. 
Se^uesthe.  V.  Saisie  immobilière. 
Se  ;ihest.  V.  Knreglstrerneiil  (  droit  de  ),  Jugement  par  défaut  et  Vé~ 

rlficnllon  d  ' écrit  11  re. 
Sekvituue.  V.   Réliilrgrnnde. 
SiGNMUiu:.  V.  Enquête  el  Ordre. 

SlGNIFtCATlON. 

I.  ^  Domicile  tlu.  —  Jugement  pw  défaut.  —  Emprisonnement .  ) 

—  La  signification  d  nu  juii^enient  [)ar  délaut,  laite  au  domicile 
élu  pour  1  exéiulion  de  l'obligation,  est  nulle ,  quoique  celte  obli- 
gation autorise  la  signification  à  ce  domicile  de  tous  acles  judi- 
ciaires, i.')-. 

•2.iFtillli. —  Appel  — D:ilni.) — L  incapTcilé  qui  frappe  un  (ailli 
ne  peut  être  in^of|uéc  par  «les  tiers,  el  n'est  pas  telle  qu  il  ne 
puisse  signifier  un  jugement,  et  par  là  faire  courir  les  délais  d  ap- 
pel.  ■>--■ 

\.  Appel  j  Adjudicution  ,  Adjudication  définitive  ,  Adjudication 
préparatoire  .,  Domicile  élu  ^Enquête  ,  Exploit,  Jugement ,  Péremp- 
tion^ Reçendi^nlion  ,  Saisie  imrnobilu're  et  Séparation  de  biens. 

Simple  l'o LICE.  \'.  Juge  de  paix  et  Jugement. 

Simple  promesse.  V.  Compétence. 

Solidarité.  \ .  Surenchère 

Sommes  a  distkibiiei;.  V.  Dernier  ressort. 

Stellionat.  V.   Cession  de  biens. 

Subrogation.  V.   Folle-enchère  et  Saisie  immobilier». 

Substitut.  V.  Exploit. 

Substitution.  \  .  Intervention, 

Suppléer  d'office.  V.  Exception. 

SuREN(;ni:nE. 

i.(  Caution.  —  Solidarité.)  —  Un  surenchérisseur  peut  présenter 
le  cautionnement  de  plusieurs  personnes,  qui  ,  dans  ce  cas,  sont 
solidaires  en  vertu  de  la  loi.   17G. 

1.  (  Déchéance. —  Tierce-opposition.  — Caution.  )  —  Le  créancier 
surenchérisseur  qui  néglige  de  produire  les  titres  de  sa  caution 
dans  les  trois  jours  ;  et  après  la  sommatiou  qui  lui  ea  a  été  faila 
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peut  éire  déclare  (îéchu  de  sa  surenchère  ;  et  sont  non-recevablcs 
dans  leur  tierce-opposition  ,  le  débiteur  principal  cl  un  des  créan- 
ciers hypothécaires,  qui,  pour  maintenir  la  surenchère,  olVriraient 
de  réaliser  la  caution.  04^* 

3.  [Dr/ai. — Féie  légale.)  —  Si  le  délai  de  24  heures  pour  la  dé- 
nonciation d'une  surenchère  expire  un  jour  de  fête  légale ,  la  sur- 
enchère peut  n'être  faite  que  le  lendemain.  08^. 

4.  (  Failli.  —  Qualité.  )  —  Le  lailli  remis  provisoirement  à  la 
tête  de  ses  alï'aires  .  peut  se  porter  surenchérisseur  des  biens  d'un 
débiteur  de  sa  faillite.  176. 

V.  Appel  ^  Déchéance  nX,  Failli  le. 
Sursis. 

(  Sursis.  —  Lilispendance.  —  Billet.  —  Cours  dhissises.  )  —  Il 
doit  être  sursis  à  prononcer  sur  la  demande  en  nullité  d'une  obli- 
gation à  ordre  déclarée  fausse  ou  souscrite  par  suite  d'un  laux , 
formée  par  le  souscripteur  contre  le  tiers  porieur  ,  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  statué  sur  celle  en  nullité  de  la  même  obligation  ,  for- 
mée par  le  souscripteur  contre  le  bénéficiaire  déclaré  coupable  du 
laux,  sans  lequel  l'obligation  n'aurait  pas  été  consentie.  îga. 

V.  Fxéailinn  ,  Faux  incident  et  Président. 
Syndics.  V.  Fmprisonnement  et  Saisie  immobilière. 


Tarif.  V.  Navigation. 

Taux    V.  Commandement. 

Taxe. 

(  Matière  sommaire.  —  Quart  en  sus.  —  Pnursuionnl.  —  Le  droit 
du  quart  en  sus  accorilé  par  l'art.  6-  du  Tarif,  dans  le  cas  où  il  y  a 
plus  de  deux  parties  en  cause  ,  est-il  dil  à  tous  les  avoués  ou  seu- 
lement à  l'avoué  du  pour.sui^anl  ?  '^"8. 

V.  Exécution  ,  Exécutoire,  Li citation  et  Récusation. 

TÉMOINS.  V.  Enquête. 

Testament  OLOGRAPHE.  V.  Vérification  d'écriture. 

TiERCK  OPPOSIMOft. 

1.  (  Créancier.  —  Débiteur.  )  —  Un  créancier  ne  peut  former 
tierce  opposition  aux  jugcmens  rendus  avec  son  débiteur,  qu'au- 
tant qu'il  prouverait  le  dol  ou  la  Iraude.  3G(^. 

2.  (  .liigrrnent.  —  Protêt.  —  Recrutement.  )  —  Les  jeimes  gens 
appelés  à  remplacer  au  service  militaire  des  individus  eX'  niptés 
par  suite  d  un  iu;;eme!it  rendu  entre  eux  et  le  préi'et,  peux  ent  for- 
mer tierce  o[)posilion  à  ce  jugiment,  bien  qu'ils  n  aient  pas  dû 
être  ap;)e!és  dans  I  instance.  i-^8. 

3.  .higernent.  — Saisie- arrêt. —  Consignation.)  — Le  jugement 
de  '.alidilé  d  une  consignation  faite  par  un  tiers  saisi ,  hoi's  la  pré- 
sence du  créancier  saisissant,  <pii  n  a  été  appelé  ni  à  la  consignation 
ni  à  l'instàuce  en  \  alidilé ,  peut  être  attaqué  par  celui-ci  par  voie 
de  tierce  opposition.  <j<S. 

V.  Surenchère. 
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TcERs.  V.  Dépens  ci  Ffuis<ier. 

TlHKS  AUBtBUK.  V.  Aibltrn^f. 

TiKKs  SAiSr.  V.  Drfdut  j'ninf  ,  Drrnirr  rrs.-iorl  vi  Saisie-  arrfl. 

TiriiKS.  V.  Action,  j4vnué ,  Enr/iir/r  el  Jugemrnl. 

TiritES  ANCIKNS.  V'.  Fnrrnu'r  excciiloirr. 

TiiANS ACTION.  V.  Ordre  et  Saisie  immobilière. 

Tuil'.UN  AUX. 

(  Kjccliision.  —  Droit  triin'iiloire.  1  —  Lorsqu'.nprès  !a  cassation 
dim  jiii^niicnl  <î"a[)j)t'l  des  parties  ,  sf)iis  la  loi  Avxi  \  août  i  -(jo  ,  et 
a\ant  i elle  du  i-  \entose  an  8  ,  n'a\ aient  point  encore  saisi  un  tri- 
bunal (Ir  l'instance,  la  cour  f'/appel  d.-  rechef  a  été  de  plein  droit 
saisie  de  l'alVaire  ,  par  1  eilct  de  la  dernière  tle  ces  lois,  i  <j  i. 

V.  Cltumbre  Irrnfinrnirr.  ,  Inslriirlion  c\  Rcgirrnrnt. 

Tr.IBDNAUX  COur.ECTIONNKLS.   V.  Ai>OIJi:  cl  Ei'ocafion . 
TjUIiUN  \L  DE  COMMEKCE. 

I.  (  Compclerirc.  — Execution.)  —  T^e  tribunal  ci\  il  est-il  seul 
compétent  pour  connaître  du  mérite  d'une  op[)()sition  à  des  pour- 
suites exercées  en  vertu  d'un  jugement  par  défaut  du  tribunal  de 
commerce,  surtout  si  ce  jugement  du  tribun.il  de  commerce  a  ac- 
quis l'autorité  de  la  chose  jugée  ?  .^55. 

■1.  Cnmpctencr.  —  Marcchai-Ferrant.  —  Cftarbon.)  — t'n  maré- 
réclial-ferrant  est  justiciable  des  tribunaux  de  commercp  pour  le 
paiement  d  ua  billet  causé  pour  valeur  reçue  en  charbon,  parce 
qu'il  lait  un  acte  de  commerce  lorsqu'il  achète  des  matières  néces- 
saires à  l'vxercice  de  son  état.  45. 

3.  I,  Corrifiélrnce.  —  Procuration  —  fnterprctalion.  ).  —  Un  tri- 
bunal de  commerce  n'est  pas  compétent  pour  interpréter  les  ter- 
Tfies  d'une  piocuration  ci\ile,  et  examiner,  notamment,  si  le  man- 
dant a  donné  au  mandataire  le  ])ou\oir  d'emprunter  pour  lui  sur 
billet  à  ordre  ;  ce  droit  n"ap[>artient  qu'aux  tribunaux  civils.  2q8. 

\.  Appel,   Compétence,    Evocation,    Execution,    Interrogatoire 
surfaits  et  articles  ,  ci  Jugement  par  défaut . 
T  KO  l)  B I.  E .  V .  Action  p  ossesso  ire . 


u. 

U3t;RE.  V.  Contrainte  par  corps. 


Validité.  V.  Commandement. 

VE^TE.  <.  Acquiescement ,    ^liitorisntion  ,  Avoué. ,  Droit  d'enregistre- 
ment ,  Inscription  ,  OjFi'ier  ministériel  et  Saisie  immobilière. 
VEsTIi  JllDICf  AlhE.  V".  Failli. 
VEi\iFiCATinN.  V.  Actes  de  l'état  civil. 
Veiufication  d'ecuitl'ubs. 


(  4^4  ) 

1.  Preuve.  —  Enc/iiéte.  —  Serment.  )  —  Encoiv  fjiic  le  montant 
d'une  lettre  rie  change  excède  i5o  l'r.  ,  on  peut  en  ordonner  la  vé- 
rifiration  d'écriture  par  témoins  ;  concurremment  à  une  expertise, 
donner  la  préférence  à  l'enquêle,  et  compléter  la  preuve  par  le 
serment  du  porteur.  117. 

1.  Tesinmenl  nJngrapJie.  —  Héritier.  —  Légataire.)  —  Lorsque 
l'écriture  d'un  testament  olographe  est  déniée  par  l'héritier  non 
légilimaire  ,  la  rectification  esta  la  charge  du  légataire  universel  , 
qui  ne  s'est  pas  lait  envoyer  en  possession  par  ordonnance  du 
président.  182. 
V.  Instruction. 

Violence.  V.  Action  possessoire. 

Visa.  V.  Appel ,  Exploit  et  Saisie  immobilière. 

Visite  ue  i-rEUx.  \'.  Arbitrage. 

Voie  parke.V.  Garantie. 

VoisrK.  V,  Exploit. 

Voit  I)  h  ES. 

(  Roulage.  —  Moyeu.  —  Longueur.  )  —  Ordonnance  du  roi  ,  re- 
lati\e  à  la  longueur  des  moyeux  de  ebarre'.le,  voiture  de  roulage 
ou  autres.  3t)o. 


fin. 
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